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rapporleur pour avis dé 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président, 


La séance ét ouverte à neuf heures et demie, 


us Ce 


PROCES-VERBAL 


président. [2 procès- verbal de la troisième séance da 
RS 2 décembre a été affiché et distribué. 


IL n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
225 
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ni di sr PAR, en 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, DROITS DE DOUANE dé + “ut AUX ILES WALLIS 


D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Minijoz, avec demande de 


Û \ d'urgence, une proposition de loi tendant à reporter 
juiliet 1934 les effeté du décret n° 53-9650 du 30 septembre 
1903 regiant pports entre bailleurs et locataires de Jocaux 
ü L ommmercial, industriel où artisanal. 
La proposition sera imprimée sous le n° 7369, distribuée et, 
1 j' l'opposition, renvoyée à la commission de la 
ju e et de légisation. {ssentiment 
| être ] pal l'aftichage JS + tification de Ja 
de ë i us 1 d éhic( 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 


: jt lt nn (n 654 el annexe) et de la leltre reclitivative 

6142) au projet de loi autorisant le Président de Ja Répu- 
hiqu ilifie weord sur l'établissement d'une union euro- 
pévnne de payemenlts, Signé à Paris le 19 septembre 190 et 
ioditié par deux protocoles additionnels en date des 8 août 
ju et 11 juillet 1932 as 5670, 6259, 6803). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à Ja suite 

omple rendu in eértenso des séances de ce jour, 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
le rdre du jour et un rapport supplémentaire sera mp 
ja ninission, conformément à l'article 37 in fine du règle- 

L'ordre dun jour appeilerait le vote sans débat du projet de 

303) autorisant le Président de la République à ratifier 

t à la convention générale entre la France et la Répu- 

blque fédérale d'Allemagne du 10 juillet 1950 sur la sécurité 
l é le 3 av! 1902 | 56:17. 0%60). 

M ine opposition à été formulée ct sera insérée à la suite 

omple rendu n rrlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 

re du jour et un rapport supplémentaire <era présenté 
] othihissioni onforimement \ l'art e 7 an fine du 
e 


” 
REGLEMENTATION DOUANIERE DE MADAGASCAR 
Adoption sans débat d’un projet de loi, 
M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
milorimément à larticle 36 du règlement, du projet de loi 
2371) tendant à ratitier le décret du 30 novembre 1949 
mvant une délibération prise le 11 mars 1949 par l’assem- 


bice représentative de Madagascar, relative à la réglementation 
douaniere de ce territoire {n° 7233). 


le consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 


L'Assemblée, ronsultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président « Article nique _— Est ratifié le décret du 
à novembre 149 approuvant la délibération du 11 mars 1949 
semblée représentative de Madagascar et dépendances, 
rlatihe à la réglementalion douanière dans ce territoire. » 
Avant de mettre aux voix l'artiele unique, je dois faire 
inaitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
“uime suit le titre du projet de loi: 
Projet de loi tendant à ratifier le décret du 30 novembre 
1919 approuvant une délibération prise le 11 mars 1949 par 
issemblée représentative de Madagascar et dépendances, rela- 
ve à Ja réglementation douanière dans ce territoire. » 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 
le titre demeure ainsi rédigé, 
le mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


ique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 





Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans te 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de lo 
n° 2370) tendant à ratifier le décret du 27 décembre {419 
approuvant une délibération prise le 28 septembre 1949 jur Je 
conseil d'administration des îles Walhs et Futuna, Gemma int 


la modification du tarif des droits de douane applicables à ns 
cet archipel (n° 7234). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique) 

M. le président. « Article unique. — Fst ratifié le décret du 
27 décembre 1949 apprôuvant la délibération du 28 septembre 
1949 du conseil d'administration des iles Wallis ét Futuna, ten 
dant à modifier le larif des droits de douane applicab!es 1 
cet archipel, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à l’Assemblée que Ja commission propose de rédige: 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à ratitier le décret du 27 décembre 
1949 approuvant une délibération prise le 28 septembre 1449 
par le conseil d'administration des iles Wallis et Rétias ol 
liant ie tarif des droits de douane applicables dans cet archi. 
pel. » 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du:projet de Joi, 

L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est ado té.) 


DROITS DE DOUANE APPLICABLES 
DANS LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, du projet de lu 
n° 2372) tendant à ratifier le décret du 15 novembre 1449 
approuvant uue délibération en date du 24 juin 1949, moditiée 
par deux délibérations en date du 27 éeptembre 1949, prices 
per l'assemblée représentative des Etablissements français de 
‘Océanie, tendant à modifier l'assiette et le taux des droits de 
douane applicables dans ce territoire (n° 7239), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret du 
45 novembre 1949 approuvant une délibération en date du 
24 juin 1949, modifiée par deux délibérations en date du 27 sep- 
tembre 19%49, prises par l'Assemblée représentative des Eta- 
blissements français de l'Océanie, tendant à modifier l'assiette 
et le taux des droits de douane applicables dans ee terri- 
toire. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopte.) 


M 22 


POLITIQUE SOCIALE DANS LES TERRITOIRES 
NON METROPOLITAINS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans debat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
(ne 1211) autorisant le- Président de Ja République à ratiier 
la convention n° 82 concernant la politique sociale dans les 
territoires non métropolitains (n°5 2657-7229). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles) 

M. le président. « Art. 1%. — Le Président de la République 
est autorisé à ratifier la convention n° 82, concernant la poli 
tique sociale dans les territoires non métropolitains, #4dopiée 
par la conférence générale de l'Organisation internationale du 
travail, le 11 juillet 1947, dont le texte est annexé à là pré- 
sente loi. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 


(L'article 4®, mis aux voir, esl adopté.) 
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« Art. 2. — Les dispositions de cette convention sont appli- 
cables dans les territoires énumérés ci-après : 

« Afrique occidentale française, Afrique équatoriale fran- 
çaise, Côte française des Somälis, Madagascar et dépendances, 
Comores, Etablissements français dans l'Inde, Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances, Etablissements français d'Océanie, Saint- 
pierre et Miquelon, territoires sous tutelle du Cameroun et du 
Togo, avec les modifications suivantes : 

« 1° L'article 3, paragraphe 3, de la convention doit se lire: 

« Ce devra être l’un des buts de la politique sociale des auto- 
rités publiques responsables d’affecter au développement éco- 
nomique des capitaux publics ou privés, on publics et privés, à 
des conditions qui garantissent aux peuples des territoires non 
métropolitains le plus grand bénéfice de ce développement »; 

« 2° Les mots: « le fonctionnement des services publics », à 
la fin de l’article 4 de la convention, sont supprimés : 

« 3° L'article 8, paragraphe b) doit se lire : « Contrôler la 
cession de terres cultivables à des personnes qui ne sont pas 
des cultivateurs, afin que cette cession ne se fasse qu'au mieux 
des intérêts de la population du territoire »; 

« 4° Le paragraphe 2 de l'article 18 est supprimé. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Le Président de la République est autorisé À 
communiquer au directeur général du bureau international du 
travail la ratification de la convention susvisée, Il sera joint 
à cette communication une déclaration faisant connaître que 
les dispositions de cette convention s'appliquent avec les modi- 
flcations indiquées à l'article précédent dans les territoires 
énumérés audit article. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


INSPECTION DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES 
NON METROPOLITAINS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du Nelteneet., du projet de loi 
{n° 1210) autorisant le Président de la République à ratitier la 
convention n° 85 sur l'inspection du travail dans les terri- 
toires non métropolitains (n° 2656-7230). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — Le Président de Ja République 
est autorisé à ratifier la convention n° 85, concernant 'ins- 
pection du travail dans les territoires non métropolitaine, 
adoptée par la conférence générale de l'Organisation interna- 
tionale du travail le 11 juillet 1947, dont le texte est annexé à la 
pr sente loi. » 

Je mets aux voix l'article {®, 

L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Les dispositions de cette convention sont appli- 
cables sans modifications dansé les territoires suivants: 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, 
Côte française des Somalis, Madagascar et dépendances, Comores, 
Fablissements français dans l'fnde, Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, Etablissements français d'Océanie, Saint-Pierre et 
Miquelon, territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun. » — 
(Adopté.) 

« Art, 3, — Le Président de la République est autorisé à 
Communiquer au directeur général du bureau international du 
travail la ratification de la convention susvisée. 1 sera joint 
à celle communicition une déclaration faisant connaître que 
ks dispositions de cette convention s'appliquent sans modifi- 
Calion aux territoires énumérés à l'article 2, » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(l'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adop'é.) 


st sie 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L’'EXERCICE 1954 


AFFAIRES ETRANGERES (NH, — SERVICE DES AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
Cussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
alle:tés aux dépenses du ministère des aflaires étrangères pour 
l'exercice 1954 (I. — Service des affaires allemandes et autri- 
chienues) (nes 6750, 7289). 





Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 5 minutes: 

Groupe communiste, 3 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 5 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 3 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 4 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 3 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, ? minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, { minute® 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, { minute; 

Groupe des indépendants, d'outre-mer, { minute: 

Le Gouvernement et les commissious ont épuisé leur temps 
de parole. 

L'Assembice à décidé Je passage à la discusson des 
articles, 


M, le président, ! rt; 
l'état A annexé 


Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
TrcRe I — MovExs DES SERVICES 
qre partie. Personnel. — Hémunérations d'activité, 
« Chap. 51-01. - Services centraux Rémunérations Pr Ne 


Cipales, 20.602.000) francs. 

La parole est à M. Rosemblatt, 

M. Marcel Rosenblatt, A\u noi du groupe communiste, je 
voudrais poser quelques questions à M. le ministre, 

Le journal Moses {legemeine Zeitung a publié, le 
10 novembre 195%, en page ?, une information émanant de 
Reutlingen et annonçant que le colonel français Grbus, come 
mandant la place de Reutiigen, et le délégué du Kreiss, M. Biu- 
cher, ont salué l'assemblée générale de la 125% division d'ine 
fanterie nazie. 

Nous proteslons, monsieur le ministre, contre cette politique 
reg ans par vos services en Aliemagne, qui consiste à saluer 
es mercenaires nazis au ot de votre entente européenne pour 
le pius grand Reich. 

Ce geste de la part des représentants français en Allemagne 
montre le vrai but de votre politique en Aïlemagne. 

Votre politique en Allemagne c'est aussi la libération mas- 
sive des criminels de guerre tazis. Elle consiste à appliquer 
avant la ratification les dispositions des accords de Bonn contre 
lesquels s'élèvent la majorité des Français et des Françaises. 

Au moment où les mivuistres de l'Allemagne fédérale, comme 
Kaiser et Subohn, et les généraux nazis revendiquent l'Alsace et 
Ja Lorraine, vos représentants apportent leur salut à des forma- 
tions revanchardes allemandes, 

Votre politique en Allemagne consiste à encourager les 614. 
ments militaristes et revanchards au lieu de soutenir les 
forces pacifiques et démocratiques. 

Dans votre budget vous avez des fonds spéciaux qui servent 
à alimenter en Allemagne les campagnes réactionnaires anti- 
soviétiques et antifrançaises de forces qui sont un danger di 
guerre pour notre peuple. 

Nous ne pouvons accepter une telle politique néfaste anx 
intérêts de notre pays et c'est pourquoi nous voterons contre 
votre budget. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M, le président. Monsieur Rosenblatt, vous avez di posé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre todicalif, 
le crédit du chapitre 31-01. 

Voulez-vous le soutenir malatenané ? 

M. Marcel Rosenblatt. J'aurais voulu auparavant que M. le 
ministre me répondit, 

M. le président. M. le ministre ne répondant pas, je sous 
donne la parole sur votre amendement. 

M, Alphonse Denis, Le silence du ministre est un aveu, 
(Rires et exclamations au centre et sur divers bancs.) 

M. René Camphin. Vous savez que c'est la vérité. 

M. Maurice Schumann, secrétaire d'Elat aur affaires élian- 
gères. J'ignore tout des faits dont M. Rosenbiall à parlé, 

M. Marcel Rosenblatt, Mon amendement, monsieur le ministre, 
concerne une question intéressant les déportés de nos trois 
départements. 

e l'ai déposé, vous le savez bien, il y a un an; des amen- 
dements analogues ont d'ailleurs été présentés pendant des 
années. Depuis longtemps nous posons la question du déblo- 
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cage des tnarks des déportés du camp de Schirmeck, mais 
celte question n'est pas encor» réglée. 9 : 

L'amicale des anciens déportés du camp de Schirmeck a fait, 
depuis 1948, de nombreuses démarches pour obtenir le déblo- 
cage de ces marks. 

le secrétariat des affaires allemandes et autrikhiennes a 
effectué une enquête de laquelle il ressort que 181.863 reichs- 
marks avaient été déposés par l'inspecteur du camp de travail 
de Sudwest le 22 décembre 1944 et portés au compte n° 3875 
à la Kreisparkasse de Rottweil-sur-Neckar, où, le 21 novembre 
1914, selon ses propres dires, le commandant du camp de Schir- 
ueck avali déjà déposé une somme de 100.000 reichsimarks. Un 
nouveau dépôt avait été effectué le 9 février 1947 pour un 
montant de 124.004) reichsmarks. 

loules ces sommes ont été bloquées au moment de l’occu- 
pation du territoire allemand par ies alliés lors de la réforme 
monétaire de juin 1948. 

Le rapatriement de cet argent permettrait, en premier lien, 
de reinbourser les anciens déportés de Schirme:k des sommes 
qui leur furent confisquées par la direction du camp. Le reli- 
quat pourrait servir à venir en aide aux victimes, 

Mon amendement tend done, d'abord, à demander au Goù- 


vernenwnt de prendre sans délai toutes mesures de déblocage 
des avoirs en reichsmarks déposés à la kreisparkasse de Roît- 
weil-sur-Neckar, appartenant aux Français déportés au camp 


de Sehirmeck pendant l'occupation silemande. 
La seconde question que je désire poser, et qui intéresse 


aussi les déportés, concerne les archives du camp de Dackau. 
Monsieur le ministre, vous savez où en est Ja question du 
transfert de ces archives, qui est prévu par les accords de 


Bonn contre lesquels toutes les organisations de résistante 
unanimes protestent. 

I est inadimissible qu'on rende ces archives au gouverne- 
ment d'Adenauer, qui veut rétablir la Gestapo. 

Mettre ces archives entre les mains de ceux qui gouvernent 
l'Allemagne, ce serait leur donner la possibilité de poursuivre 
‘le nouveau, grâce aux accords de Bonn et de Paris, les patriotes 
l'Alld4is, 


M. le président. La parole est à M. le secrctaire d'Etat anx 

Îates étrangères. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. J'ignime tout du 
fait idlegué par M. Ro<enbiatt au cours de sa premiere inter- 
\ention. Je ferai procéder à une enquête, 

Quant aux conséquences de politique générale qu'il en a 
trees, elles ont été relevées, comme 1l se devait, au cours du 
vécent débat qui s'est institué et mème longuement développé 
devant l'Assemblée nationale, 

Pour ce qui est du problème très grave des archives du camp 
de Dachau, je Suis en liaison constante avec toutes les organi- 
salions représentatives des anciens déportés pour apporter à 
ce probléine très délicat la solution qu'il comporte, 

Cette question sera traitée par l'Assemblée lorsqu'elle sera 
saisie des accords contractuels, Le problème est en dehors du 
pi sent débat. 

L'an dernier, M. Rosenblalt avait déjà soulevé ici la ques- 
tion des fonds appartenant aux og du <amp de Schir- 
meck. Sur ce point précis, je vais lui fournir les explications 
qu'il est en droit d'attendre de moi. 

Les sommes auxquelles il s'est référé,se décomposent ainsi! 

Une somme d'environ 110.009 reichsmarks est déposée à la 
caisse d'épargne du Rottweil, dans le Wurtemberg; une somme 
de 480,000 reichsemarks aurait été comptahilisée à la caisse 
d'épargne de Molsheim, plus précisément à l'agence de Schir- 
neck, dans le Bas-Rhin. 

En ce qui concerne les fonds restés en Allemagne, leur déblo- 
cage est prévu par l'article 28 de l'annexe IV de l’aecord sur 
les dettes extérieures allemandes, Cet accord n’était pas encore 
entré en vigueur Jorsque nous avons traité du problème l'an 
dernier. I est entré en vigueur le 16 septembre dernier. 

La conversion de ces marks ne pourra, en principe, être effec- 
tuée que dans la mesure où les sommes revenant aux divers 
lénéficiaires pourront être indivilualisées. 

Depuis l'année dernière, des recherches ont été effectuées à 
celte fin, Elles n'ont pas encore abouli mais, sans attendre 
l'achèvement de l'enquète, des instructions ont été envoyées au 
haut cominissariat de la République en Allemagne afin qu'il 
approche les autorités fédér: Le en vue d'obtenir la conversion 
des sommes en cause. 

Des négociations sont en cours à ce sujet. 

En ce qui concerne, en deuxième lieu, les sommes dépostes 
à la caisse d'épargne de Molsheim, dont le président est notre 
collègue M. Henri Meck, la direction du Trésor serait disposée 
À examiner la possibilité d'en opérer la conversion, comme l'a 
demandé M. Rosenblatt, pour autant, toutefois, que Ja réalité 
de la eréance soit incontestable et qu'elle ait effectivement 
donné lieu à comptabilisation. 





Pr 

Or je dois dire que, depuis un an, malgré des demandes ;,:. 
tirées, la caisse d'épargne de Molsheim n’a pas encore (‘6 en 
mesure de nous fournir des pièces comptables à ce sujet. 

Ainsi, sur les deux points, un progrès considérable à 414 
constaté depuis l’année dernière, Sur le premier point 
résultat est en vue, Nous ne négligerons rien pour obtenir «c 
lement un résultat en ce qui concerne le deuxième aspect de ja 
question que M. Rosenblatt a eu raison d'évoquer. 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de 
sa réponse, pour une fois positive, à une question que je pose 
depuis cinq ans. 

Néanmoins, même si la recherche individuelle des déportrs 
n'est pas possible actuellement, je voudrais que le Gouverne. 
ment demande le transfert de ces fonds à l'Office départemental 
du BasKRhin.qui pourra effectuer les recherches nécessaires ct 
avertir les intéressés par la voie de ja presse. 

Vous savez très bien qu'il s'agit, d'une part, de marks ps 
aux déportés eux-mêmes et, d'autre part, de marks représen- 
tant Je gain du-travai: effectué par les déportés el versés pur 
les industriels de la région. 

Il s'agit done, d'une part, de créances individuelles et, d'autre 
part, de la rémunération d'un travail collectif et à ce sujet là 
question reste posée: Comment va-i-on effectuer le rembour:e- 
ment de ces marks ? 

En accord avec les organisations compétentes, il avait été 
convenu que les marks de Ja deuxième catégorie seraient sur- 
tout destinés aux victimes des camps de Schirmeck et de 
Struthof ct aux veuves des victimes décédées dans les deux 
camps, 


M. le président. Monsieur fRosenblalt, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Marcel Rosenblatt. Non, monsieur Je président, je le retire, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 30.662. 
francs, 

(Le chapitre 1, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte) 

« Chap. 3142, — Services centraux. — Indemnilés et allora- 
lions diverses, 2.193.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Services extérieurs, — Rémunérations prin- 
cipales, 1.026.602.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-12. — Services extérieurs. — 
Indemnités et allocations PR g 70.973.000 francs, » 

M. Schmittlein a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Kauffmann pour soutenir cet amendement. 


M. Michel Kauffmann. Au nom de M. Schmittlein, je souligne 
que la suppression des frais d'oecupalion en Autriche s’accom- 
pagnera du licenciement d’un nombre important d'agents civils 
et de la réduction sensible de nos troupes, d’où il résultera 
une réduction parallèle des crédits de personnel. 

Dorénavant, les indemnités versées préalablement en schil- 
lings devront dans une certaine mesure être compensées par 
des indemnités en francs. 

ll ne peut être question, bien entendu, de toucher au volume 
global de ces crédits. Je signale simplement à M. le ministre 
qu'au cours de la session du comité technique paritaire des 
affaires allemandes et autrichiennes, réuni à Paris le 10 novem- 
bre 1953, l'administration compétente a accepté, sur la demande 
des intéressés, de proposer au budget une légère modification 
des modalités pRévues. 

Les indemnités devaient être, paraît-il, au nombre de trois. 
D'abord une indemnité d’expropriation de 13 à 17 p. 100 du 
traitement; en deuxième lieu, une indemnité d’éloignement 
également de 13 à 17 @. 100 réservée aux personnes en rési- 
dence à Vienne; enfin une indemnité de représentation pour 
les agents travaillant au plan quadripartite. - 

IL y aurait intérêt à simplifier ce mode de calcul fort compli- 
qué, C’est pourquoi nous vous demandons J’application d'une 
seule et unique indemnité d’expatriation de à 33 p. 10, 
selon que les intéressés sont cé:ibataires on <hargés de famille, 
pour l’ensemble du personnel de Vienne, d'Innsbruck, du Tyrol 
et du Vorarlberg. à 

Je me permets de signaler que l'administration de la défense 
nationale s’est prononcée formellement pour ce dernier mode 
de rémunération et il nous serait très agréable que vos Ser- 
vices, monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
adoptent la même position. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. La question 
posée par M. Kauffmann souffre, je le reconnais, plusieurs 
réponses, 
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Je dois dire que, à première vue, il pet paraître que le 
svstème des indemnités différentielles suivant le lieu de rési- 
deuce entraînerait un crédit francs supérieur et par conséquent 
pourrait aboutir à de meilleures rémunérations d’une façon 
générale. 

Je note, d'autre part, que les agents de responsabilité qui 
représentent la France dans les comités quadripartites auxquels 
vous vous référez, monsieur Kauffmann, doivent obtenir une 
indemnité relativement élevée puisqu'elle abteindrait 40 p. 100 
du traitement de base, 

1 est incontestaible que le système des indemnités différen- 
ielles par Zone en Autriche permet de donneæ une situation 
matérielle meilleure aux agents en fonction dans là capitale 
autrichienne. 

Enfin, je veux attirer l'attention de M. Kauffimann sur un 
point. I n'est nuilement certain que les pourcentages de 28 à 
#3 p. 100 demandés uniformément sous forme d'indemnité par 
tous les personnels d'Autriche en fonction de leurs charges de 
famille soient accordés par mon collègue du budget. Si ces 
taux devaient être abattus par les services du budget, Ja situa- 
tion serait beaucoup moins bonne que celle que nous avons 
obtenue en accord avec eux. 

La question demeure done posée. Si, cependant, le dernier 
problème que je viens d'évoquer pouvait recevoir une solution 
favorable, je me rallierais bien volontiers à la solution préco- 
nisée à la fois par M. Kauffmann et, selon ses dires, par le 
ministère de la défense nationale, solution qui permettrait de 
relever les indemnités des agents en fonction dans la zone 
frincaise en Autriche et qui se tronvent défavorisés avec une 

lemnité limitée à 15 p. 100 du traitement de base. 

M. Michel Kauffmann. Je vous remercie, monsieur le secré- 
taire d'Etat. Je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre de 70.973.000 
francs. 

M. René Camphin. Le groupe communiste vote contre ct se 
p'ononcera contre les chapitres suivants. 

(Le chapitre 31142, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-13. — Personnels étrangers, — 
‘munérations principales et allocations diverses, 46.917.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — 


francs, » — (Adopté.) 


Indemnités résidentielles, 141.544.000 


3 partie, — Personnel en activité et en relraile. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
259,906.000 franes., » — (Adopté.) 
Chap. 33-92. — Prestations et 
1.579.000 francs, » — (Adopté.) 


versements facultatifs, 


fs partie. — Matériel et: fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Services centraux, — Remboursement de 
frais, 630.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Services centraux. 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-11. — Services extérieurs. — Remboursement de 
frais, 27.705.000 francs. » — (Adopté.) 


— Matériel, 6.875.000 


« Chap. 34-12. — Services extérieurs. — Matériel, 26.121.000 . 


francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
19.765.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
46.526.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-94. — Remboursement à diverses administrations 
élrangères, 39.083.000 francs. » — (Adopté.) 


7 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-01. — Services centraux. — Fonds spéciaux, 
18.050.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-02. — Centralisation et exploitation d'archives tri- 
Partites de la Haute Commission alliée, — (Mémoire.) 

« Chap, 37-41. — Services extérieurs. — Fonds de souverai- 
Delé, 60.000.000 francs. » — (Adonté.) 
._" Chap. 37-91. — Frais judiciaires et réparations civiles, 
01.650.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 37-92. — Fonctionnement du <ervice de délivrance 
de documents de circulation, 9.553.000 franes. » — fAdopté.) 





8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-M1. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos 
services). » — (Mémoire.) 


(IOY ( ns des 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{eti n inlé rn 1lionale. 


2 partie, — 


« Chap. 42-11, — Subventions, #46.196.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 12-12, 


(Adopté. 


— Dépenses diverses, 
8° parte. — Dépenses rattachées 1 des exercices intérieu 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non fra 


de déchéance (interventions publiques), » — (Mémoire.) | 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Memoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant f'article 1%, avec 
les chiffres résultant du vote de l’état annexé: 

« Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954 (services 
des affaires allemandes et autrichiennes), des crédits s'élevant 


1 t 


à la somme globale de 2.170 millions de francs 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de {.870.631.000 francs, au litre HI: moyens 
des services ; 


« Et à concurrence de 294.366.000 francs, au 


ventions publiques; conformément à la répartition par servi 
et par chapitre qui en est donnée à l'état annexé à la présent 
101. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté 


[Articles 2 et .] 

— Pendant l'exercice 1954, et dans la limite des 
dotations fixées par l'article 1 ci-dessus, le ministre des affaires 
étrangères est autorisé à procéder à des transferts de crédits, 
de chapitre à chapitre, par arrèlés contres gnés par le ministre 
des finances et des affaires économiques et par le secrétaire 
d'Etat au budget; ces transferts ont pour objet de permettre 
l'affectation, aux services centraux des services des affaires 
allemandes et autwichiennes, des personnels des services, exté- 
rieurs chargés de tâches de liquidation. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Les dispositions du décret n° 53-1118 du 17 novem- 
bre 1953, et notamment ses articles 3, 4 et 5, fixamt les moda- 
lités de reclassement des personnels des services des affaires 
allemandes et autrichiennes licenciés par suppression d'emplois 
depuis la date du {#7 novembre 1953, sont étendues à l'en- 
semble des agents non fonctionnaimes de ces services en fonc- 
tions au 31 décembre 1953. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Marce] Rosenblatt. Je demande le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 

Le serutin ea clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


a Art. 2. 


Nombre des votants ........,..... AR ES + 509 
Delorilé aBBolUe .....,.cscesoss eds ssase 252 
Pour l'adoption ...... sis 00 
COR. nano dsdusoves . 101 


L'Assemblée nationale à adopté, 


ie 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
AGRICULTURE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro 
jet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses dun minis 

. tire de l'agricullure pour l'exercice 1954 (N° 6752-6865-7110 
7201.) 
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Voici l'organisation de Ja discussion: 
Conmmission des finances, commissions de l'agriculture, Gou- 
\ernement, ensemble, 60 minutes; 

Groupe socialiste, 60 minutes; 

Groupe communiste, 56 minutes; à 

Groupe du mouvement républicain popuaire, 54 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 45 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 43 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 32 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 27 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et. sociale, 22 mi- 
putes : 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja Résistance 
et des mdépendants de gauche, 12 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes: 

Gæoupe des républicains progressistes, 2 minutes; 

Isolés, 1 minute. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le déhat et 
les interruptions ainsi que la durée des pointages dus à l'ini- 
tiative d'un groupe. 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur. Mesdames, messieurs, la loi 
du 3 février 193 relative au budget de l'agriculture ne concer- 
nait que les dépenses de fonctionnement des services eivils. 

Les crédits ouverts pour l'exercice en cours au titre des sub- 
ventions, prêts et participations le furent par d’autres textes 
Yégislatifs: le budget de reconstruction et d'équipement des 
services civils et celui des investissements économiques et 
sociaux, En outre, les comptes du fonds forestier national figu- 
raient au précédent budget parmi les comptes spéciaux du Tré- 
S0T. 

Le projet qui vous est présenté aujourd’hui groupe la quasi- 
totalité des crédits affectés aux dépenses du ministère de l’agri- 
culture pour l'exercice 1954. 

Ces crédits sont répartis en trois catégories, auxquelles cor- 
respondent Jes trois premiers articles, et eoncernent les 
dépenses ordinaires, les pr arr en capital et les ‘dépenses 
effectuées sur ressources affectées, 

Celte présentation est certes préférable à la précédente et 
permet d'avoir immédiatement, à Ja lecture de ce projet, une 
vue plus complète des possibilités d'action du ministère de 
J'agriculture. 

I subsiste encore néanmoins d'importantes exceptions. 

C'est ainsi que les erédits de payement affectés aux prêts à 
l'habitat rural, aux migrations rurales, aux industries alimen- 
aires et aux gares-marchés seront inscrits au projet de loi 
relatif aux comptes spéciaux dun Trésor, ainsi que nous en 
informe l'exposé des motifs de l'article 4 du présent projet, 
sans d'ailleurs que les justifications données pour cette pro- 
cédure semblent totalement convaineantes. 

Pour être complet, il faut encore mentionner que le rompte 
du fonds d'assainissement du marché de la viande ainsi que 
celui du fonds de garantie mutuelle qui doit lui succéder, con- 
formément aux textes que nous avons votés très récemment, 
doivent s'inserire parmi les dépenses sur ressources affectées. 

Fafin, les prêts sociaux sont débudgétisés, Ts seront finan- 
cs, comme il a été annoncé, par emprunt du crédit agricole, 
d'ailleurs en cours d'émission. 

Les chapitres de dépenses de fonctionnement des services 
civils ou dépenses ordinaires, objet de l’article 1%, totalisent 
ensemble 13.390.746.000 francs. 

Pour les mêmes chapitres, le budget de l'exercice 1953 s’éle- 
vait, apres déduction des abattements effectués par le décret du 
0 février dernier, à 13.240.036.000 francs, Compte tenu de cer- 
tains virements d'importance secondaire et qui se compensent 
sensiblement, on peut dire que le budget de fonctionnement 
t pratiquement stabilise. 

Le rapport n° 6865, qui à été distribué, fait état des observa- 
tions présentées par la commission des finances au cours de 
l'examen des chapitres. 

Je ne reprendrai pas ici l’ensemble de ces observations qui 
pourront être formulées plus utilement au cours de Ja diseus- 
s'on du projet. 

Il convient aéanmoins de signaler tout de suite celles qu'ap- 
pellent les chapitres relatifs à la vulgarisation, à la recherche 
agronomique et à l'enseignement agricole, 

Les dépenses inscrites à €es chapitres, dont on ne peut que 
regretter la faible dotation par rapport à l’ensemble, concer- 
nent, en quelque sorte, la mise en œuvre de la politique agri- 
cole. A l'exception des dépenses de personnel, ces dépenses 
auraient pu, d'ailleurs, aussi bien figurer dans la partie équipe- 
ment; elles constituent en effel de véritables investissements 
productifs 


= 
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L'utilisation des techniques de production éprouvées était 
déjà beaucoup moins généralisée avant la guerre dans l'en. 
semble de l'agriculture française que chez les agriculteurs jes 
autres pays de l’Europe occidentale. Ce relard, malgré un pro. 

rès indéniable de la production agricole française depuis la 

ibération, se maintient sensiblement en raison des efforts faits 
dans les mêmes pays étrangers depuis la guerre. 

La cause de cet état de fait réside, pour une grande part 
dans l'insuffisance du nombre des vulgarisateurs, Avec un 
vulgarisateur pour 6.000 exploitations agricoles, la France est 
très loin de la Hollande et du Danemark, qui en comptent res. 
pectivement un pour 310 exploitations et un pour 360 exploi. 
tations, Après le Royaume-Uni, la Suède, la Norvège et la 
Suisse, l'Italie nous devance encore avec un vuigarisateur pour 
2.700 exploitations agricoles, soit deux fois plus que chez nous, 

Pour renforcer l'effectif des vulgarisateurs, le chapitre 31-31 
propose la création de douze agents techniques contractuels 
mais, au chapitre 44-21, « Vulgarisation », les crédits sont, au 
contraire, réduits de près d’un tiers par rapport à ceux de 1953, 

La commission s’est émue sur ce point très important d'une 
réduction de cet ordre qui risque de compromettre l'œuvre 
nécessaire de vulgarisation. 

Cette mesure semble d’ailleurs contraire à la politique que 
le Gouvernement à affirmé être la sienne en cette matière et 
je pense que M. Je ministre tiendra à s’en expliquer devant 
‘Assemblée. 

Pour l'article 1% de ce chapitre, il est fait état d'un apport 
supplémentaire de fonds de concours qui rétablirait sensible. 
ment la situation antérieure, mais il n’en est pas de même des 
autres aïticles du chapitre. 

A l’article 2 sont réduits les crédits de soutien aux centres 
d'études techniques agricoles, les C. E, T. A. 

Ces centres sont des groupements d'agriculteurs d’une mêmé 
région qui, avec l'aide de techniciens, constituent de véritables 
bureaux d’études. 

Depuis 1944, date de création du premier centre, la progres- 
sion du nombre de ces centres a été constante et s’est accélérée 
depuis 1M9 où, pour la première fois, un crédit de deux mil- 
lions fut inserit pour leur soutien, alors que de re personnel 
des participants groupés dans onze centres s'élevait déjà à 
quatre millions de francs. 

De 15 centres en 1950, 29 en 1951, 56 en 1952, le nombre en 
est parvenu à 75 cette année avec un total de cotisations s'ée- 
vant à 23 millions versés par les participants. Ces chiffres doi- 
vent être dépassés en 1954. 

Créés à l’origine dans le bassin parisien et les régions à agri- 
cuiture évoluée, les C. E, T. A. ont tendances à se développer 
actuellement dans les régions moins favorisées où leur rôle 
pe être déterminant sur l’évolution des techniques agricoles, 
: est indispensable que le soutien qui leur a été accordé à l'ori- 
gine leur soit maintenu proportionnellement à leur développe- 
ment actuel. 

Cet apport, notons-le, a été constamment triplé par le produit 
des cotisations des intéressés qu'il a entraînées. 

L'œuvre de vulgarisation, si nécessaire, ne saurait d’ailleurs 
suffire. La diffusion du progrès technique et le perfectionne- 
ment des méthodes de culture supposent une formation profes- 
sionnelle préalable qui en favorise l’assimilation. C'est Île rôle 
de l’enseignement agricole. 

Cet enseignement, en général excellent, n’est malheureuse- 
ment qu'en progression très lente. Nos établissements d’ensei- 
gnement agricole, malgré leur activité, ne peuvent recevoir au 
maximum que 6 p. 100 des jeunes gens à former chaque année 
pour assurer le renouvellement des chefs d'exploitation, a'ors 
que 30 p. 100 des jeunes fermiers qui s'installent au Danemark 
ont recu une solide formation professionneile. 

Les crédits réservés à l’enseignement agricole ne représentent, 
en moyenne, guère plus de la trentième partie de ceux qui sont 
affectés à l'enseignement technique industriel, qu'il s'agisse 
des crédits de personnel, de fonctionnement ou d'équipement. 
Cette proportion met en évidence la pauvreté de notre enseigne- 
ment agricole, alors que notre enseignement technique n'a pas 
lui-même atteint la plénitude désirable. 

Quel effort nouveau trouve-t-on à ce sujet dans ce budget ? 

Au chapitre 31-37, « Etablissements d'enseignement agricole », 
les créations d'emplois se limitent à l’enseignement ménager 
agricole. On compte au total 9 créations d'emplois de profes- 
seurs d'enseignement ménager, ce qui ne correspond mème pas 
au programme très limité établi en 1951 à cet égard par le 
ministère de l’agriculture lui-même, lequel prévoyait, pour 1954, 
la création de quinze postes. 

Ce programme se justifiait lui-même par la nécessité d'ouvrir 
de nouvelles écoles d'enseignement ménager agricole, car vingt 
départements en sont encore privés. 
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11 se justifiait également par l'augmentation du nombre des 
élèves dans les écoles existantes et l’organisation, depuis cette 
aunee, de Stages de préparation des institutrices au certificat 
d'aptitude à l'enseignement postscolaire agricole, 

L'éco:s de formation des ménagères agricoles de Coëtlogon, 
qui pourrait former quarante à quarante-cinq diplômées, en pré- 
pare actuellement vingt pour la rentrée d'octobre 1954, C'est 
encore trop, semble-t-i!, pour les neuf emplois prévus, 

En ce qui concerne l'apprentissage agricoie, 1l existe actuelie- 
ment 62 centres d'apprentissage permanent et 292 centres sai- 
souniers et maisons familiales reconnus. 

Les crédits du chapitre 43-33 sont majorés de 10 p. 100, mais 
celte majoration ne représente que la moitié seulement de ceile 
aurait justifiée l’augmentation du nombre des apprentis 
les centres saisonniers et les maisons familiales. Vous 
serez ainsi conduit, monsieur le ministre, à fixer des « pla- 
fonds » par établissement inférieurs aux bases de calcul admises 
précédemment. 

Pour les centres d'apprentissage permanents qui groupent au 
total 1.900 apprentis, en augmentation de 210 unités sur le 
nombre retenu au budget de 1953, les subventions antérieures 
sont reconduites. Ces centres me recevraient donc pas non plus 
l'intégralité des subventions auxquelles ils pourraient pré- 
tendre. 

Dans ces conditions, aucun espoir de donner la moindre 
satisfaction aux 150 dernandes de reconnaissance présentées par 
de nouveaux centres et parvenues à l'administration centrale 
qui ne peut mieux faire que de les conserver en instance. 
L'absence d’un statut de l’enseignement professionnel agri- 
cole se fait, ici encore, péniblement sentir. 

Je crois, monsieur le ministre, que vous désirez sincèrement 
le développement de l'enseignement professionnel agricole, 
mais Vraiment les constatations que nous venons de faire, en 
ne connaissance des dotations budgétaires de ce chapitre, 
aisseraient plutôt croire qu'il s’agit de limiter en ce domaine 
les initiatives et de contenir le recrutement des élèves qui se 
presentent de plus en plus nombreux, réclamant une formation 
professionnelle agricole aussi bien organisée et dotée que celle 
des autres secteurs de notre activité économique, 


M. Charles Viatte. Très bien! 


N. le rapporteur, Au chapitre 66-30, nous retrouvons 
« incimoire » des 50 millions de francs d’autorisations de pro- 
graume, crédit ouvert, au budget de 1953, pour subventions 
de premier équipement aux établissements d'apprentissage agri- 
tole reconnus par l'Etat. 

Quinze millions de francs de crédits de payement figurent 
celte année à ce chapitre au titre de la deuxième tranche du 
programme. Mais la première tranche de 25 millions de francs 
est encore intacte, lé décret prévoyant les modalités d'octroi 
de ces subventions de premier équipement des établissements 
d'apprentissage agricole n'ayant pas encore été publié. 

Les autorisations de programme deviendront sans objet si 
cèlle publication n'intervient pas à brève échéance. 

De mème, n'est pas encore publié le règlement d'application 
prévu par l'article 29 de la loi de finances du 7 février dernier. 
accordant le bénéfice du produit de la taxe d'apprentissage 
iux écoles, cours ou œuvres agricoles, alors que l'exercice 1953 
touche à sa fin. 

Les chambres d'agriculture et les organismes professionne!s 
réclament unanimement, et à juste titre, un statut d'ensemble 
de l'apprentissage et de la formation professionnelle agricole 
qui unifierait deux législations dont dépendent l’action de votre 


Ministère, d’une part, et celle du ministère de l'éducation * 


nationale, d'autre part. 

Dans l'actuelle situation, les initiatives privées paraissent 
d'ailleurs, sinon complètement méconnues, du moins insuffi- 
Sarnment appréciées, en dépit du développement considérable 
qu'elles ont pris au cours des dernières années. 

Les moyens de l'Etat ne sont pas tels que l'on puisse se 
permettre de négliger de semblables concours, L'enseignement 
technique privé est pourvu d’un statut depuis plus de trente 
ans; les efforts des organismes professionnels agricoles ne 
méritent pas moins d'être encouragés et soutenus. 

Le ministère de l'agriculture doit être pourvu des moyens 
d'action indispensables afin que nous n'ayons plus à faire 
demain la triste constatation qu’il nous faut faire aujourd'hui, 
à savoir que près de 90 p. 100 de la jeunesse rurale ne béné- 
cie pas encore de l’enseignement agricole. 

Avant d'aborder l'examen des dépenses en capital, je veux 
encore rappeler ici les questions posées par la commission des 
Îinances sur le chapitre qui concerne les rémunérations des 
Personnels de la direction générale des eaux et forêts. 

Une grève latente s'est prolongée pendant une longue 
Période chez les agents techniques des eaux et forêts en raison 
des attributions et responsabilités élargies dont ces personnels 





ont été chargés sans contrepartie correspondante, Le: ques 


tions en cause ont été évoquées à de nombreuses reprises 
devant le Parlement et il ne semble pas qu'elles aient 1 
jusqu'à présent de solution satisfaisante 

Néanmoins, le travail est actuellement redevenu comp - 


ment normal; celte circonstance doit permettre un exa 
objectif et loyal de la situation des personnels intéressés 


entrainer les décisions que justticront les conclusions d t 
examen. 

Le second article du projet que nous examinons ous it 
ministère de l'agriculture pour 1954, au titre des dépenses en 
capital, des crédits de payement s'élevant à là soranm 
46.900 mullions et des autorisations d lancement de prougrat 
mes nouveaux pour 36.40) pnillions 

Dans cet article, sont regroupes des chapitres preceuderthit { 


inclus dans le budget de reconstruction d'équipement d 
services civils et dans le budget des investissements teol 
miques et sociayx. IIS concernent, d'une part, les investis 
ments exécutés par l'Etat, d'autre part, les subventions €t pur- 
ticipations de L'Etat aux investissements exécutés avec son con 
COUurS ainsi que les prêts el avances « isenlis pal l'Etat pout 
l'équipement rural et lameéblioration de la production agricole 

Examinant ces chapitres, votre commission des fininees à 
constaté généralement de légers relévements de erédits 
payement mais, en revanche, de notables reductions sur 
montant des autorisations de progranmme par rapport à ce 
qui étaient inscrites au budget précedent. 

Cette mauvaise impression doit être néanmoins redresse 
par le fait que les nouvelles autorisations ne concernent à peu 
près exclusivement que des travaux nouveaux tandis que celles 
de l’année dernière étaient alourdies dans une importante pro- 
portion par les revisions en hausse des autorisations anle- 
rieures. | h: 

En raison de la présentation budgétaire des années précé- 
dentes. il est malaisé de déterminer chapitre par chapitre, pou 
l2 passé, ce qui correspondait à des opérations nouvelles et ce 
qui correspondait à des opérations ei Cours, mais la compa- 
raison globale dont le tableau figure à la page ‘6 de Emo Fa pr- 
port permet d'apprécier l'évolution d'ensemble des dépenses 


en Capital de 1953 à 1951. 


Une indication intéressante peut être tirée l'autr pal 
d'une comparaison entre le volume reial f des subventions 
des prèls en 1953 et en 191. 

Alors que, pour les opérations susceptibles d'être sub 


tionnées, le montant des prêts consentis s'élevait, en 1959, 
deux fois et demie celui des subventions, il atteindra, en 19%, 
21.600. millions de francs, c'est-à-dire plus de trois fois 
montant des subventions fixées à 8.7 millions le francs. 

Les difficultés qu'éprouv ent les collectivités à financer lei 
part de travaux ont été retenues et le volume relatif dés prête 
accru, afin de rendre plus aisée la réalisation effective desdits 
travaux. | 

Mais votre commission a dû faire diverses constatations 
regrettables. 

Les autorisations de programmes pour l'aménagement: les 
points d'alimentation en eau potable, travaux de pren e 
phase pris en charge par l'Etat, sont réduiles pour 1954 \ 
950 millions alors que, depuis 1950, elles totalisent 3 miliaris 
de francs. 

Une telle contraction du prograrmme est en complète conlra- 
diction avec les besoins. 

Au chapitre « Remembrement et regroupement cultural », 
le crédit ke 1.400 millions est entièrement consacré aux opéra: 
tions nouvelles, alors que, en 1950, 700 millions, sur 1.700 mt. 
lions de francs, concernaient des réévalualions d'opératicre 
en cours, 

Mais le crédit de 1.400 millions de francs ne permettra pas 
cependant d'entreprendre un volume de travaux en rappork 
avec les prévisions du nouveau plan quadriennal. Les opérai- 
tions susceptibles d'être entreprises, suivant les chiffres dori- 
nés, ne concerneraient qu'une surface de l'ordre de 253.0) 
hectares. 

Les subventions d'équipement pour l'habitat rural s'élèvent, 
en autorisation de programine, à 1.300 millions de francs 
contre 1.500 millions de francs l'an dernier, Cette réduction 
de 200 inillions de francs est vraiment paradoxale pour qui 
connaît les retards qu'entraîne déjà l'insuffisance des crédits, 
non seulement dans l'attribution, mais aussi dans le règlement 
des subventions accordées. 

Par contre, en ce qui concerne les prêts d'habitat rural, 
l'article 4 du présent projet ouvre des autorisations pour 5.21x) 
millions de francs, c'est-à-dire exactement le double de celles 
prévues pour le même objet l'an dernier, au fonds de moder- 
aisation et d'équipement, lesquelles ne s'élevaient alors qu'a 
2.600 millions de francs, 
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Tout ce qui concerne l'équipement hydraulique, la voirie, 
es services publics, les adductions "eau, l'électrifieation 
rurale, l'aménagement des villages, les coopératives agricoles 
et les abattoirs à été groupé en deux chapitres, le chapitre 61-60 
pour les subventions et le chapitre 60-12 pour les prèts. 

Ces deux chapitres, particulierement celui qui concerne les 
subventions, sont ceux qui ont provoqué les plus vives désil- 
Jusions de la commission. 

Les subventions sont de 5.787 millions d'autorisations nou- 
velles au lieu de 6.180 pullions, plus 4 milliards de réévalua- 
tons et de compléments en 19953. 

Pour les frais d'équipement rural, on compte 19.100 millions 
d'opérations nouvelles, soit nne légère augmentation des prêts 
affectés à l'hvdraulique, à la voirie, aux adductions d’eau, à 
l'aménagement des villages: mais une réduction sensible des 
crédits destinés à l'électrification qui tombent de 6 milliards 
l'an dernier à 5.250 millions de francs cette année. 

Est-il nécessaire de préciser que nous sommes loin, dans 
fous ces domaines, des moyens susceptibles de permettre, 
dans des délais satisfaisants, d'atteindre les objectifs désirables, 
voire indispeasables, et ce dans un délai très bref. 

C'est certainement, d'ailleurs, en matière d’'adduction d'eau 
qu'il y a le plus à faire, De très nombreux projets, pour les- 
quels les travaux de première phase sont terminés, quelquefois 
depuis plusieurs années, attendent, pour étre poursuivis, le 
financerment nécessaite; d'autres projets suivent, toujours plus 
uombreux, tant sont grands les besoins. 

IH nous faut tout de suite reconnaitre que nous ne parvien- 
drons pas à réaliser tout ce qui doit l'être par les seules 
formules actuelles, 

La politique de financement, par emprunts spécialisés, des 
tranches conditionnelles complémentaires que le Gouvernement 
propose pour les investissements en divers secteurs de l'éco- 
normie se justifierait ici tout particulièrement. 

Pourrez-Vous, monsieur Je ministre, nous annoncer de pro- 
chaines initiatives de cette nature ? 

Le troisième article du projet concerne uniquement le fonds 
forestier national dont les prévisions en receltes et dépenses, 
pour l'exercice 1954, s'équilibrent exactement à la somme de 
6.200 mill'ons de francs. Les autorisations de programme deman- 
dées pour le fonds forestier national s'élèvent, d'autre part, à 
915 mnllions de franes. 

Entin, l'article 4, dont j'ai fait déjà mention au sujet des 
prêts d'habitat rural, ouvre également des autorisations de 
prèls pour nn tnaxitoum de 6 millions de francs au titre des 
tuigralious rurales, et je signale à ce propos la création du 
nouveau chapitre 66-50 pour subventions he premier équipe- 
nent aux agriculteurs migrants français originaires des régions 
classées excédentaires, lequel reçoit une première dotation de 

16) millions de francs. 

En conclusion, je dirai que, s'il suffisait, pour faire face à 
Ja situalion présente et À venir, d'un simple budget de recon- 
duclion, celui qui nous est présenté aujourd'hui, malgré les 
défaillances signalées et compensées par quelques améliora- 
tions, pourrait être qualifié d'honnète. 

Mais il ne peut s'agir seulement de cela. Reconduction serait, 
dans la silualion présente, synonyme de stagnation, voire d’en- 
Jlisement. Dans les secteurs agricoles essentiels, là production 

aïonne sans débouchés, Cette situation ne peut inciter qu'à 
a réce-sion el au malthusianisme. 

Refuser d'inserire dans ce budget les moyens d'action indis- 
pebsabies, c'est le condamner à supporter d’autres charges qui, 
mème dans l'immédiat, ne seront pas moins lourdes, charges 
d'une négative et paradoxale résorption des excédents et, cela 
en pure perte, sans profit pour personne. N'est-ce pas là d’ail- 
leurs actuellement l'un des principaux rôles dévolus au service 
des alcools ? 

Parlerons-nous constamment d'expansion agricole, de plan 
de modernisation, d'organisation des marchés, de pool vert, 
sans jamais vouloir prendre les moyens d'atteindre les objec- 
tifs sans cesse évoqués: politique d'expansion agricole pourtant 
indispensable à la vie de notre économie et qui, tout en main- 

tenant un approvisionnement suffisant du marché intérieur en 
denrées alimentaires, dans des conditions favorables pour les 
consommateurs, permette d'établir un courant d'exportation de 
produits agricoles, courant important, mais surtout régulier, si 
nécessaire à l'équilibre de notre balance commereiale exté- 
rieure ; politique qui doit également entrainer l'élimination des 
importations coûteuses et superflues ? 

C'est parce qu'elle n’a pas trouvé, dans ce projet de loi, les 
moyens de cette politique que votre commission des finances, 


après l'avoir étudié au cours de plusieurs séances, à émis un 
vote négatif sur l’ensemble du budget de l’agriculture. 

Il ne s'agit pas seulement, ici, de plaider la cause d'une caté- 
gorie de Français et de réclamer pour elle compensations et 
subventions. 





tt 

La commission des finances a le souci de l'équilibre budgé. 
taire, mais l'équilibre de nos comptes extérieurs la préc: cupe 
tout autant, sinon plus. 

Depuis plus d’un quart de siècle, seule l'année 1950 à vu se 
réaliser l'équilibée de notre balance commerciale et cela, ne 
l'oublions pas, grâce à d'importantes exportations de produits 
agricoles 

M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture, 
Très bien! 


M. le rapporteur. Les débouchés existent et la démonstration 
est suffisamment faite que, sans exportations importantes et 
tégulieres de nos productions agricoles, nous ne parvientdrong 
pas à équilibrer durablement nos comptes extérieurs, 


M. Joseph Defos du Rau, Très bien! 


M. le ur, Je n'aurai garde d'oublier, d’ailleurs, que 
depuis le premier examen de ce budget par la commission est 
survenu le vote de la loi portant création de ressources pour 
le fonds d'assainissement du marché de la viande, lequel fera 
place lui-même, le 1* juillet prochain, au fonds de garantie 
per base de départ de l'organisation des marches agri- 
coies, 

C'est un fait dont je ne réduirai pas l'importance, pas plus 
que je ne minimiserai celle de l'effurt consenti par le Gouver« 
nement qui, en acceptant de laisser affecter annuellement 8 mil. 
liards de francs à ce fonds, semble avoir fait, cette fois, con. 
fiance à sa propre politique. N'étaient-ce pas, en effet, les textes 
du décret du 30 septembre qu'il s'agissait de mettre en œuvre? 

Mais les jours se suivent et ne se ressemblent pas. 

Nous devions être saisis ensuite de la lettre rectiticative 
n° 7110 qui ne nous apporte que des réductions, pour la plu- 
ne regrettables, Au total, nous enregistrerons un abattement 

e 110 millions de franes sur les chapitres de fonctionnement et 


453 millions de francs de réduction sur ies crédits de payement 
de l'équipement portant particulièrement sur Les subvemions 


d'équipement destinées au génie rural. 

C'est là, paraît-il, le résultat des travaux d'une commission 
des économies. 

La commission des finances a considéré qu'il ne s’agit pas 
de véritables économies et, à la sue d'un nouvel examen, 
ea à confirmé son premier vote négatif sur l'ensemble da 

udget. 

Faut-il penser que le fascicule n° 6752 soumis aujourd'hui à 
nos délibérations, mais déposé dès le 6 octobre sur le bureau 
de l’Assemblée nationale et dont la rédaction fut entreprise 
bien avant cette date, ne pouvait, pour cette raison, traduire 
valablement la politique définie par les déclarations gouverne- 
mentales lors du récent débat de politique agricole ? 

Pourrons-nous enregistrer he vigne monsieur le ministre, 
confirmation desdites déclarations, qui doivent logiquement 
entraîner le dépôt d’une seconde lettre gectificative d'une 
nalure, je m'empresse de le dire, toute différente de celle dont 
je viens de parler et qui, cette fois, tienne compte de la récente 
motion votée en matière de politique agricole et, en même 
temps, des exigences notre économie nationale ? {Applau- 
dissements.) 


M. le . La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture. Mesdames, messieurs, l'examen du budget 
revêt cette année une particulière importance, pour deux rai- 
sons. 

D'abord, le budget de l'agriculture ne couvre pas, comme 
les autres années, les seuls crédits habituels. IL couvre en plus 
les dépenses pe figuraient autrefois dans le budget de recons- 
truction et d'équipement et dans le fonds de modernisatien et 
À" an Il comporte enfin les dépenses du fonds forestier 
national. 

Resteront en dehors — pour quelles raisons ? on l'ignore — 
certaines dépenses concernant l'habitat rural, d’une part, les 
industries alimentaires et les gares-marehés, d'autre part. 


Tel quel, le budget recouvre néanmoins la plupart des crédité 
intéressant l’agriculture. Cela constitue, aux yeux de Ja coni- 
mission de l’agriculture, un progrès. Elle souhaite même que 
le budget se présente d’une façon plus complète encore. 

Deuxième raison: ce budget constitue un, peu un test de !4 
volonté du Gouvernement d'appliquer réellement la politique 
qu’il a définie lors du débat agricole, celle dont votre commis. 
sion réclame depuis des années Ja réalisation. 

Les agriculteurs se trouvent en effet actnellement tiraillés 
entre deux directions opposées. 

S'ils sont encouragés, d’une part, par les affirmations eoncer- 
nant une politique d'expansion concrétisée Je deuxième 
plan Monnet, par le décret tendant à organiser les marchés 
et à prévoir un fonds de garantie mutuelle, ils sont, d'un autre 
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EAP ES . . 2 < £ à 
roté, découragés de voir le marasme persistant des marchés, 
du marché de la viande surtout, découragés par 1 incertitude où 
is sout encore de ia volonté d'organisation de nos marchés pour 
jesquels — tout en reconnaissant volontiers que cela demande 
un minimum de temps — ils dép:orent la composition prévue 
des comités consultatifs. Ils sont découragés par le manque 
de directives, par l'absence d'un plan directeur, arrèté par 
es pouvoirs publics en accord avec Ja rofession, visant à 
établir une politique agricole de toute l'Union française. 

Ce budget témoigne-t-il de la volonté d'appliquer une po'i- 
tique d'expansion, politique réclamée dans j'intérèt du pro- 
ducteur comme du consommateur, dans l'intérêt général de 
l'économie française, dans l'intérêt de l'équilibre de notre 
palance des comptes, politique qui, fondée autant sur 11 notion 
de production que sur cele de productivité, peut nous pré- 
arer à jouer notre rôle en Europe ? 

Votre commission de l’agriculture, lors de son examen du 
budget, ne l’a pas jugé ainsi et, de ce fait, a approuvé le rejet 
de ce Dodge par la commission des finances, Le 

Depuis, il est vrai, le projet de Joi instituant un prélèvement 
de 10 p. 400 sur le produit de la taxe unique sur la viande à 
été voté. Cela suffit-il ? Examinons, pour le voir, les diffé- 
reuts chapitres du budget, è : j 

Dans la première partie du budget, je voudrais examiner 
tout d'abord les dépenses de fonctionnement, elles-mêmes ré 
parties entre celles affectées à l’organisation et au fonctionne 
ment des services administratifs ou techniques du ministère 
et celles concernant l’action entreprise en faveur du perfec- 
tionnement technique des agriculteurs. 

En ce qui concerne l’organisation et le fonctionnement des 
services administratifs ou techniques du ministère, d'une façon 
générale, je voudrais, avec le rapporteur de la commission des 
tinances, me réjouir de la simplification des méthodes comp- 
tables du ministère. Elles ont permis d'opérer des économies 
sppréciables et de libérer des fonctionnaires de tâches admi- 
uistratives improductives. | + 

Comme lui, par contre, et reprenant sur ce point le désir 
manifesté par l’Assemblée tout entière, je regrette qu'il n’y 
ait pas davantage de coordination dans es départements. 

Sur les différents chapitres de cette première partie, je vou- 
drais présenter quelques observations. 

Votre commission se félicite du travail du génie rural. Le 
rapporteur de Ja commission des finances met en relief son 
faible prix de revient en comparaison du volume des travaux 
dont l assure Ja réalisation, Encore ce rendement sera-t-il 
étroitement fonction du volume des crédits d'investissement. 

Votre commission désire que les ingénieurs du génie rural 
«e voient attribuer les sommes versées par les communes pour 
la surveillance des grands travaux, dont une partie va artuel- 
lement au Trésor, ce qui n'est pas le cas pour les ingénieurs 
d'autres services. 

Enfin, votre commission désire attirer l'attention du génie 
rural sur la nécessité de résoudre d’une façon humaine et 
rapide, dans la mesure de ses possibilités, les problèmes de 
l'habitat rural, de conseiller ceux qui veulent entreprendre des 
améliorations, de leur apporter une solution rapide et de ne 
pas les décourager en exigeant l'exécution de travaux hors 
de proportion avec les possibilités financières des requérants. 

La commission de l’agriculture pense qu'il faut renforcer le 
service des fraudes, dans l'intérêt des producteurs eux-mêmes. 
Certes, ce service est généralement porté à contrôler quand il 
existe des présomptions de fraude, mais la proportion de 
fraudes dans les échantillons. prélevés est vraiment impres- 
sionnante. 

En ce qui concerne le service des eaux et.forèts, le coût de 
production, qui ne peut pas être faible, semble pourtant élevé. 
Les agents de ce service sont-ils toujours répartis au mieux ? 
Certaines conservations bien situées ne comptent-elles pas des 
effectifs trop nombreux en comparaison d'autres conservations 
moins favorisées ? 

Le service des eaux et forêts a une mission importante à 
remplir dans un pays si boisé, et pourtant encore insuffisam- 
ment boisé puisqu'il est importé beaucoup de bois, pour la pâte 
à papier notamment. 

à En ce qui concerne les haras, il nous faut une poiitique des 
aras. 

Comment se fait-il qu'il existe en 1953 plus d'étalons qu’en 
1938, alers que le nombre des saillies à diminué de 40 p. 100 ? 
Pourquoi avoir autorisé, alors que les besoins de: l’agri- 
tulture et ceux de l’armée en chevaux ont tant diminué, la 
reconstruction des haras de Besançon ? 

Certes, la commission ne méconnaît pas le rôle si utile joué 
par les haras, Leur politique, aujourd'hui, doit être de s’orien- 
ter davantage vers la qualité, MH faut se contenter d’avoir une 
hépinière de cl vaux d'élite dont. on maintiendra l'élevage 
plutôt que de viser à une produetion importante de chevaux 
Pour une agriculture qui se motorise et doit se motoriser, 





Faut-il, comme l'a suggéré un membre de la commission 
des finances, confier aux haras des responsabilités concernant 
l'élevage bovin et, pus particulièrement, l'insémination arti- 
ficielle ? Votre cogmission ne le pense pas Non seulement, 
l'Etat fait une économie sérieuse en se contentant d'encourager 
les coopératives d'in-émination, non seulement les haras sont 
bien mal préparés pour se livrer à cette aclivile, mais le Sys- 
tème actuel permet aux agriculteurs de compléter, d'asseoir, 
de confirmer jeur vaeur professionnelle et leur formation 
d'éleveurs 

Le chapitre ayant trait aux contrôleurs des lois sociales en 
agriculture prévoit la eréation de quatre nouveaux eruplois 
d'inspecteurs et de vingt nouveaux emplois de contrè:eurs, 
Déjà, l'an dermer, trente-deux postes de contrôleurs adjoints 
avaient été créés. Votre commission ne s'élève pas contre ces 
créations nécessilées par une législation sociale en évolution 
et, dans certains cas, encore incompèlement appliquée. Par 
contre, votre commission s'élève contre leur mode de finance- 
ment. Ce mode de financement est, en etlet, celui décidé par 
le dernier budget annexe des allocations familiales: trois 
sixièmes par ledit budget annexe, deux sixièmes par la caisse 
d'assurances sociales et un sixième par la caisse-vieillesse, 

Etant donné la diversité des tâches remplies par ce per- 
sonnel, une part au moins de ce tinancement devrait être 
assurée par :e budget de l'agriculture, La commission l'estima 
au moins au tiers des dépenses totales. Elle subordonnera son 
accord pour la création de nouveaux postes à ,'icephtion 
de cette participation du budget, 

Examinons maintenant, dans eelle mème partie, l'ætion 
entreprise en faveur du perfectionnement technique des 
agriculteurs. Ces différents crédits contribuent, ou devraient 
permettre de coutribuer, à un effort de productivité. ÏIs consti- 
tuent, par leur nature, une transition entre les dépenses de 
fonctionnement des services civils que nous examinons et les 
dépenses d'investissements que nous verrons dans un instant, 
Voici quelques remarques sur les principaux chapitres, 

Pour la vulgarisation, -un effort essentiel est nécessaire. JE 
doit être entrepris par la profession et les pouvoirs publics. H 
doit s'exercer tout spécialement dans :es regions Aosites. 
Votre commission estime, entre autres, que les centres d'études 
techniques agricoles ont une activité très intéressante et qui 
doit être encouragée, Aussi la commission, qui avait vivement 
manifesté son désir de voir relever le crédit de ce chapitre 
diminué de 77 millions de franes par rapport à 1953, alors que 
la France à déjà un retard considérab'e sur la plupart des autres 
pays, a-t-elle appris avec beaucoup d'intérêt que les crédits du 
budget seraient augmentés de crédits très importants devant 
provenir du centre de productivité. Elle désire, sur ce point, 
recevoir, monsieur le ministre, votre confirmation, 

L'enseignement agricole. Tous les ans, l’Assemblée nationale 
se plaint, à juste titre, de la faiblesse ridicule des crédits affee- 
tés à l’enseignement et à l'apprentissage agricoles. Alors que 
l'enseignement technique dispose de pius de 29 milliards de 
francs, l’agriculture ne dispose que d'un peu plus d’un milliard, 

Les crédits pour 1934 sont exactement de 1.297.000.000 de 
francs, contre 1.136.000.000 de franes en 1953, Cette faible aug- 
Imentation correspond seulement à quelques aménagements, à 
l'augmentation du nombre d'élèves, inais non pas à la création 
de nouvelles écoles, 

Si nous disposons en France d'un enseignement secondairé 
satisfaisant, le nombre des écoles d'agriculture et d'ense'gne- 
ment ménager est absolument insuffisant, i 

Même observation pour les crédits d'apprentissage agricole et 
horticole, L'extension de ces centres permettrait un progres 
rapide chez les jeunes paysans français, mais les crédits affectés 
à ce chapitre ne sont que de 167 millions au lieu de 147 rmil- 
lions. 

Pourtant, nous révèle ‘e rapport de la commissgon des finan- 
ces, 150 dossiers concernant de nouveaux centres attendent en 
vain d’être examinés. 

Que dire du chapitre 66-30 « Subvention de premier équipe- 
ment aux établissements d'apprentissage agricole reconnus par 
l'Etat », qui était doté d'un crédit de 5 millions et qni est 
réduit à rien ? Les crédits, parait-il, n'auraient pas été rendus 
disponibles en 1953 — qui en est responsable ? — et ne seraient 
pas encore utilisés. 

La commission réclame au moins la reconduction de ces eré- 
dits de 50 millions en 1954 et leur utilisation. 

Dans le même temps où l'agriculture dispose de si peu de 
crédits qu’elle donne l'impression de vouloir abandonner l'en- 
seignement agricole, ou tout au moins de ne pas vouloir le 
développer. l'éducation nationale obtient, elle, des crédits pour 
223 postes d’instituteurs itinérants, première tranche, parait-il, 
de la création de 800 postes de ce genre. 

Loin de moi l’idée de critiquer ces instituteurs dont nous 
connaissons tous le dévouement. Je veux seulement poser la 
question suivante: Ja commission, qui a commencé examen 
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j de Joi avant trait à l’enseignement et à l’apprentis- 
sage agricoles, qui va s'inquiéter de l'intérêt ou du nom-inté- 
rêt à recours, an moins partiellement, à des techniciens de 
l'agriculture, décidera-t-elle de ce problème, ou délibérera-t-elle 


, 


des pro ets 
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La commission est décilée, après avoir atlendu le projet gou- 
vernemental annoncé depuis de longs mois, à poursuivre rapi- 
lement l'examen qu'elle a commencé et à se prononcer dans 
un mei déja! 

Les crédits intéressant la recherche, en très légère progression 
par rapport à ceux de 1953, placent encore la France, étant 
déenné le retard qu'elle avait, derrière la plupart des autres pays 


pour ce essentiels qui doivent permettre un action 
économique et sociale de première importance, C'est la recher- 
che qui doit aider à l'orientation des cultures, à la bonne utili- 
sation des terres mal cultivées où même wbandonnées et per- 
mettre ainsi le maintien à la terre de farnilles paysannes fran- 


lépense 


tai 

- quelques observations concernant deux cha- 
pitres inscrits pour mémoire, celui qui intéresse laide à l’uti- 
lisation des engrais et celui qui concerne la détaxe des carbu- 
rants, deux chapitres essentiels à une politique de produrtivité, 
ll importe que les crédits affectés à Ja détaxe des carburants 


soient suffisants pour tenir compte de l'augmentation du nom- 
bre des tracteurs, qu'une politique de carburants soit arrêtée 
pour p ir faire profiter progressivement les agriculteurs 
d'un carburant spéciatement bon marché leur permettant d’ob- 
tenir des prix sociaux pour les consommateurs et compétitifs 
pour conquérir plus facilement les marchés extérieurs. 


Même observation pour les engrais. Une PUR de détaxe, 
doub'ée d'un effort des transporteurs et des industriels, met- 
rat Les agriculteurs français dans une situation comparable à 


cell s producteurs des autres pays. Encore faut-il au moins 
ipprovisionner d'une manière satisfaisante les agriculteurs. 
{Il est inadmissible, par exemp'e, que les agriculteurs ne puis- 


ent se pi er des arnmo-nitrates en morte-saison, mais seu- 
lement quand les prix de cet engrais sont les plus chers. 

Au sujet de la production animale, je suis étonné de voir les 
hapitre 41-52: KFncouragement À la sélection ani- 
male, réduits faiblement, mais réduits quand même, alors qu'ils 
devraient êt *mentation. 

Si Fou compare les crédits affectés aux haras, et ceux affectés 
autres espèces animales, on reste confondu 

nimission d agriculture à protesté de Ja même façon 
l'insuffisance des erédits prévus au chapitre 44-28. 

Elle attachait et attache encore une importance extrême à Ja 
prophylaxie des maladies des animaux, spécialement à la lutte 
contre Ja tubereulose hovine, L'affectation à ce chapitre d’une 
partie des crédits en provenance du prélèvement de 10 p. 109 
du produit de la taxe unique sur la viande nous à apporté une 
gran le &atisfaction. 

La lutte contre la tuberculose bovine doit se faire également 
par d'autres movens: reca'eification des terrains — done des 
iliment distribution de rations alimentaires suffisantes et 
1 faut vulgariser ces notions essentielles, 
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‘quilibrées, 


(ne dernière question au sujet de ce chapitre: si une nou- 
velle épidémie de fièvre aphteuse devait sévir, êtes-vous prêts 
i \ P ll lre * 

Telles nt, nes chers collègues, lés observations que je 
voulais présenter sur celte première partie du budget. Sur 


quelques points, notamment, les moyens ne sont pas en har- 
monie avec les objectifs indiqués par le Gouvernement, et 
voulus par l'Assemblée tout entière, spécialement par votre 
éeminission de l'agriculture. 

Mes conclusions seront les mêmes en ce qui concerne la 
deuxième partie du budget, Celle-ci comprend les crédits autre- 
'ois æépartis entre le budget de reconstruction et d'équipe- 
iment et le fonds de modernisation et d'équipement. Leur 
inclusion dans le budget de l'agriculture est une formule heu- 

Exarminon:s les deux titres nouveaux du budget qui ont 
remplacé le B, R. E, et le F, M. E, 

Si la comparaison des crédits de cette année et de ceux de 
12 n'est pas facile étant donné la nouvelle présentation, il en 
ressot toutefois que les autorisations de programme sont infé- 
rieures de 17.700 millions à celles de 1953, mais les crédits 
iffectés aux opérations nouvelles et les crédits de payement 
gont légèrement supérieurs à ceux de 1953, 

En etfet, une bonne partie des crédits de l’année dernière 


avait été affectée à l'apuration de comptes de travaux anciens. 
De la mème facon, reconnaissons-le objectivement, neuf mil- 
hards viennent d'être versés au titre des dépenses de 1953. 
Quelle est, abstraction faite des crédits affectés à l’industrie 
de l'azote el au machinisme agricole, l'évolution du total des 
et prèts depuis 1949 ? Approximativement la sui- 


subventions 





vaule: 22.600 millions en 1959, 67.500 millions en 1454, 59 
üillions en 1951, 49.700 millions en 1952, 58 milliards en 1 
41.600 millions en 1951. 

En 1951 se produit une véritable cassure des erédits, dans 
le désir d'absorber le voiume important des travaux lin 
1950 et de ne pas lancer trop de travaux. Résultat: de 5x5 
millions de francs d'opérations nouvelles ea 1920, nous some. 
passés à 20.470 millions de francs en 1951. 

A partir de 1952, il faut tenir compte de la réévaluation 
travaux effectués, Les crédits sont coupés en deux, operators 
ancienne: et opérations nouvelles. 

Si on tient compte de l'augmentation du coût de la vie depn, 
1950, du développement donné à l'habitat, de la création non. 
velle des gares marchés, les crédits apparaissent dans Jen 
ensemble très faibles, si faibles que, depuis trois ans, on: 
respecte inême pas l’échéancier des engagements prévus. }n 
effet, une opération nouvelle est-elle décidée, son exécution 
demande le plus souvent deux à trois ans et les prévisions de 
crédits correspondantes sont en général de l’ordre de 40 p. {5 
pour la première année, autant pour la suivante et 20 p. 1x 
pour la troisième. Depuis trois ans, il y a une nette terdans 
à étaler sur un temps plus long les crédits nécessaires. 

Examinons maintenant rapidement le détail des chapitres 

Sont en notable augmentation les crédits prévus pour |'hah: 
tat rural, du moins ceux accordés en prêts, qui passent de 
2.600 millions de francs à 5.200 millions de francs, grâce à 
l'apport des crédits prévus dans les comptes spéciaux. An 
contraire, ceux qui sont accordés sous forme de subveition 
diminuent anormalement de 1 milliard et demi à 1.200 millions 
de francs et la commission en demandera le relèvement. 

Augmentation encore des crédits relatifs aux industries al. 
mentaires et aux gares marchés. C’est la première fois, d'ail. 
leurs, que de tels crédits sont prévus. Ils sont de l’ordre de 
2 milliards de francs. 

Sont en augmentation toujours les crédits du chapitre 61%, 
subventions pour la vulgarisation du progrès technique, qu 
passent de 200 à 300 millions; les crédits du chapitre 514 
grands travaux hydrauliques, dont les autorisations de pr 
gramme,pour opérations nouvelle passent de 150 à 228 millions, 

Les crédits du chapitre 61-70, intéressant le remembrement, 
sont en diminution de 300 millions; ils permettront néanmoins 
un volume d'opérations nouvelles en augmentation de 40 mi: 
lions de f'anes, augmentation estimée par la commission comme 
absolument insuftisante puisqu'elle permettra de remembre 
seulement 250.000 hectares environ, eoit le quart de ce qu 
avait été prévu. 

Les crédits en diminution sont nombreux. J'ai déjà cité ceux 
de l'habitat rural, ceux du premier équipement aux établis 
ments d'apprentissage agricole. Ce ne sont pas les seuls. 

Les crédits essentiels d'équipement pour le génie rural jus 
sent de 10.680 millions, dont 6.180 millions d'opération: mov 
velles, à 5.787 millions, 

En dépit d’une légère augmentation des crédits en opérations 
nouvelles concernant l’hydraulique, l'insuffisance des crédik 
destinés aux trayaux d’adduction d’eau et à l’électrification es 
manifeste, A ce rythme, il faudrait, pour que les paysans fran. 
çais aient l’eau, au moins soixante ans. 

Quant aux besoins d’électrification si, pour l'ensemble de L 
France, ils sont relativement faibles, ils se trouvent concentris 
dans quelques régions très mal desservies. Aussi la commission 
de l’agriculture demandera-t-elle le relèvement de ces crédits, 

Sont également en diminution les crédits destinés à l'aménr 
gement des potnts d'alimentation en eau potable. De 750 mil 
lions, dont 300 millions d'opérations nouvelles, ils passent À 
250 millions, somme tout juste suffisante pour entreprendre 
environ une recherche par département, La commission dem 
dera le relèvement de ces crédits. 

Enfin, un chapitre disparaît complètement du budget, celui 
des prèts sociaux, IL comprenait essentiellement les préts aux 
jeunes agriculteurs, les prêts pour l'accession à la petite pro 
priété et les prêts aux victimes des calamités agricoles. 


M. Jean Pronteau. C'est un scandale. 


M. le rapporteur pour avis. Jusqu'à présent, le financement de 
ces opérations s’est fait grâce à des londs publics, à raison d 
4.790 millions de francs en 1949, 6.517 millions en 1950, ü mi} 
liards en 1951, 3 milliards en 1952 et 3.700 millions en 1% 
grâce également à des emprunts émis par la caisse de ertdi 
agricole en complément de ces fonds, soit 5.850 millions ef 
1950, 4.537 millions en 1951, rien en 1952 — le Gouverneme 
s'étant opposé à l'émission d’un emprunt — et 7.280 million 
en 1953. 

Bref, en 1953, le crédit icole a disposé de 11 milliards 
Cette année, il n’a rien, ou du moins il a été autorisé à efle” 
tuer un emprunt qui est en cours. Trouvera-t-il des fonds sul 
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 mmeriiiité 
fisants comparables à ceux de 1953 ? J'en doute, bien que les 
rèéteurs puissent — et c'est une heureuse disposition — 
emprunter mème sur le bon qu'ils ont acheté. 

ais cet emprunt est lancé pour les jeunes. La caisse n'aura 
as de fonds pour prêter à taux réduit aux victimes de cala- 
mités agricoles, ni pour encourager l'accession à la petite pro- 
été. 

g commission désire sur ce chapitre des prêts sociaux obte- 
uir du Gouvernement des assurances formelles. 

D'une façon générale, mesdames, messieurs, je voudrais pour 

terminer cette partie de mon rapport présenter deux observa- 
ons. 
' En premier lieu, il est nécessaire que le Gouvernement songe 
A créer un fonds d pote rural bénéficiant des amortisse- 
ments des prêts et des intérêts. Cela permettrait progressive- 
ment d'assurer un volume de travaux indispensab:e. 

Deuxième observation: dans une politique d’investissement, 
une part importante est faite à l'autofinancement, surtout en ce 
qui concerne les investissements privés. Cet autofinancement a 
joué pendant les premières années qui ont suivi la guerre: 
|existait une épargne forcée; les agriculteurs n'avaient acheté 
pi engrais, ni matériel; les prix agricoles étaient plus rémuné- 
rateurs, celui de la viande surtout. 

L'autofinancement a pu se poursuivre par l'intermédiaire du 
«édit agricole dans le désir qu'avait l’agriculteur de se moder- 
niser et de produire. Aujourd'hui, l'agriculteur endetté est 
wapable le plus souvent de rembourser. 1] s’endette davan- 
tage. Il va être amené à freiner ses dépenses si un élément de 
confiance ne vient pas le rassurer sur le désir réel d'instaurer 
pour l'avenir, d'une façon permanente, une politique d’expan- 
on, 
qet élément de confiance est le support d'une politique 
d'exportation qui aurait pu faire l’objet d'une troisième partie 
du budget. 

Dans cette troisième partie, j'aurai$ vu pour commencer le 
fonds de garantie mutuelle, IL n'existait que de nom quarm 
nous avons discuté ce budget. Des ressources lui sont mainte- 
nant régulièrement affectées. Cela est nécessaire pour donner 
un caractère de permanence à nos exportations. Au fonds 
doivent être affectées des ressources suffisantes. Il se trouvera, 
d'ailleurs, grossi des sommes payées par les agriculteurs pour 
leurs exportations de blé et de sucre notamment. Ce fonds 
devrait permettre des exportations croissantes de viande, de 
fruits et de Kgumes, de produits laitiers, de vin, etc. 

Cette garantie apportée aux opérations d'exportation doit 
permettre également, pour les indispensables opérations de 
stockage, de trouver les crédits de warrantage nécessaires, 

Dans cette même partie, j'aurais inscrit ensuite les crédits 
nécessaires à l’établissement de statistiques. Des renseignements 
exacts sont essentiels pour organiser nos marchés. Ces statis- 
tiques devraient être établies avec le concours de la profession, 
qui pourrait elle-même vérifier les déclarations en procédant 
à des sondages. 

Devraient encore être prévus des crédits pour effectuer avec 
là profession des contrôles de la qualité des produits exportés. 
Parallèlement, un effort de conditionnement et aussi de norma- 
lisation de notre production serait essentiel. 

Enfin, un service de propagande serait indispensable pour 
lire connaître la qualité de notre production agricole. 

En résumé, mesdames, messieurs, votre commission de 
l'agriculture désire voir augmenter les crédits affectés à un 
œrtain nombre de chapitres concernant notamment: l'ensei- 
gnement et l'apprentissage agricoles, la sélection animale, la 
recherche, les frais de déplacements des directeurs des ser- 
vies agricoles et des ingénieurs du génie rural d'une part; 
l'établissement des points d’eau, les travaux d’adduction d’eau 
et tan: e remembrement et l'habitat rural d'autre 
part. 

Aussi, Ja commission demandera-t-elle à l’Assemblée de 
réserver un certain nombre de chapitres. Elle les votera et 
ele votera l'ensemble du budget dans la mesure où le Gouver- 
nement augmentera les crédits correspondants. 

Le Gouvernement prouvera ainsi qu'il est attaché, pour 
l'agriculture, aux notions de production et de productivité 
hécessaires à une politique d'expansion. (Applaudissements au 
tentre, à gauche, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Waldeck Rochet une motion 
Préjudicielle déposée en application de l'article 46 du règle- 
Ment et ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide de suspendre Ja discussion 
du budget de l'agricuiture jusqu’à ce que les crédits de paye- 
ment concernant l'équipement rural aient été sensiblement 
iugmentés. » 
la parole est à M. Waldeck Rochet, (Arplaudissements à 
l'extrême gauche.) 





M. Waldeck Rochet. Le 24 novembre dernier. par 407 voix 
contre 93, l’Assemblée nationale à décidé, à la demande de la 
commission de l’agriculture unanime, d'écartee de l'ordre du 
jour la discussion du budget de l'agriculture. 

Par son vote, elle à voulu montrer qu'elle n'acceptait pas 
la réduction opérée sur les crédits d'équipement rural et qu'elle 
désirait que ceux-ci fussent augmentés sensiblement au moven 
d'une lettre rectificative. | 

Nous espérons qu'en l'absence de lettre rectifieative positive 
du Gouvernement, l’Assemblée nationale ne voudra pas se 
déjuger et qu'elle obligera le Gouvernement à reconsiderer le 
probléme. 

Tout le monde reconnait en effet que les crédits d'équipe- 
ment rural inscrits au budget qui nous est soumis sant sean- 
daleusement insuffisants pour ne pas dire ridicules. Déjà, les 
crédits votés pour l'année 1953 étaient insuffisants, ceux qu'on 
nous propose pour l'année 1954 sont envore plus réduits. 

On nous dit, il est vrai, que si, sur le papier, en chiffres 
absolus, les crédits prévus pour l'année 1954 paraissent plus 
faibles que ceux de l'année 1953, en réalité ils seraient plus 
importants parce que, nous dit-on, les crédits votés l'an der 
nier n'ont pas été essentiellement consacrés à des travaut 
neufs, mais ont été surtout aflectés à des réévaluations de 
travaux en cours. é 

Qu'il me soit permis de faire observer que chaque année, 
grâce à des raisonnements de ee genre, on nous assure que les 
crédits sont en augmentation alors qu'en vérité ils sont en 
diminution. . 

I] me suffira, pour faire la démonstration de ce que vaut ce 

‘océdé, de rappeler ce que disait l'an dernier à cette tribune 

le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture 
M. Boscary-Monsservin. 

« Comme crédits d'engagement pour J'agriculture, disait-il 
nous trouvons au budget de reconstruetion et d'équipemenl 
une somme de 43 milliards de francs, soit un total de 62 mil 
liards de francs. » 

Or, cette année, les crédits d'engagement sont de 42.100 mil: 
lions de francs, soit 20 milliards de moins. Voilà la véritét 

Cependant, l'année dernière, tout en s'efforcant de montrer 
que les crédits étaient supérieurs à ceux de l'année précé- 
ente, M. Boscary-Monsservin reconnaissait dans la suite de 
son exposé qu'ils étaient notoirement insuffisants, qu'ils ne 
correspondaient pas du tout aux nécessités. " 

Quant à M. Charpentier, parlant de ce que représentaient À 
ses yeux 62 milliards de crédits d'engagement pour 1953, il 
déclarait : 

« Certes, il est difficile de dégager des crédits importants 
dans la structure économique actuelle, mais si l'on met en 
parailèle ceux qui sont inscrits dans le projet qui nous est 
soumis au titre de l’agriculture, et les besoins de l'équipe- 
ment collectif et privé de celle-ci, on est effrayé de la faiblesse, 
de l'insuffisance de ces crédits pourtant particulièrement ren- 
tables, 

« L'année 1953 verra se réaliser peu de projets d’adduetion 
d'eau, trois ou quatre par département, peu de travaux d'élec- 
trification. L’effort consacré au remembrement sera insuffisant, 
de même que celui consacré à l'équipement des coopératives, 
Un effort important reste à faire pour l'ifrigation, l’assainis- 
sement et le drainage. Je désire aussi souligner l'insuffisance 
de l'effort pour l'habitat rural, » à 

Tout le discours de M. Chanpentier était ainsi consacré à sou- 
ligner les insuffisances de crédits pour l'exercice 1953, 

Mais, mesdames, messieurs, si, l'an dernier, on pouvait par- 
ler d'insuffisance avec 62 milliards de francs, comment peut-on 
admettre, pour 1954, une réduction de 20 milliards par rapport 
à des crédits jugés ridiculement insuffisants (Applaudissements 
à l'extrême gauche) et cela alors que, depuis un an, les pro- 
messes officielles ont été multipliées en cette matière ? 

Car, mesdames, messieurs, vous n'avez pas été avares de 
promesses en ce qui concerne l'équipement rurai, Voici, par 
exemple, un extrait d'un article paru dans Le Figaro, le 19 
août 1952 et intitulé: « Le second plan de modernisation: 
deux milliards de travaux en quatre années »: 

« L'agriculture bénéficiera, dans les quatre années à venir, 
d’un investissement giobal de 600 milliards. Les objectifs sui- 
vants devront être atteints en 1956: relèvement de la prodne- 
tion de 18 à 20 p. 100. 

« Ces résultats pourraient être obtenus grâce à la générali- 
sation du petit outillage mécanique — moteurs, trayeuses 
électriques, etc. —, au remembrement de 8 millions d'hecta- 
res, à l’extension des méthodes modermes de culture et d'éle- 
vage, à l'emploi de semences sélectionnées, à la sélection du 
bétail, à une meilleure adaptation des cultnres dun sol, à la 
mise en valeur de certaines régions comme Ja vallée de la 
Durance et le Bas-Languedoc. » 
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En voici un autre paru dans France-Soir du 26 août 1952 
Intitulé: « Un plan de qnatre ans pour équiper l'agriculture 
a été soumis à M. Pinay. » On pent y lire: 

« Le commissariat au plan vient de soumettre à M. Pinay un 
nouveau programme de motlernisation agricole qui aurait 
pour effet de relever en quatre ans la production de 29 p. 10. 
Ce plan comprendrait de grands travaux d'irrigation, le remerm- 
brement de 8 millions d'hectares leg lutter contre l'éparpil- 
lement des terres, l'extension à des villages entiers du £sys- 
tèrme des fermes modèles, Ja fabrication intensive du matériel 
agricole, le développement de Findustrie de Fazote pour abais- 
ser le prix des engrais, l'amélioration des conditions de vie 
à la campagne, l'éleetritication, Les adauctions d'eau, etc. » 

Enfin, Le Monde du 27 août 1952 publiait ue article jiden- 
tique intitulé: « M. Pinav met au point avec M. Camille Lau- 
rens un programme agricole d'ensemble, » 

Evidemment fa presee de province a fait état elle anssi ave 
compaisance de ces prétendus programmes d'équipement agri- 
eole qui n'étaient en réalilé que des programmes de propa- 
gande (Applaudissements à Vextrôme qauwche), car entre ke 
vote de deux budgets on ammonce de magnifiques programmes ! 

Parallèlement à cette publicité tapageuse, il y a cu des enga- 
gements plus précis encore. Fous les présidents du conseil dési- 
gnés qui ont sollicité l'investiture de l'Assemblée, qu'il s'agisse 
de MM. Paul Reynaud, André Marie, Georges Bidault, Mendès- 


France ou de M. Laniel, ont pris l'engagement de consacrer un 
effort exceptionnel à l'équipement de l’agriculture dont ils vou- 
lnientefaire, dicaient-ils, la première industrie du pays. 


litit 

Là encore, vous n'êtes pas avares de formules, messieurs du 
Gouvernement! 

Et après toutes ces déclarations, vous venez avec un projet 
réductions massives de 


de budget ridicule qui comporte des 
crédits pour l'équipement rural et dans lequel les crédits pour 
les prèts sociaux et les calamités agrico:es ont été purement et 


simplement supprimés. 

Les chiffres de votre budget, vous le savez bien, messieurs, 
sont absolument dérisoires eu égard aux besoins. 

En octobre 1952, le Conseil économique, après avoir évalué 
les besoins, a voté une résolution qui indiquaït: 

« L'effort financier indispensable pour atteindre les objectifs 
de l'équipement agæicoke et rural dans la métropole, en tenant 
compte à la fois du triple concours des subventions des fonds 
ubics, des prêts des organismes de crédit et du concours de 
faut Minancement, représepte un programme de travaux de 
l'ordre de 340 milliards de francs par an pendant une période 


di quatre annees, » 

Encore faut-il indiquer que ces évaluations étaient relative- 
ment modestes, Celles de la Fédération nationale des explai- 
tants agrieoles pour le deuxième plan de modernisation et 


d'équipement font ressortir les besoins géels pour l'agriculture 
à plus de GX miliards de francs par an. 

C'est dire que les crédits qui nous sont proposés ne corres- 
pondent absolument en rien à la nécessité d’équiper et de 
moderniser notre agriculture, ni surtout aux promesses dont 
on nous rebat les oreilles dans les discours officiels. 

Cette politique qui consiste à maintenir notre agriculture dans 
un état retardataire est d'autant plus dangereuse que ses pro- 
lagonistes sont ceux-là mêmes qui, sous couleur de faire l'Eu- 
rope, envisagent d'abandonner toute protection douanière et de 
soumettre nos petites et moyennes es enr agricoles à la 
concurrence internationale, (Applaudissements à l'extrême 
qu he.) 

En effet, les partisans de l'Europe, de cette moitié d'Europe 
qu'on essaye de dresser contse l’autre partie, les partisans de 
cette fausse Europe nous ont dit qu'après avoir réalisé l’armée 
européenne, c'est-à-tire après avoir réarmé les revanchards 
allemands, il faudra réaliser un marché européen unique. 

Autrement dit, il faudra supprimer les barrières douanières 
pour permettre la bre circulation des marchandises d'un pays 
à l'autre. 

Mais comment nos petites et nos moyennes exploitations, 
auxquelles vous refusez précisément les moyens de s'équiper, 
vourront-elles résister à cette concurrence internationale et à 
l'en ihissement de notre marché par les produits étrangers ? 

Vous n'ignorez pas, par exemple, que tout récemment les 
Etats-Unis offraient du beurre — car ils en ont là-bas des 
stocks — à 80 francs le kilogramme, Si le marché européen 
unique, auquel les Américains auraient aceës, était réalisé, les 
Etats-Unis pourraient jeter leurs excédents sur notre propre 
tuarché, et ce serait la ruine accéiérée de nos petites et 
moyennes exploilations familiales. 

L'année dernière, dans son rapport déjà cité, M. Boscary- 
Monsservin lui-même insistait en ces termes sur là gravité de la 
question : 

« Si nous envisageons d'intégrer notre agriculture dans un 
système européen d'ici trois, quatre où cinq ans, nous devons 





Fe ne, 

d'ores et déjà lui donner les moyens de venir sur ledit m 
L ar. 

ché avee um rang Jui permettant de se défendre utilement , 

Or, ces moyens, vous les refusez à notre agriculture. Jaumai 
l'agriculture française n'a connu des difficultés aussi grande, 
qu'aujourd'hui, et c’est à ce moment-là que vous réduie, : 
presque rien les crédits pour l'équipement rural. à 

Cela souligne d'ailleurs, je tiens à le dire en passant ! 
contradietions insurmontables de votre itique. Vous: parlez 
de la nécessité d’équiper l'agriculture française pour qu'elle 
soit capable demain de s'intégrer dans cette fausse Europe que 
vous prétendez mettre sur pied, mais e’est précisément vote 
politique dite européenne et atlantique qui vous empêche de 
pas art des crédits néeessaires pour financer l'équipement 
agricole. 

Sai cité tout à l'heure un passage d’un discours où M. Char. 

entier indiquait, c'était l'année dernière, qu'il est difficile de 

égager des erédits importants dans la structure économie 
actuelle. Ce n’est pas du tout la structure économique actuelle 
qui empêche de dégager les erédits nécessaires, et M. char. 
entier le sait bien, ee sont avant tout les charges militaires 
écrasantes dont est aceablé le pays en raison d'une part de là 
poursuite de la guerre en Indochine et d'autre part de votre 
politique dite européenne qui, reposant sur le réarmement alle. 
mand, tourne le dos à la paix et à la détente internationale ef 
ne peut qu'aceélérer la course aux armements, done le poids 
des charges militaires du pays. (Applaudissements à L'ertrème 
gauche.) 

x. Que vous le vouliez ou non, c’est cela le fond de la ques. 
ion. 

Depuis quatre où cinq ans, on a dépensé, tant en Indochine 
que pour le surarmement en Europe, plus de 5.000 milliards de 
francs. Un simple calcul permet de constater qu'avec le tiers 
de cette somme on aurâit pa et on pourrait encore en quatre 
ou cinq ans construire 300.000 habitations rurales modernes, 
fournir 200.000 tracteurs 'à moitié prix à notre agriculture, con. 
sentir 250.000 prêts à faible intérêt aux jeunes paysans qui 
veulent s'installer, achever Félectrification de toutes le: com. 
munes de France, réaliser l’adduction d’eau potable dans pres. 
que toutes les communes en quelques années, empicrrer 
100.000 kilomètres de chemins ruraux. 

C'est dire que le jour où, grâce à une politique de paix et 
d'indépendance nationale, on réduira de moitié les dépenses 
militaires, il sera possible à un Gouvernement vraiment sou. 
cieux des intérèts de la nation de pratiquer une véritable noh- 
tique de relèvement agricole et d'équipement de notre agricul- 
ture. (Nouveaux applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Sans doute la majorité actuelle de cette Assemblée n'est-elle 
pas disposée, pour l'instant dy moins, à ehanger eompléte. 
ment d'orientation politique, ce qui permettrait pourtant de 
réaliser un vaste programme d'équipement rural, mais sans 
aller aussi loin, sans être aussi ambitieux pour aujouri hui, 
nous croyons cependant que l'Assemblée nationale unanime 
devrait pour le moins, restant fidèle à la position qu'elle à 
amd l’autre jour, exiger pour l'équipement rural des crédiis 
eaucoup plus importants que ceux qui figurent au projet de 
budget qui nous est présenté. 

C'est pourquoi je demande instamment à l'Assemblée natio- 
nale de voter notre motion préjudicielle, afin d'obliger le Gou- 
vernernent à présenter une lettre rectificative comportant des 
augmentations sensibles de crédits pour l'équipement rural 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. L1 parole est à M. de Sesmaisons, contre k 
motion. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je ne pensais pas être amené À 
combattre moi-même la motion car, comme M. le ee Loer 
r avis l’a indiqué, la commission de l’agriculture a demarde 
a disjonction d'un certain nombre de chapitres pour aruener 
le Gouvernement à nous proposer les mesures que nous rech 
mons en faveur de l'agriculture. J'estime qu'il ne serail pas de 
bonne politique de refuser l'examen de tout le budget, étant 
donné que nous pouvons nous mettre d'accord sur cerlis 
chapitres. 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser la motion pré- 
judicielle de M. Waldeek Rochet, étant entendu que mous 1° 
voterons l'ensemble du budget que lorsque aura été deposce 
une lettre rectificative nous donnant satisfaction. 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat aù 
budget, 


M, Henri Uiver, secrétaire d'Elnt au budget. L'Assemblée V1 
être saisie d’une deuxième motion préjudicielle. Ai-je besoin 
de dire que le Gouvernement demande le rejet des deux 
motions préjudicielles et le passage à la discussion du budget 
de l'agriculture ? M. ke président da conseil l’a déjà demande 
à l'Assemblée il y a quelques jours, 
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Mais il me semblerait normal de soumellre à une discussion 
commune les deux motions préjudicielles, afin de ue pas perdre 
de temps. 


M. le présidemt. Non, monsieur le secrétaire d'Etat. Je suis 
oblige de les mettre aux voix séparément, à moins que leurs 
teurs en acceptant la jonction, ce qui me paraît impossih'e, 
«ar si leur objet est identique, les motifs qni les ont inspirées 
sont différents. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur la motion de M. Waldeck 
Puchet ? 

M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Le Gouvernement 
jemande le rejet de la motion présentée par M. Waldeck Rochet. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 
M. Waldeck Rochet. Mesdames, me-sieurs, je tiens à rappeler 


que la commission des finances à pris la décision, non pas de 
repousser telle ou telle disposition, te; ou tel article de ce 
puiget, mais de le repousser tout entier, 

La commission de j’agriculture a pris une décision identique. 
a depuis ces décisions le Gouvernement n'a pas déposé de 
kitre rectificative qui nous donne satisfaction. Il en a bien 
déposé une, Mais qui comporte des réductions de crédits par 
rappori au projet initial, ce qui est un scandale. 

Je rappelle également que c'est par plus de 400 voix que 
l'Assemblée nalonale a déjà une première fo's décidé de retirer 
de l'ordre du jour le budget de l'agriculture, ruarguant ainsi 
«a volonté de voir déposer par le Gouvernement une Jelre rec- 
ificative comportant des augmentations de crédits. 

Si l'Assemblée ne repoussait pas aujourd'hui le projet de bud- 
gel, elle se déjugerait. En effet, les années précédentes nous 
sons utilisé le procédé proposé par M. de Sesmaisons et nous 
avons ce qu'il vaut, En fin de compte, de capitulation en capi- 
tulation, car c'en est une qu’on nous propose, l'Assemblée natro- 
nale finit par voter le budget du Gouvernement avec des crédits 
ridicules. 

Or les agriculteurs veulent des crédits plus importants pour 
l'équipement. C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de 
repousser le projet de budget. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, il s'agit 
d'une question de procédure. La commission de l'agriculture 
estime qu'à la date du 3 décembre il est plus sage d'examiner 
le budget. 

M. Waïdeck Rochet. En lout cas, nous ne donnons pas notre 
aceplation à vetle capitulation sans combat, 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l’agriculture 
este qu'il est de meilleure procédure de reluser de discuter 
ks chapitres dont elle a jugé les crédits insuffisants et dont 
cle demandera le relèvement. 

Dans le même esprit, elle ne votera pas le budget de l’agricul- 
tire tant que ces chapitres n’aurdnt pas été dotés des crédits 
demandés, 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
MN. Waldeck Rochet, 

M. Waïdeck Mochet. Par scrutin ! 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants......:..:.,..:....... 611 
Majorité absolue.........xvesmresssss.s..e 306 

Pour l'adoption. ........+ 210 
Contre CRRREREETEELEELILÉIZ 401 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


J'ai reçu de MM. Loustau et Rincent une motion préjudicielle, 
= en application de l’article 46 du règlement, et ainsi 
tonçue : 

« L'Assemblée nationale, 


“Considérant que le projet de budget de l'agriculture ne 
Permet pas, dans sa forme actuelle, de doter ce département 





lnistériel des moyens en personnel et en crédits indispen- 


sables pour pratique: la politique réclamée par le 
et par le pays; 
« Constatant que la préparation des conditions dé 
second plan agricole d'expansion n'est pas assurée : 
« Estime qu'il y a leu de rejeter le projet de budget n° 6732. » 
La parole est à M. Lou:tau. 
gauche.) 


M. Kiéber Loustau. Me-<lan &, € xpliq laut Je vote 
du groupe sucialiste sur l'ordre du jour présenté par la majorité 
en conclusion du débat relatif à la politique agricole du Gou- 


vernelent, nous déciarions le 22 actobre à cette tribune que 


Park net 


y 
succes qui 


\pplaudissements à l'extreme 


Mess leurs 


quels que soient les vœux exprimés par l'Assemblée nationale, 
lis ne pourraient pas être réalisés dans ke cadre de la politique 
économique actuelle. 

Nous constatons aujourd'hui que Xe budget soumis à nos déli- 


beralions confirine exactement cette prévision. 

En eflet, ce budget ne traduit nullement les efforts promis par 
le Gouvernement en matière d'expansion agricole et à 
uen des divers chapitres on s'explique mieux la stagnation de 
notre aägricuiture et les causes profondes de la crise qui fr 
actueilement les travailleurs ruraux. 

Qu’:l s'agisse du perfectionnement technique des agr 
des investissements individuels ou collectifs, 
trons dans ces différents domaines de 
de crédits. 

Ainsi que nous l'avons souvent démontré, <etle politique de 
compression des me arr ga paductives constitue une régression 
économique et conduit inévitablement nos petites et movennes 
exploitations familiales à une véritable impasse qui ent 
une réduction du niveau de vie de nos agriculteurs. 

Pourtant, s’il est un secteur de notre économie où s'impose 
d'urgence l'abandon du malthusianisime économique, c'est çu 
celui de motre agriculture. 

Faut-il rappeler que le rapport général des commissions de 
la production agricole et de l'équipement rural pour la prépa- 
ration du second plan agricole affirme que « l'expansion reste, 
dans le cadre d'une politique de progrès social et éronomiqne, 
la seule voie ouverte à l’agriculture francaise », et qu’ « elle est 
par ailleurs une nécessilé nationale 

Et <e rapport poursuit: « Mais il a été reconnu unanimement 
que cette politique d'expansion agricole n'était concevable et 
économiquement viable que si eile était effectivement assætie 
des conditions jagées indispensables à sa réalisation ». 

Garantie de prix, garantie d'écoulement dans une organisa- 
tion des marchés, débouchés intérieurs et extérieurs sent les 
principaux éléments de la politique qui conditionne Ja réalisa- 
tion du plan. 

Pour que cette expansion soit réalisée sans accroître encore 
le fossé qui se creuse entre l’agriculture des régions riches et 
déjà évoluées qui, an cours du premier plan agricole, ont 
marqué le plus grand progrès, et l’agricuiture des régions pau- 
vres, il faut une politique d'enseignement, de vulgarisation et 
d'équipement des agriculteurs de nos exploitations familiales. 

Tout cela, mesdames, messieurs, a été dit et répété encore 
récemment, au cours de ce débat agricole qui ne peut être 
déjà oublié et dont Ja conclusion fut un simple ordre du jour. 

Ceux d'entre vous qui l'ont voté considéraient sans doute 
ue son acceplation par le Gouvernement valait engagement 
de celui-ci d'appliquer la politique demandée, même si, pour 
rendre steel cet ordre du jour, le mot de « confiance » à 
dà être écarté. 

Force nous est de constater aujourd'hui y le budget qui 
nous est proposé, tant pour le fonctionnement des services que 
pour la reconstruction, l'équipement et les investissements, ne 
correspond en rien à la politique recommandée par cet ordre 
du jour. 

Peut-être M. le président du ronseil et M. le ministre de 
l’agriculture ont-ils accepté l’ordre du jour de la majorité uni- 
quement avec l'intention de franchir un cap difficile. 

Nous, qui ne l’avons pas voté, n’en serions point étonnés, ni 
même scandalisés. 

Nous n'avons pas, nous, dans cette affaire, été trampés. Mais 
il est un pr À qe à M. le président du conseil a passé avec 
l'Assemblée et sa majorité et que mème la minorité, pour être, 
comme nous, une oppasition lementaire constructive, a le 
droit d’exiger qu'il soit respecté. 

Nous en trouvons les iermes dans la déclaration d'investiture 
de M. Laniel. Celle-ci consacrait treize ligues du Journal officiel 
à l’agriculture. 

C'est peu, sans doute, mais dans les trois premières, M. Je 
résident du conseil prenait position sur le choix essentiel de 
’agriculture française en ant : 

« Sur le plan agricole, la France doit + Aprige ge cesser 
d'importer des denrées qu'elle peut produire sur som sol. File 
doit même devenir une nation activement exportatrice. » 


i CXA- 
ippe 
uWileurse 


nous enregis- 
sensibles diminutiuwns 


aine 
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M. laniel avait donc choisi l'expansion agricole comme je 
Corurmissariat au Plan le propose, 

Le Gonvernement est-il prêt à en assurer les conditions de 
Jéalisation ? 

Ce n'est pas, en tout cas, avec un budget de fonctionnement 
en augmentation de 0,27 p, 100 sur le budget insuffisant de 
4953 que cette réalisation pourra se faire. 

Est-ce avee la création de douze agents techniques des ser- 
vices agricoles et de neuf professeurs d'enseignement ménager 
agricole que vous complez, monsieur le ministre de l’agricul- 
ture, donner à l’enseignement professionnel, à la propagande, 
aux conseils aux agriculteurs, le développement que M. le pré- 
sident du conseil paraissait juger nécessaire ? 

Est-ce en faisant passer les crédits de l'enseignement agricole 
de 1.126 tmillions, en 1953, à 1.151 millions prévus pour 1954, 
soit une augmentation de 1,3 p, 100, que le Gouvernement 
montre sa volonté d'expansion d'une formation professionnel'e 
qui, d'après Le rappoit du Plan, doit recevoir la première 
priorité ? 

Je n'aurai pas la ernauté de comparer avec les pays étran- 
pers, M. le rapporteur de la commission des finances a d'ailleurs 
donné à ce sujet des indications très intéressantes. 

Je rappellerai, en revanche, qu'alors que le budget de l'en- 
Seignement agricole est encore le trentiéme de celui de l'en- 
seignerment technique, le plan a prévu une augmentation de 
3.221 nullions des dépenses annuelles de personnel et de fonc- 
tionnement de l'enseignement agricole. 

Ce ne sont pas les 14.230400) francs que vous proposez d'oc- 
rover à l'apprentissage agricole et horticole, c'est-à-dire prin- 
Cipalerient aux établissements privés, qui permettent de pré- 
tendre que vous envisagez 1954 comme la première année 
d'exécution du second plan agricole. 

En matiere d'équipement, nous tenons, nous aussi, à pro- 
tester contre la suppression des crédits destinés aux prèts 
sociaux et aux calaimités agricoles. 

La nouvelle présentation du-budget ne parvient pas à cacher 
un élalement des crédits de payement, ce qui veut dire un 
ralentissement des travaux, mème de ceux pour lesquels le 
Parlement, par des réductions indicatives, avait manifesté sa 
volonté de Voir développer un programme jugé insuffisant. 

D'ailleurs, M. le président du conseil alors désigné n'avait-il 
Was prévenu sa majorité lorsqu'il disait: « Ces résultats seront 
rendus possibles non seulement par des moyens matériels: 
équipement rural, machinisme agricole, remembrement, mais 
aussi par des inéthodes plus rationnelles de formation des 
hommes: enseignement professionnel, propagande, conseils aux 
agriculteurs 

En effet, si nous en jugeons par ce qui nous est proposé 
pour les méthodes de formation des hommes sur lesquelles 
M. le président du conseil mettait alors l'accent, il ne fallait 
guëére compter sur lui pour le reste, c'est-à-dire ces moyens 
lüalériels qu'il semblait dejà mettre au second plan. 

Les chiffres indiqués dans le document qui nous a été dis- 
tribus marquent eu effet pour les investissements agricoles une 
diminution sensible par rapport à ceux des années précédentes, 
dont nous avons déjà pourtant en temps opportun Imnarqué 
1 ihisuiisance, 

En ce qui concerne les opéralions en cours, les crédits de 
payement demandés pour 1934 s'élévent à 25.400 millions de 
francs. Celte somme est en diminution de plus de 10 milliards 
de francs, exactement 10.500 millious, sur ceux accordés en 1953. 

Ces opérations ne pourront être définitivement terminées ni 
en 199% ni en 1955, puisque le Gouvernement nous indique que 
di redits de payement sont déjà envisagés pour 19956. 

En termes clairs, cela signifie que, pour des travaux déjà en 
partie réalisés, des communes ou sk coopératives devront 
altendre 1956 pour se voir attribuer les prêts permetlant le 
finaucerment total de ces travaux. 


l'our les opérations nouvelles, la situation est encore plus 
Mauvaise, puisque le budget propose des crédits de payement 
pour uue somimne de trois milliards de francs seulement, ainsi 


répartis: hydraulique, 400 tuillions; voirie, 600 millions ; adduc- 
tion d'eau, électrifieation rurale, aménagement de villages, 
4.0 nations: « opéralives et abattoirs, M millions. 

Combien il nous serait facile, mes chers collègues, de mettre 
Ci parallele avec ces chiffres les besoins réels de notre pays, 
besoins reconnus par le Gouvernement, puisque les autorisa- 
ions de Profratnmntne ay in! déjà été retenues s'élèvent à plus 
de 19 imilliards, 

I est prévu 600 millions de francs de prêts pour l'aménage- 
ment de nos chemins ruraux, alors que tout est à faire dans de 
hoimbreux départements en cette matière. 

Qui, parmi nous, ne connaît en effet, dans un petit village, 
des chemins dans un tel état que, en cas de mauvais temps, 
il nest pas possible d'y engager des attelages lourds ? 
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On nous propose 1.500 millions pour les adductions d'eau 
l'électrification rurale, l'aménagement des villages, alors que 
tant de travaux indispensables sont à réaliser pour que la vie 
soit plus facile, ra humaine dans nos Campagnes, pour que 
nos fils et nos filles, s'ils veulent vivre d'une façon normale 
s'ils veulent jouir de l’eau et de la lumière, ne soient pas obli. 
gés d'abandonner pour la ville Le toit paternel. 

900 millions de francs de prêts sont prévus pour le finance. 
ment de travaux en matière de coopératives agricoles e{ d'ahat. 
toirs, 

La aussi, mes chers collègues, combien il nous serait facile 
d'insister sur l'importance des besoins réels. \ 

Peut-on croire, en particulier, qu'une somme de 500 millions 
de francs sera suffisante en 1954 pour doter rapidement notre 
pays des abattoirs indispensables à une saine et véritable orva- 
rue du marché de la viande ? (Applaudissements à qau- 
che.) ; 

Enfin, en ce qui concerne les prêts pour l'amélioration de la 
production agricole, le budget nous propose des autorisations 
de programme pour une somme de deux milliards 700 millions 
de francs, mais, en fait, seulement un milliard de francs de 
crédits de payement, 

Nous aurions donc, si nous suivions le Gouvernement en cette 
matière, pour les zones-témoins, 700 millions de francs, pour 
l'enseignement et la recherche 150 millions de francs, pour la 
production agricole et forestière 130 millions de francs. 

Ces chiffres sont indignes d’un grand pays agricole tel que 
la France, alors que tant d'efforts sont encore à réaliser pour 
qu'en qualité l'ensemble de nos produits soutiennent dans tous 
les domaines ka concurrence avec les produits de certains antres 
pays souvent moins bien placés au départ du point de vue de la 
richesse de la terre et du climat. (Applaudissements à qauche.) 

Is sont insuffisants, alors que nous parlons de créer de grands 
marchés européens, alors que nous envisageons une politique 
agricole d'expansion, alors que nous voulons augmenter au 
maximum nos exportations de produits agricoles vers tous les 
grands centres de consommation de l'Europe et du monde, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, meéssieurs 
de repousser la discussion de ce budget jusqu'au dépôt effect 
jar le Gouvernement d'une lettre rectificative permettant de 
doter le ministère de l'agriculture des moyens en personnel 
et en crédits indispensables à la politique agricole réclamée 
par le Parlement et par tous les travailleurs de la terre. (Applau- 
dissements à gauche.) 

es chers collègues, je voulais profiter de la présence au banc 
du Gouvernement de M. le ministre des finances, il y à un 
instant, pour attirer son attention sur une question qui nous 
parait particulièrement importante. 

Afin de m'éviter une nouvelle intervention, je voudrais, er 
quelques mots, appeler l'attention de M. le ministre de l'agri. 
culture sur cette question, en Jui demandant de bien voulor 
transmettre mon interrogation à M. le ministre des finances qui, 
je l'espère, ne tardera pas à rejoindre le bane du Gouverne- 
ment. 

Il s'agit de l'article 8 de la loi du 11 juillet 1953, qui institue 
une taxe frappant les bouilleurs de cru. - 


M. Léon Jean. Très bien! 


M. Kléber Loustau. Personne n'ignore l'émotion qu'a provo- 
aquée dans les milieux viticoles le vote de cet article &. 

Les nombreuses propositions qui ont été déposées en vue 
d'abroger ou de modifier cette disposition laissent supposer que 
notre Assemblée serait disposée à étudier de nouveau celte 
question. 

C'est pourquoi je rue permets de demander à M. le ministre 
des finances, par l'intermédiaire de M. le ministre de l'agrt- 
culture, de bien vouloir différer l'application de l’article 8 de 
la loi du 11 juillet 1953 pour la campagne en cours, ce qui per- 
mettrait à notre Assemblée de reconsidérer ce probleme. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs 4 
droite.) 

M. Léon Jean, Nous espérans que votre appel sera enfendu. 

M. Waldeck Rochet, 1l sera facilement entendu, étant donné 
que tous ceux qui ont voté pour cette disposition en demandent 
maintenant l'abrogation, 

M. Kléber Loustau. On ne vous demande pas comment vous 
avez voté. 

M. Waldeck Rochet. Les socialistes ont apporté leurs 105 10,1 
à cette loi dont ils demandent maintenant l'abrogation, 

M. le ministre de l'agriculture. Je demande le rejet de la 
motion préjudicielle, 


M. le président, La parole est à M. Rincent, 
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a Germain Rincent. Je constale, mes chers collègues, que le M. Waldeck Rochet. \ous demandons le <ci 


srnement n'a pas répondu en ce qui concerne Ja demande 


Luuu 2 L Æù si pe à p 
de lettre rectificative. M. le ministre de l'agriculture s'en 
remet à M. le miniskre des finances. 


Evidemment la tutelle ne permet guère de donner satisfac- 
“on à l'Assemblée qui à manifesté nettement son désir. 
"M de Sesmaisons et M. Champentier demandent qu'on s'en 
pnne au rejet ou à la suspension des chapitres litigieux. 
Je ne crois pas que cette méthode permette d'abréger la 
succion du budget, Elle aboutira à la discussion d’un bud- 


À 


ge! complètement désarticulé. En eflet, ces chapitres liligieux 
eu contestables concernant l'équipement, les travaux, les inves- 


jsements, Ja vulgarisation, les prêts, Jes fraudes, l'habitat, 
1 remembrement, sont 4rès nombreux. 

oue restera-t-il, dans ces conditions, de la discussion géné- 

:e du budget ? 

M. Waldeck Rochet a souligné, avee raison, la volonté 
presse formulée par l'Assemblée, Nous pensons qu'elle ne 
veut pas trahir maintenant son sentiment & que nous ne pou- 
vons aborder la discussion d’un budget de paralysie, d'un 
judyet fermé à toute expansion qui ne répond ni aux besoins, 
nl aux promesses. 

{ei encore, nous compterons ceux qui veulent accepter, au 

ms de ces discussions stériles et vaines, de se plier non pas 
aux exigences économiques ou agicoles du moment, mais aux 
«ucis d'une majorité et aux besoins politiques de l'heure. 
inunudissements à gauche.) 


€ 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
$ ie l'agriculture. 


M. le président de la commission de l'agriculture. Je 1:'ad- 
wets pas da dernière observation de M. Rincent. 

IL n'est nollement dans notre intention de nous plier à une 
line quelle qu'elle soit, La discussion de ce bndget avant 
ite reportée à deux reprises, nous estimons devoir l'aborder ce 
mal 

I n'empêche que la commission de l'agriculture maintient 
; position au regard du projet actuel: elle est décidé à voter 

ire si aucune moditication ne lui est apportée. 

Nous pensons done que nous pouvons aborder la discussion 
des articles en réservant ceux qui sont litigieux. Nous nous 
rononcerons en pleine indépendance, (4pplaudissements à 


u 


M. le président. La paru:e est à M, Rincent. 

M. Germain Rincent. M. le président de la commission pour- 
rat se joindre à moi pour obtenir de MM. les ministres un 
semblant d'orientation vers la volonté de l’Assemblée, Jusqu'à 
présent, nous igmorons si une lettre rectiticative sera ou non 
déposée 

M. le président. Je mmels aux voix la motion préjudieielle 
ie MM. Loustau et Rincent. 


M, Germain Rincent, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne de demande plus la parole ?.. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutio: 


Nombre. «des: 'votants......... ve 59 
Majorité absolue....... RAR SR PE a 2° 


Pour fl'adoplion.......... 210 
Contre .....scnosososese 329 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Conformément à la décision prise de reporter la discussion 
s'uiraie du budget de 1954 à la discussion générale de la 
de finances, je devrais consulter immédiatement l’Assem- 
biée sur Je passage à la discussion des articles. Mais la com- 
Hssion des finances concluant au rejet du projet de loi, c’est 
te rejet qui, par application de l'article 57, alinéa 5, du règle- 
nent, doit être mis aux voix immédiatement. 

Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer et pour qu'elle 
“lilue en conmaissance de cause, je dois lui indiquer que le 
riet des conelusions de la commission signifierait que l’As- 
sinblée entend per à la diseussion des articles du projet 
‘Gouvernement. 

Je mets aux voix les conclusions de la commission des 
lninces tendant au rejet du projet de loi. 


. (n° 67%) ; 





M. le président. Je sus <a d' 
Le scrutin est ouvert, 


f » »»/] 


Les voles sont recu: 15. 


M. le président. Personne ne demande plus à vots 
Le scrutin est clos. 


MM, les 
M. le président. Voici le res itat d | Ï pou llemr l 111 Ts 


1 
Sécretmures font le 


#. 1 
Lait, 
NOIRE. C0 VOIANIS sus ice ie CU 
Majorité absolue .......... . . - 
Pou: l'adoption u 
Contre : ; 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures leux cine 
séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi et des leltres reelifi- 
calives au projet de loi relatif au développement des edits 
affectés aux dépenses du ministère de l’agriculture pour l'exer- 
cice 1954 (n°5 6752-6865-7110-7201, M. Gabelle, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi établissant un plan quadriennal 
pour l'application de nouveaux taux d'émolument aux anciens 
combattants et victimes de la guerre et portant ouverture de 
crédits zrévisionnels sur l'exercice 1%5%4 (n° 7136) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres reeti- 
ticatives aux projets de loi relatifs au développeinent des ertdits 
affectés sux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

\nciens combattants et victimes de la guerre (n° 675-7008 
7111-7248. — M. Darou, rapporteur) ; 

Intérieur (n° 6761-6934-7116-7208-7258, — M, Fran 
hardt, rapporteur) ; 

Industre et commerce (suite 
M. Jules-Julien, rapporteur 


n°% 67600-6K51-5115-72NR, 


Présidence du conseil ‘suite) n°% G763-0S91-7118-7207. 
M. Le Roy Ladurie, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme 1 Fravaux puulies, 
transports et tourisme) suife) (n°5 6767-7122-7162, M. Fran- 
çcois Benard, rapportew 

Postes, télégraphes et téléphones ‘suite n°5 6713-7240, 
M. Dagain, rapporteur) ; 

Caisse nationale d'épargne {n° 6773-7251. — M. André Bar- 
don, rapporteur) ; 

Education nationale (suite) n° 6724-7112-7207-7328), 


M. Simonnet, rapporteur {éducation nationale) et M. Marcel 
David, rapporteur (enseignement technique, jeunesse et sports) ; 

Radiodiffusion-té'évision française (suite) (n°5 6774-3097, — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des 
dépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1954; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de lois relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954; 

Finances el affaires économiques (EL — Charges communes) 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1954 (n° 7312); 

Discussion du projet de loi de finances pour Fexercice 1994 
{n°s 6748-7270, — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres reeti- 
ficatives aux ns de loi relatifs au développement des crédils 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 194: 

Prestations familiales agricoles {n° 6775). 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite des discussions inserites à l'ordre du jour de ]4 
deuxième séance. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la slénugraplue 
de l'Assemblée naliunale, 


MARCEL M. LAURENT, 
= = 6 © &— 
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SCRUTIN (N° 2082) 


Sur l'ensemble du projet de budget des affaires allemandes 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pivrre) 


Meurthe-et Moselle. 


Anthonior. 
Antier. 
Apithy 
Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran 4 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
— ê. 
“ 

| — «li (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon !André). 
Barrachin. 
Rarrè:. 
Barrier. 
Barro!. 


Hauiry d'Asson (de). 


Bayie!. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Rechir 50Ww. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné Maurice). 


Bengana (Mohamed), 


Benouville (de). 
Ben Tournès, 
Bergasse. 

Bernard 

Ressac 
Betlencourt. 
hichet (Robert'. 
Bidault (Georges), 
hi prit. 

billères. 

Billiernaz. 

Biliotte. 

hHiachetie. 
Boganda. ’ 
hoisdé 4RavtaGnd) 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monssez vi 
hourdelèe 

Rouret (Henri). 
Bourgeois 

Bourgès Maunoury. 


Rouvier Q'Cottereau. 


Rouxorn. 
Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruynce!, 
Bur{ot. 

Buron. 
Caillavet, 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 


Votants... 


de 
L'adoption... 





ét nutrichrierrrres. 


a adenté, 


Ont voté pour : 


Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-ei-Oise, 

Ca;sagne, 
Latoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Caveux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Char'et. 
Chassun£g. 
Chastellain, 
Chatenay. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann, 

Co’hart 

Cotrre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves}, Aisne. 

Commentry. 

Conda'-Mahaman, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
llaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud., 

Coulon. 

Courant {Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Passault (Marcel). 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise, 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte, 

Delachena!. 

Delbez. 

Delhos (Yvon. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmoite. 

Penais (Joseph, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Detœuf. 

Deveiny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch 

Diethelm,. 

Dixmier, 

Dore y. 


Hronue, 





absolue....... cocdosssdosssssobesecns dise 248 


sosssosossse 301 


Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Lupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de), 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaua, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gail!'ara. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavei. 

Gardey {Abel}. 

Garèt (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot, 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 
Haumesser, 

Hénauït. 

Hettier de Boislarubert, 

Houphouet-Bofgny, 
Huel. 





Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 


Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-julien, 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kir. 

KIiock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri, 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowskli. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

ve:. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcei). 
Mauütice-Bokanowski. 


MM. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolin!. 
Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset, 
Bilat, 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Flhrimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Campbin. 
Casanova 


Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Malinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte| (Pierre), 


Rhône. 
Montgoifler (de), 
Montjou (de). 

Mom ve. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Mouñstier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 
Naroun Arner, 
Nigay 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël {Léon), Yonne, 
Olmi. 

Ocpa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah. 

{(Abdelmadjid). 
Palewski (Jean-Paul), 

Seiné-et-Oise, 
Pantaloni, 
| Paquet. 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit :Eugène- 

Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées, 


Peyÿte!. 

Pfliralin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Prélot. 

re 

upat. 

P 


uilici. 





uy. 
Qui, (Henri), 


uinson, 


Ont voté contre : 


Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes gastred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Deémusois. 

Denis (Alponse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Fstachy. 





Estradère. 








Renaud (Josepn), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Des (Pau, 
ibeyre (Paul 
Ardèche. l° 

Ritzenthaler., 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr, 

Saivre (de). 

Saluard du Rivauit, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savale, 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrétain, 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
Seynat. 
Sid-Cara. 4 
Sidi el Mokktar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac, 


Sou, 
Souquès (Pierre). 
Sourbet, 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre. 
Henri), 
Temple. 
Thibauit. 


Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle {Jules), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasrmer. 

Wolf. 


Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
me Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 


Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 


uen. 
Guyot (Raymond). 
Joinville Atred- 
Malleret). 
Kriegel-Valrimoni, 


Mar 


Mile 
Mat 
Mer 
Me , 


Mid 


M 


Bert 
Binvt 
Boul 
Bouth 
Brahit 
Beilfoi 
Capde 
Cartie 

Drûx 
Charle 
Coffin. 
Coron 
Conte. 
Coulai 
Dagai 
Parou 
David 

Lan 
Deffert 
Mie I 
Deixor 
Pejean 


Desson 
Dicko 

houala 
loutre 
Draven 
Dubois 
Purrou 
Evrard. 
Faraud 
Fliranc 


MM 
Barduu: 
Cadi {A 


M. ri 
lou l'al 


Mais, 


Métuent 
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CT à 
Lambert (Lucien), Mora. Roucaute (Gabriel), 
Lamps. Mouton. Sauer. L 
Der. ja Muller * Sienor, j SCRUTIN (N° 2083) 

44° ï : ‘ ux. b 
"ii id {And h Noël !Marée!), Aube. | no ” Sur la motion prejudicielle opposte par M. Waldeck Rochet 
Man eau (Robert), Patinaud. Thorez (Maurice), à la discussion du budget de l'agriculture. 

certhe. pu à gites sg 

invey (André ierrard: ourné. Ë re | 
Nr j, Le Mme Prin. Tourtaud. ON RP I 603 
Mare; ‘Henri), Nord | Pronteau. Tricart. Majorité Aabs0lue..............s..ss Fe FÉVR … 302 
Many André). ne Mme Vaillant- 

uile Marzin, me Rabat! outurier. idantio 
mu ; Renard (Adrien), Védrines. Pour FAMODION. . soon co cé ce ce + 210 
Mercier (André), Oise. Aisne. Vergès. rat re tt de 393 
Meuner (Pierre), pes #2 dochi ns. 4 go 

hte-d’ ochet {Waldeck) ion ierre). À né : sl à 

Mi. " Rosenblatt, Zunino. | L'Assemblée natienale n'a pas adopté. 
S'est abstenu volontairement : 
Ont voté pour : 
M. Lautey (André). 
MM. Estradère. Midol 
, i : Arbellier. Evrard. Minjoz. 
N'ont pas pris part au vote: Arnal. ; Fajon (Eticnne), Moch (Jules). 
$ Astier de La Faraud. Mollet !Guy). 

MM Gazier. Montalat.. | Nigerie (d'). Fayet. ns 7 
Arheltier. Gernes. Montel (Eugène), Auban {Achille}, Florand Montel (Eugène) 
Arnal Gouin (Félix). Haute-Garonne, Aubin (Jean), Fourvel Haute-Garonne. 
Aubame. *. Gourdon. Naegelen (Marcel), Audeguil. Mme François Mora | 
auhan {Achille). Gozard (Gilles). Nazi-Boni, Ballauger (Robert}, Mme Gabriel-Péri Mouton 
Audeguil, Grunitzky. Xenon. Seine-et-Oise Mme (Galicier, Muller. 
aujoulat. pen Abbas. Ninine. Barthélemy. Gautier, Musmeaux. 
Baurens. Guille Nocher. Bartolini. Gazier. Naegelen (Marcel) 
Béchard (Paul). Guislain. ; Notebart. Baurens. Gernez Nenon ju 
Béche Emile). Guissou (Henri), Ouedraogo Mamadou. Béchard (Paul), Giovoni. Ninine. 

Ren Aly Cherif. Guitton (Jean), Pineau. Bêche (Emile). Girard. Nocher 
Rnhalined (Mostelfa). Loire-Inférieure. Pradeau. Benbahmed (Mostlela).! Gosnat. Noël (Marcel) Aube 
Berthe! Henneguelle. . . |Prigent (Tanguy), Benoist (Charles), Goudoux Notebart er 
Rinot Jaquet (Gérard), Seine | Provo Seine-et-Oi<e Gouin (Félix). Patinaud. 
bouhev (Jean), Jean (Léon), Hérault. FQuénard. Benoit (Alcide), Gourdon Paut (Gabriel). 
Boutbien. Lacoste. Rabier, Marne. Gozard (Gilles). Pierrard. 
Brahirni (Ati). Mme Laissac. Reeb. Berthet. Mme Grappe. Pineau. 
Briffod. Lamarque-Caudo. Regaudie. Besset. Gravoille. Pradeau. 
Capdeville, Lapie (Pierre-O'ivier). | Rey. Billat. Grenier (Fernand). Prigent (Tanguy). 
Cartier (Marcel), Le Bail. Ribôre (Marcel), Bitloux. Mine Guérin (Rose). [Mme Prin. ” * 
Drome. Le Coutaller. Alger. Binot. Guiguen Pronteau 
Charlot (Jean). Leenhardt {Francis}. |Rincent. Bissol. Guille. Prot 
Colfin. Lejeune (Max). Savary Bonte (Florimond), Guislain Provo 
Conso. Mme Lempereur. Schmidt (René) Bouhey (Jean). Guitton (Jean) Quénard 
Conte Lenormand (Maurice) Manche . Boutavant. Loire-Inférieure. Mme Rabaté 
Coutant (Robert). Le Senéchal. Segelle. Bouthien. Guyot (Raymond) Rabier, 
Dagain. Le Troquer (André). |Sehohor Brahimi (Ali), llenneguelle à Reeb. | 
Parou Levindrey, Sihu à Brault. " * 8  £onpel »eautdiie 
- Sibué. - Jaquet (Gérard), Regaudie 
David {Marcel}, Liurelte. Silvandre Brifflod. Seine Renard (Adrien) 
Andes. Loustau. Sion D Cachin (Mar’el). Jean (Léon, Hérault | Aisne. 
Defferre Lussy (Charles). Sissoko 1Fils-Dabo) Cagne. Joinville (Alfred Rev, 
Mine Degrond. Mabrut, < aè LL. : L + : + Camphin. M: leret) Rincent 
Neixonne, Maga (Hubert). Thomas Alexandre), Capdeville. Kriezel.Valrimont Mme Roca 
Dejean Mamba £ano. Côtes-du-Nord. Cartier (Marcel), en 4 : L Rochet (Waldec’ 
hepreux (Edouard). Maurellet. Thomas (Eugène), Drôme. Mme Laiscac = cotes Ah ges n à 
besson Mayer (Baniel), Seine.| Nord. Casanova, Launar me-Caviée Roucaute (Gabriel 
Piuko (Hamadoun). Mazier. Titeux. Caslera. pen. L jer Sauer FT 
Nouala Mazuez (Pierre- Valentine. à Cermolacce. Le CR, Los 
Poutrellat, Fernand), allon fLouis), Césaire. Anps. , D Srhm! , 
Draveny, Mélaser. ) Vals (Francis). Chambrun (de) Lapie (Pierre-Olivier). m1 (René), 
Dubois Meunier {Jean), Verdier. Charlot (Jean). Le Bail. An rm des 
Durroux. Indre-et-Loire, Véry (Emmanuel). Chausson, Lecœur. Siné.” 
Evrard Minjaz. Wagner. Cherrier. Le Coutaller ea 
Faraud Moch (Jules). Yacine (Diallo). Coffin Atom: au Sifvandr 
Firand. Moilet (Guy). Zodi Ikhia. Cogniot. LeJeane (ER D 
Conte. Mme Lempereur. Sion. M 
. Costes (Alfred), Seine. er Anse me Sent pe. 
: Pierre Cot. Ææ Senéchal. J w. sse. 
Excusés ou absents par congé Coutant (Robert), Le Troquer (André). |Thamier. 

MM Cristofol, Levindrey. 2 — A y te 
LA # : ji ‘dtes-du-Nord. 
Brlsux (Jacques]. Deshors. LA Chambre (Guy). 2e g …—# Thomas (Eugène), 

Ladi (Abd-el Kader). Dormergue. Monlillot. Passonville. Loustau. Nord s 
David (Marcel), pue Charles, Lt Éess- 
Andes. Mabrut. 1 arles). 
N'ont pas pris part au vole : Ee — D, (Robert), er 
g sarthe. ourné, 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. Gas- he og Ron {André}, Tourtaud 
bn l'alewski, qui présidait la séance, Dean. Pas-de-Calais. Tremouilhe. 
Demusois. Martel (Henri), Nord. [Tricart. 
Denis (Alphonse), Marty (André). Mme Vaillant- 
Les Mol CE à adélnnt 48 Di: Haute-Vienne. Mlle Marzin. Couturier. 
#s nombres annoncés en séance avaient élé de: Depreux (Edouard). Maton. Valentino. É. 
£ é à Pen Des<on. Maurellet. ; Vallon (Louis). 
Notes Se VOIR nos sos ss mod booba à: DR Dicko (Hamadoun). TS Daniel), Seine. 3 (Francis). 
Majorité absolue... RES ONE ES à 29 Doutrellot. azicr. *drines. 
. ns ji Draveny. sé “— - sé er 
P l'adoplion.. . ..ssss.sssssses.. 402 Dubois, ‘ernand). ergès. 
ca auop ee tot Duclos (Jacques). Mercier (André), Oise.|Mme Vermeersch. 
” IC nn nm ss... Pufour. Métayer. Véry (Emmanuel), 


Mais, 


après vérification, 


Métient à la listé de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifs confor- 





—$ & + 


ES 





Dupuy (Marc). 
Purroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Eslachy. 





Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Villon (Pierre). 
Wagner, 
Yacine (biallo). 


Zunino. 
226 
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5914 ASSEMBLEE NATIONALE — 17% 
nt De 
Méhaignerie. Perrin. Schaff. 
Mendès-France, Petit (Fugène- Schmitt {Albe:t), 
Ont voté contre : Menthon (de). Ciaudius). Bas-Rbin 
Mercier (André-Fran- Petit (Uuy), Basses- Schmittiein, 
s - 2 d Q s 
MM. Corniglion-Molinier. Guichard. MS dr — nr Rol 
Abelin. me — (Alfred), D” (Antoine), ” Loir-et-Cher. - Pfiimlin oselle {Ro Jert}, 
Ait Ali (Ahmed). Haute-Garonne. lendée. fichaud s jerrebourg Le y < 
André (Adrien), Coste-Floret (Paul), {Guthrmuller, . ee gg Je it 3 (de) en (Mauricey, 
Vienne. Hérault. Hakiki. Mignot Pinvidie Secrétai 
André (Pierre), Cowert. falbout. Mitterrand Plantevin S rafini 
Meurthe-et-Moselle. | Coudray. Halieguen. Moatti d Pl Réné 2 ini. 
‘Anthonivz Couinaud Hauresser. Mois +44) (RenéJ. ee oo (de). 
Antler Coulon. Hénault : 7 É 
Apithy Courant (Pierre). Hettier de Boislambert. en er EL Poinee CN Sid-Cara, 
Aubry (Paul). Couston (Paul). Houphouet-Boigny. Monin. Prélot. + tridt Mokhtar, 
Aumeran. Crouzier. Huel. Monsabert (de). Priou. än . 
Babet (Raphaël), Daladier (Edouard) Hugnes (Emile), t \ monnet. 
« { F m! Monteil (André), Puel. smailL 
Bacon Dametle. Alpes-Maritimes. Finistère. Solinhac 
rt ae pe sp er" (André), x 7 sine Quauille {Henri}. ; 
F * da ÿ 1). = . one. uilici. 1 
de” À us Seine-et-Oise. Hulin. Montgolfier (de). . Souques (Pierre), 
Les -0ire. Deboudt (Lucien). Hutin-Desgrées, Montjou (de). Raffarin Soustelle. 
Bardon (André) Defos du Rau. mr Morève. Raingeard. Taëllade. 
Jerrachin j Desoutte. Isorti Morice. ‘ Ramarony. Teitgen (Pierre- 
Des Delachenal. Jacquet (Marc), Moro Giafferri (de). | Ramonet. -[ Henri). 
hat I ier Del] be. Seine-et-Marne, Mouchet. Ranaivo. Temple 
harrot Delbos (Yvon). Jacquet (Michel), Moustier (de). Raveloson. Thibeult 
haudry d'Asson (dey. | Delcos. Loire. Moynet. Raymond-Laurent, Thiriet. | 
mew læliaune. Jacquinot (Louis). Mutter André). Reille-Soutt. Tinguy (de) 
Le 2 Deirrotte. Jarrosson. Naroun Amar. Renaud (Joseph), Tirolien. 
Beaumont (de). Denais (Joseph), Jean-Moreau, Yonne, Nigay. Saône-et-Loire. Toublanc, 
Bechir Sow pe gg = 0 Fu ds Révillon (Tony). ET Je 
» ç° n ordogne. : 1 . : 
ses» «4 Dessrances. Ju es-Julien, Noël (Léon), Yonne. D” nr D" 
Rénarnd (François) Deshors. Juix. Oimi, 1 one aul)}, Ulver. 
Bendjelout, . Detœuf. Kaüffmann. Oopa Pouvanaa. ne 1 à Valabrègue. 
Péné (Maurice). Devemy. Kir. Ould_ Cadi. R 79 ÿ Valte (Jules) 
Bengana (Mohamed). | Devinat Klock. Ou Rabah |rneslt Vassor. : 
Benoutille (de) Dezarnantde, Kœnig. (Abdelmadjid). Rousselot. Velonjara 
Den Tounte, Mlle Dienesch Krieger (Alfred), Pa'ewski (Jean-Paul), [à tri rt? acuert + mers ang 
Doemsse: Dicthelm j Kuehn (René). Seine-et-Oise, Saïah (3e ik va + 9 
Dee | mir dr Laborbe. Pantaloni. Satd Mohamed Cheikh. Le 
Bessac Dôrey Labrousse. Paquet. Saint-Cyr. Visi €. 
Bettencourt. Dronne. Lacaze (Henri). Paternot. Saivre (de). Villard 
Bichet (Robert) Ducos. Lacombe. Patria. | ri Nr Villeneure (de) 
Ridault (Georges) Dumaz {Joseph}. Lafay (Bernard), Pebellier (Eugène). Samson. Let ue 
Bisnon k Dupraz (Joannès) Laforest. Pelleray. Sanogo Sekov. pm e Violkette. 
Billères Duquesne. Su Lalle. Peltre. Sauvajon. cure 
Rilliemaz. Durbet. Lanet (Joseph-Pierre), Penoy. Savaie out, 
Billotte Duveau. Seine. 
Blachette, Elain. Laniel (Joseph). 
Boganda. 9 PE ace. (Camil'e) 
Boisdé (Raymond. Fabre. aurens amil'e). Fe F 
Edouard Bonnetous Faggianelit Cantal. N'ont pas pris part au vote: 
Boscarv-Monsservin. Faure (Edgar), Jura. PRE, Mu 
nurdellôs “au auric 1 yron. MM. 
Rouret (Henri) 1e À agp Lebon. en 2 Gueye Abbas. Nazi-Bonf. oi 
Bourzeois j Félice (de). Lecanuet. ‘Aujoul Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadog 
Rourcès-Maunoury Félix-Tchicava. Lecourt. Ben ht Cherit. Lenormand (Maurice). ne (Marcel), 
houvier O’Cotterean Perri (Pierre). Le Cozannet. Conombo, nu: LE _ A que. 
Bouxom Flandin (Jean-Michel). Mme Lefebvre mere «+ & rie 704 :hhi 
Hricout, Fonlupt-Esperaber. (Francine), Seine. neT. SRE Dane, né 
Brio”. Forcinal._ Lefèvre (Raymond), 


Rrusset (Max). 
Rravneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet 
Cail'et (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Car!ini, 
Cartier (Gilhert}, 
Seine-et-Oise 
Cassagne. 
Catoire 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Pelmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann 
Cochart, 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 


Colin (Yves), Aisne. 


Commentry. 
Condat-Mahaman. 





Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle t(Picrre de). 
Gaumont. 
Gavini, 
Genton 
Georges 
Gihiot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Guérard, 


(Maurice). 


Ardennes, 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lemaire. 
Le Roy Ladurie, 
Le Scicllour. 
Letourneau. 
Levacher. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 
Lucas. 
Magendie. 
Mai he. 
Malbrant. 
Mailez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel] (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 





Médecin, 





Exeucés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 


Cadi {Abd-el-Kader). ne Ce gg {Guy} 
onutto 


Dommergue, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Gas 
qui présidait la séance. 


ton Palewski, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....,.....es00osesessssssuss 


êit 


Majorité absolue.....,....eercrosovsesnentessesee 306 


Pour l'adoption... 


Contre 


De ANS 000 + A ATOS NRA UE 


210 
401 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformés 


ment à 


à la liste de scrutin ci-dessus, 





+ 0 à — 


\ 
Arbe. 
Arna 
Aslie 
Auba 
AUDI 
Aude 
Balla 

sei 
Bart} 
Bart 
Baur 
Béch 
Bêch 
Bent 
Beno 
Sei 
Beno 
Bertr 
Besse 
Billat 
Billot 
Binot 
Bisso 
Bonte 
Bouh 
Bout: 
Bout 
Brahi 
Braul 
Briffa 
Cachi 
Cagni 
Cam} 
Capde 
Cartie 
Dr 
Casar 
Caste 
Cerm 
Césail 
Cham 
Char! 
Chau 
Cherr 
Catfin 
Cogni 
Conte 
Coste 
Pierr 
Couta 
Criste 
Dazai 
Darou 
Das50 
David 
Lan 
Defrer 
Mme 
Deixo 
Dejea 
Demu 
Denis 
Hau 
Depre 
Desso 
Dicko 
Doutr. 
Drave 
Duboi 
Duclo: 
Dutou 
Dupus 
Durro: 








où 


Y 
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SCRUTIN (N° 2084) 


Sur la motion préjudicielle opposée par MM. Loustau et Rincent 
à la discussion du budget de l'agriculture, 


Nombre des votants. ....socosssessossosoosonssese 532 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption.....sss.sse 


Contre 


ss... CRETE ITIILEZ 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
arbeltuier, 
Arnal. 


il 
Astier de LaVigerie (d”). 


Auban (Achille), 

Aubin 7 

Audegui 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Pêche (Emile). 


Renbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles). 
Seine-et-Oice. 

Benoit ‘Alcide), Marne. 

Bertnet, 

Besset. 

Billat. 

Bi!loux. 

Binot, 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffad. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 

Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jeau). 
Chausson. 
Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 

Davain. 

Darou. 

Dasson ville. 

ävid (Marcel 
Landes 


Defferre 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

pm usols. 

enis (Alphonse) 
Haute-Vienne. ” 
Depreux (Edouard), 
Desson. 


Dicko (Hamadoun), 

Doutréllot. 

Draveny, 

Dubois. 

uclos (Jacques). 

Dulour. pie 

Dupuy (Marc), 

UFroux. 

ne Puvernols, 
e Es{achy. 

Estradère, s 


Ont voté pour : 


Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fayet. 

Florand, 

Fourvel, 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galijcier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Guzard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean Léon), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-\ alrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustan. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mhe Marzin, 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand), 

Mercier (André), Olse 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Ôte-d'Or. 





Midol, 


… 


Hérault. 


pénssscres a 267 


Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon, 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau 

A me y . 

rigent (Tanguy), 

Mme Prin. en 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko !Fily-Cabo). 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 





Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zunin 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (4hmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André {Pierre}, 
Meurthe-et-Moseile. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubry Paul). 
Aumeran. 
Babet {Raphaël}. 
Bacon. 
Bad'e 
Bapst. 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon ‘André). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'A:son (de). 
Bayiet 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begoin 
Bénard (François). 
Bendjellout. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Beltencourt. 

Richet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 





Ont voté contre : 


Degoutte. 
Delachenal. 
l'uibez 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Jeris (André), 

D rdogne, 
Deshors, 
Detœutf. 
Deverny. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dorey. 
L'urus. 
Dumas Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Duveau. 

Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianeln. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure !Maurice), L1at 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fretdet (Maurice), 
Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
uaret (Pierre). 
Gau 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Godin. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Güichard. 

Guitton ‘Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen, 

Hénault, 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

suglas. 

Jules-Julien. 

Ju!y. 

Kir 

Klock. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 


Lacombe. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 


Lalle 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 


Oh 


Laniel {Joseph}, 


Le place 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens :Robert)}, 
Avevron, 

Lecanuet 


-ecouri,. 

Le Cozannet 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Léotard de}, 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André) 

Lons'aunau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas. 

Mailhe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Laire, 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Léplat, 
Masson (Jean). 
Massot fMarcel}, 
Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 
Mébaignerie 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir 
et-Cher). 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierr: 
Rhône. 

Montgolfier !de). 
Montjou ide), 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri {de}, 
Mouchet. 

Moustier 'de). 
Moynet. 

Mutter (André), 
Naroun Ainar, 
Nigay. ” 
Noe (de La), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmad/jid). 
Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 
Pellerayg. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

ù — (Guy), Basses- 


Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 





Pinay. 
Plantevin. 
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Pleven (René), 
Pluchet 

Mme Poin<o-Chapuis, 
Priou. 


Que uille (Henri), 
Ouilici, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
taveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saôve-et loire, 
Révillon (Tony), 
Keynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rolland, 
Roussean 


Rousselot, 





Sajah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

savale 

Sschalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Mauriæ), 
Nord 

Secrétain 

Sesmaisons (de). 

sid-Cara. 

Siefridt 

Simonnet, 

Smañl. 

Solinhae, 


souquès (Pierre), 


Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
remplie 
Fhibault, 
Thiriet, 
Tinguy (de), 
Toublanc, 
Tracol. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue, 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viaite. 
Vigier. 
Viliard. 
Villeneuve f{de). 
Maurice Vivllette, 


{Pierre- 





Wasimer, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Barrès,. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Ben A!y Cneril. 
Benouville (de). 
Bignon 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout, 
Briot 
Brusset (Max). 
Carlini. 
Caltroux 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Clostermann, 
Commentry, 
Conombo, 
Damette. 
Dassault 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Douala. 
Dronne. 
Purbet, 


(Marcel). 


Flandin {Jean-Michel). 





Fouchet. 
Fouques-Dupare, 
Frugier. 

Furaud. 

Gaillemin, 

Garnier 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gilliot, 

Goivan. 

Gracia (de), 
Grunitzky 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri), 
Guthmuller, 
Haumesser. 

lettier de Boislambert 
Huel 

Kau(fmann. 

Kænig. 

Krieger {Alfred}, 
Lebon. 

Lenormand (Maurice) 
Mme de Lipkowski, 
Liquard 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant 

Mamba Sano. 
Maurice-Bokanow=ski, 





Moatti. 

Molinatti. 

Monsabert f{de). 

Nazi-Boni, 

Nisce. 

Noël (Léon), Yonne. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Peytel. 

Pinvidie, 

Prache. 

Prélot. 

Quinson 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler, 

Schmittiein, 

Senghor, 

Serafini, 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar, 
sou. 

Soustelle, 

rirolien 

Triboulet. 

Vendroux. 

Wolff. 

Zoäi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Dommergue, 


La Chambre (Guy). 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M, Gas- 
qui présidait la séance. 


ion Falewski, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votanis....... sosie 
Majorité absolue.....c..s PPPLEETESELLITLLIETETEEES RE 
Pour l'adoption. ..ssssccssosocoses 210 


Coutre 


Mais, 


après vérificätion, ces 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent serulin, M. 


volé « contre », 





nombres ont 


RREEEEEEILLE CETETELELELELE 329 


été rectiflés confor- 


Bouret (Henri), porté comme ayant 
déclare avoir voulu voter « pour », 





+ 0 ©- 





SCRUTIN (N° 


2085) 


Sur les conclusions de la commission des finances 
tendant au rejet du projet de budget de l'agriculture. 


Nombre des 


Majorité absclue...., sertasers 


Pour l’adcption.. 


Contre 


VOLAntS. ...ocosossosssoesee 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Ach hille). 

Aubin (Jean), 
Audeguil. 

re md (Robert), 
Seine- et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 


Benbahmed #Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault 
Priffod, 
Cachin (Marcel). 
pe 

Camphin. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Caslera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Churiot (Jean). 
CFausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot, 
Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonyille. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux Edouard). 

Desson, 

Dicko ‘Hamadoun). 

Doutrellot, 

Praveny, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Fstradère. 

Evrard. 





Ont voté pour : 


Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Faruud. 

Favet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe, 
Gravoille, 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin 
Guiguen. 
Guille. 
Guislain. 


Guitton (Jean), Loire. 


Intérieure. 
Guyot er y mond). 
lienneguelle 


Jaquet (Géran), Seine. 
Hé rault. 


Jean (Léon), 
Joinville (Altred 
allkeret. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
me Laiseac. 
Lamarque-Cando., 
ri (Lucien), 


Le Bai 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
Lansrend {André). 
Le Senéchal, 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Linet. 
Liurette, 
Loustau. 
Lussy Charles, 
Mabrut. 
Manceau (Robert), 
Br 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mlle Marzin, 
Maton. 
Maurellet, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Minjoz, 


(Rose). 


mps 
Lapie (Pierre-Olivier). 





Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon, 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart, 

Patinaud, 

Paul sie 

Pierrard 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rab'er, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatlt. 

Roucaute (Gabriel) 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

0 (Eugène), 


Thorez (Maurice)4 
Tillon (Charles). 
Tileux. 

Tourné, 

Tourtaud. 
Tremouilhe. 
Tricart. 

Mme Vaillant-Coutés 


rier 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeerch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon {Pierre). 


race {Diallo). 
Zunino. 


1! 


Bay! 
heal 
Bet 
Bego 
Béna 
Ben 
Bén: 
Ben, 
Ben 
Berg 
Bern 
Bus 
Bette 
Bch 
Bida: 
piliè 
Billie 
Bilio 
Biacl 
Boga 
Boi:: 
Edou 
ho:c 
Bour 
Bour 
Bour 
Roux 
Br,v 
Fur 
Füro 
Caill 
Caill 
Calio 
Carti 
de! 
Cas: 
Catoi 
Catri 
Cave 
Caye: 
Chab 
Chan 
Cha: 
Chas 








} 


ee 
. 


ube, 


quittés 


D, 
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Ai (Ahmed), 

jré (Adrien), 
112€. 

jré (Pierre), 
feurthe-el- Moselle. 
thon'0Z. 


br Paul). 
univ! int. 

bn | (RARE 

Bac: 

e 

Bas angé (Charles), 
nee -et-Loire. 


Bar 

Bar d: n (André). 
barrachin. 

Bar° 


Bar t 

Baudry d’Asson (de). 
Bayie 

hea ra gg de}, 

Be 


ju 
Begot in. 
Bénard (François). 
Bendjetloul, 
Béné (Maurice). 
Bensina {Mohain?d). 
pen L inès, 
. 0 A 

I se 


je sac 
Belle! ourt 
Bichet (Robert). 


Bidault (Georges). 
Bilières 

Billiemaz. 

Biliotte, 


Blochetlle. 


Boganda 


Boi;dé (Raymond). 
Edourrd Bonnefous. 
Bosca: v-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxorn. 

Brvnee L 

F' il ‘ot 

Furon 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Cassa: one, 
Catoire 
Catrice. 
Cave'ier. 
Caye IX Jean), 
Chabenat. 
Chamant. 
Cha:pentier., 
Chas:aing. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christeerns 
Chupin. 
Cx hart 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Conda! Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 
Cste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray 
Couinaud, 
Coulo: a. 
Courant (Picrre). 
Couslon (Paul), 
Crourier. 
Daladier Edouard). 
Davis (Jean-Paul), 
RS 
OU ucien 
Lctos du Rau, v 
Leg mile. 
Dehc henal, 





Ont voté contre : 


Delbez 

Delbos 

Delcos. 

Delimnotte. 

Lenais (Joseph), 

Denis (André', 
Dordogne. 

Deshors. 

hiqnf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnanks, 

Mlle Dienesch. 

Lixmicr. 

Lorey. 

Ducos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duque:ne. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), 


Yvon), 


Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tehica ya, 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 

Fredct (Maurice), 

Gabhelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Gau 

Gavini. 

Genton. 

Georges 
:0din. 

Gosset 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grounsseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault, 

Houphouet-Roigny. 

Hugues (Emite), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

én es-Julien. 

July. 

d 


ock. 

À (René). 
Laborbe 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 
Lacombe. à 
Lafay ep 
La’orest. 

be" {Goseph- Pierre), 


(Maurice), 


(Antoine), 


Laniel” (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 





Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre, 

Lemaire, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Lelourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Mailhe, 

Mallez. 

Mamaaou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 
Marie {André}, 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mayer René), 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaisnerie. 
Mendès-France, 
Menthon (ae*. 


Mercier (André-Fran- 


Çois}, Leux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moisan. 
Mondon, 
Monin. 

M'ntei: (Anaré), 

Finistère. 
Monte! ‘Pierre), 

Rhône, 


Mantgolfier ‘de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouslier (de). 

Mosynet. 

Mutter (André). 

Naroun Arnar. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Oopa Ponvanaa, 

Oula Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelrmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pellera y. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Pelit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plante vin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Priou, 
Lou 


Queue (Henri). 
que ici. 
Raffarin, 





Raingeard. 
Ramaärony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révilon {Tony). 
Reynsud (Paul), 
me (Paul), 
èche, 
Rolland. 
Rousseau 
Rou:selot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 


samson 
Sanogo Sekou. 
sauvajon. 
Savale 
Schaff. 
Schinitt {Albert}, 
Bas-Rhn, 
Schneiter. 
schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Secrélain 
Sesmaäisons (de 
Sid-Cura, 
Siefridt 
Simonnet. 
Smañïl 
solinhac 
souqués 


{Robert}, 


(Maurice},! 


\ 


(Pierre). 





sourbel. 


Taillade 
Feitgen (Pierr 
| lemple 
| Thibault. 


e-Henri)s 


out y! ane . 


r 

fi 

T 

Tri 

ne 
Utw 

Val Je zue 
Valles (Ji LC 5). 
Va 
[Ve 
Ve 


Es 
| 
É 


| 





illeneuve (de 


V 
Maur ce Violielle. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barrès, 
Bayrou. 
Bechir Sow 
Benouville (de). 
Bignon 
Bourgeois, 
Bouvier O'Cotlereau 
Bricout. 
Eriot, 
Brusset (Max). 
Carlini. 
Catroux 
Chaban-Delmas, 
Charret 
Chatenay. 
Clostermann. 
Commentiry. 
Damelte. 
Dassault (Marcel), 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne, 
Durbet, 


Flandin 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Frugier. 

Furaud 

Gaillemin. 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de) 
Gaumont, 

Gilliot. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Guthmuller, 
Haume:ser 

Hettier de Boislambert 
Huel 

kauffmann. 

Kœn:g 

Krieyer (Alfred). 
Lalle 
Lebon. 
Mme de 
Liquard. 
Magendie, 


Lipkowski 





Jean-Michel). 


{Malbrant 

Maurice-BokanowskL 

Moatli. 

Molinatti 

Monsabert (de}, 

Nisse, 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski Jean-Paul}, 
Seine-el-Oise, 

Peytet. 

Pinvidic, 

Prache. 

Prélot. 

Quinson. 

Ritzenthaler. 

schmittlein. 

Serafini. 

seynat 

Sidi el Mokhlar. 
Soit 

soustelle, 

Tirolien. 

friboulet, 

Vemdiroux, 

Wolff. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 

Ben Aly Cherif, 
Conom bo. 
Douala. 


Grunitzky. 
Gueye Abbas, 
Guissou (Renriy. 


Lenormand (Maurice) 


Maga (Hubert. 
Maimba Sano, 


Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamados. 

R'bère Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 


Cadi ’Ahd-e! 
Lommergue, 


-Kader). 


La Chambre (Guy). 
Montlilot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ct M. Gas 
ton Palewski, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 616 de: 
Nombre des volants........... détésisééniesserenté 510 
Majorité -absolue...............npgesscsossovesse se o 251 
Pour. FAR... oc codgese s 21 
COMID: ocscsoccovedoncédineéestos 529 


Maix, 


après vérificalion, ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrulin, 


portés comimme ayant 
« pour ». 





M. Bouret 
volé « 


(Henri) et M. 
contre », déclarent avoir voulu voler 


été rectiflés conforrmée 


André Liautey, 





le. M 
++ 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 3 DECEMBRE 1953 





Quénard et amendement 4 


2° LEGISLATURE 


DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 18% SEANCE 





2° Séance du jeudi 3 décembre 1953. 





SOMMAIRE 


Agricuilure., — 


It, Lambert, Gau, Lucas, 
at} M. Poustan 
l'agriculture; Gabelle, rapporteur, 
\« 
Adoption 


Cyr: MM. Saint-Cyr, le ministre de 


belle, au nom de la cominission des 
v, te ministre de l'agriculture, — Retrait. 
MM, Hénaull, le ministre de l'agri- 


tœuf: MM. Detœuf, le ministre de lagri 
1 


lent de la commission de Fagricullure. — 


rleur pour avis de la commission de l'agri- 
Le chapitre est réservé. 


» M. Gahelle, au 
finances! MM. Quénard. le rapporteur, 
— Retrait 





Chap. 31-51. 

MM. le rapporteur pour avis, de Sesmaisons, Säint-Cyr, So: 
Le Cozannet 

Demande de disjonction du chapitre: MM. Samson, Viatle 

MM. Olmi, secrélaire d'Etat à l'agriculture, Brivt 

M. le rapporleur pour avis. 

Les chapitres 91-51 et 31-52 sont réservés, 

Chap. 31-61. 

\nendements de M. Secrétain, de M. Fabre, de M. Seynat, de 
M. Loustau: MM. Secrélain, Fabre, Seynat, Loustau. 

MM. Ulver, secrélaire d'Etat au budget, le ministre de l'azri- 
culture, Tourné, 

MM. le rapporteur, Lalle, président de Ja commission de l'azr! 
culture, Seynat, le ministre de l’agriculture. 

Adoption des amendements de M. Secrétain, de M, Fabre et 
de M. Loustau. 

Relrait de l’ainendement de M. Seynat, 

M. Louslaunau-Lacau. 

Adoption du chapitre 31-61 môditié, 

Chap. 31-62 CL 2i-63. — Adoption, 

Chap. 31-71. 

Aimendements de Mine Laissac et de M. Billat: Mme Laisse, 
MM. Billat, le ministre de l’agricullnre, de Villeneuve, 

Retrait de l'amendement de Mme Laissae, 

Adoption de l’anendement de M. Billat, 

Adoplion du chapitre modifié. 

Chap. 31-72 et 31-33. — Adoption. 

Chap. 31-81. 

MM. Marcel Darid, Valentino, le secrétaire d'Elat à l’agriculture, 
le rapporteur 

amendements de M. Meck, de M. Kœænig, de M. Rosenblalt, de 
MM Peltre et Thiriet, de M. Briot, de M. Liautey: 

MM. Meck, Kauflmann, Rosenblatt, Liautey, Briot, le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, le ministre de l’agriculture. 

Adoption de l'amendement de M. Meck. — Relrait des auuts 
amendements. 

Adop'ion du chapitre moditié, 

Chap. 31-82, — Adoption. 

Chap. 91-83. 

Amendement de M. Meck: M. Meck. — Adoption 

Adoption du chaäjilre modifié, 

Chap. 31-91. — Réservé. 

Chap. 92-81. — Adoption, 

Chap. 33-91. — Réservé, 

Chap. 3392, 3104 el J102. — Adoption, 


d' 
pr 


de 


qu 


Si 
Jo 


et 











cost 





a ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 3 DECEMBRE 1953 5919 
gomme 22 
« Chap. 3103. (ui dl 
umendements de Mme Laissac et de M. Kuehin: Mme Laissac, [Article 1".] 
M. huebn. ; < L'article {1 est réservé jusqu'au vote de l'état A, 
M Edgar Faure, ministre des finances et des aflaires écona- Je donne lecture de l'état A: 
ui ques. 
F ñ n! 5 See £ 
Le chapitre its gr: ré ee. ETAT A 
Chop. S4AL à 51-26. — Adoption 
Chap. 31-27. Turme IT, — DETTE PUBLIQUE 
smendement de Mme Francine Lefebvre: Mine Francine ET HÉVENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
Let-bvre, M. le ministre de l'agricultire, — Retrait, j 
\ioption du chapitre. 5° partie, — Remboursements et restitutions. 

Chap. 8-31. — Réservé. « Chap. 13-81, — Remboursements sur produits divers des 

Chap. 31-32 et 31-33. — Adaplion. forèts, {1 millions de franc: » 

Chap. 34-34. Personne ne demande la parole ?.… 

imendements de M. Hénauit, de M. Kauffmann, de M. Manreau: 2 mets aux Voix le chapitre La À 

MA Hénault, Kauffimann, Manceau, le ministre de l'agricullure. (Le chapitre 15-81, mis aux voir, es! adopte 

— Retrait. M. le président, Je donne lecture du chaptre 51-01. 
Adoption du chapitre. 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance, JrrRe HE — MOYENS PES SERVICES 
& - Ordre du jour (p. 5942), {re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activilé. 

« Chap. 31-01. — Adininistration centrale. — Rémunérations 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, principales, 373.434.000 francs. 
, La parole est à Mile Diene<ch. 

vice-président. Mile Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, grâce au sub- 
1 | , . s terfuge qui consiste à demander la parole sur le premier cha- 
La séance est ouverte à quinze heures, pitre, j'insisterai de nouveau sur une question qui me parait 
essentielle. Je crains, en effet, ma:heureusement, qu'en raison 
mc: at des besoin< auxquels vous avez à faire face, elle ne soit encore 

négligée. 
PROCES-VERBAL Après avoir entendu ce matin les représentants des Comimis- 
6, sions, dont les rapports ont été si complets, vous êtes bien 

M. le président. Le procès-verbal de la première séance ue ce convaincu, je pense, monseur le ministre, que beaucoup de 
ur à été affiché et distribué. chapitres appellent de graves observations et méritent d'urgence 
‘ H n'y à pas d'observation ?.… une augmentation de crédit: le rerbembrement, la voirie, les 

Le procès-verbal est adopté. adductions d'eau, lélectrificat.on, l'habitat rural, autant de sec- 

teurs où les besoins sont non seulement immenses, mais encore 
par tous ressentis. Leur relation avec la production est immédia- 
L ee tement sensible et ils obtiennent parfois les faveurs du Iminis- 
tère des finances, 
de DEMANDE D'INTERPELLATION De même, lorsque sévit une crise agricole, le Gouvernement 
prend quelques mesures de première urgence — organisation 
j- M. le président. J'ai recu de Mine Galicier une demande des marchés des productions betteravière, céréalière, cidricole, 
d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement compte viticole, création du fands d'assainissement du marché de la 
prendre pour restituer aux familles, sous forme d'augmentation viande — et fait des promesses en matière d'investissements. 
des prestations familiales, les fonds qui leur appartiennent et Mais il est un secteur dont on parle toujours et qui, depuis 
Su qui ont été utilisés à d'autres fins. plusieurs années, n'a jamais été doté des crédits nécessaires, 
Li date du débat sera fixée ullérieurement. c'est cel d'un investissement à longue portée et dont les 
bienfait, sans doute, ne peuvent pas se faire sentir d'une facon 
immédiate mais se révéleront dans l'avenir, celui de la forma- 
AT tion professionnelle. 

DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 Mousieur le ministre, une altitude bien étrange est prise à 
ce propos. Je ne dis pas que nous nous beurtons au silence, 
AGRICULTURE car sur ce point chacun se livre à des proclamations émou- 
vantes sur Ja jeunesse et le besoin de vulgarisation, mais elles 
16, Suite de la discussion d’un projet de loi, sont toujours suivies d'une inaction qui, de la part du Gouver- 

nement, nous paraît incompréhensible, 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- Monsieur le ministre, je sais que ce n'est ni vous, ni les 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de ministres qui vons ont précédé qui êtes responsables de cette 
loi relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses négligence, que nous pouvons qualifier d'impardonnable; de 
du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1954 (n° 6352- même, vous n'êtes peut-être pas responsable de cet évanouis- 
6S65-7110-7201). sement successif de tous les projets de formation profession- 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: pan» 55 ll Song opéré dans le secret et l'abime des 

ure, Commission des finances, commission de l'agriculture, Gou- Mais, enfin, il est temps aujourd’hui de prendre conscience 
Yernement, ensemble, 4 minutes (Erclamations et rires); des responsabilités qui incombent à l’agriculture. 
|, de Groupe socialiste, 40 minutes ; Dans ce domaine, monsieur le ministre, vous le savez, c'est 

Uroupe communiste, 38 minutes; | À . une bien mauvaise économie que celle qui néglge le potentiel 

ire Groupe du mouvement républicain populaire, 51 minutes: humain, qui laisse en friche ies intelligences et risque de les 


Groupe d’union républicaine et d'action sociale, 45 minutes ; 
.N Groupe républicain radical et radical-socialiste, 43 minutes; 
its Uroupe des républicains indépendants, 32 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 27 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 21 minu- 


>, 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
el des indépendants de gauche, 12 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 

Isolés, 1 minute, | ge gen et rires.) 

te malin, l'Assemblée, en rejetant les conclusions du rapport 
de la commission des finances, a décidé de passer à la discus- 


pe d e articles du projet et de la lettre rectificative du Gouver- 
eut, 





condamner à la stérilité. 

C'est pourquoi, volontairement, aujourd'hui, je veux m'en 
tenir aux seuls chapitres de votre budget qui concernent la 
jeunesse rurale. Pour mieux faire éclater l'inégalité de traite- 
ment dont pâtissent nos jeunes ruraux, je grouperai mes obser- 
vations — c'est pourquoi j'ai saisi l’occasion de ce chapitre 
31-01 — sur lous les secteurs qui les intéressent. 

Je me hâte de dire qu'il n’est nullement question aujourd'hui 
d'aborder le fond du grand programme que contiendrait un 
projet d'ensemble de Ja formation du monde rural, ni méme, 
Je le souligne, de vous demander d'amorcer une tranche de 
crédits exceptionnels pour la réalisation qu'un tel projet peut 
demander. Il n’est question ici que d'un budget ordinaire, celui 
de l'année 1954, et d'y relever, une fois encore, les injustices, 
devenues traditionnelles, commises à l'égard de la jeuuesse 
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agricole et qu'en dépit -des promesses faites en octobre vous 
consacrez, peut-être inalgré vous, dans ce budget, à notre 
g'ande déception. 

Ce que nous demandions à ce budget c'était que l'on fit face 
aux besoins, dans les Jimiles, an moins, des institutions exis- 
tantes, Nous ne demandions pas de transformations ou d’exten- 
sions surprenantes; nous demandions simplement le respect 
des Limites pourtant étroites de ce budget; mais nous restons 
€ decà de ces bornes. 

Je ne reviendrai pas sur les remarquables observations qui 
ont été faites et à l'occasion desquelles l'enseignement techni- 
que et l'enseignement agricole ont été comparés. C'est presque 
devenu une banalité que de dénoncer l'insuffisance du second ; 
ce n'en est pas encore devenu une que d'agir pour y remé- 
dier. 

Je ne reviendrai pas non plus sur la camparaison avec ces 
pays qu'on nous cile avec abondance, avec conviction, comme 
des pays prospères et dont l'exemple devrait nous inciter à 
produire davantage. 

Je dirat seulement que même les chiffres qu'on a pris pour 
häüse dans ces comparaisons sont, en réalité, 1lusoires. 

L'an dernier, j'ai eu la curiosité de vérifier une enquête qui 
avait été faite dans mon département par la fédération des 
exploitants agricoles et par la chambre d'agriculture. D'après 
celte enquête, auraient bénéticié de l'enseignement agricole 
3.00) enfants environ pour 60.009 familles. 

Que ce chiffre, encore bien faible, ne nous fasse pas illu: 
sion! Je voudrais, en effet, que dans l'ensemble des mesures 
prises nous distinguions celles qui constituent des palliatifs, 
mesures appréciables, certes, nées de dévouements que l’on ne 
peut pas contester, mais qui ne touchent un enfant qu'un jour 
ou une demi-journée par semaine ou quelques jours de l'année, 
à la rigueur deux ou trois semaines par an. 

Monsieur le miuistre, si nous nous bornons à considérer ce 
que nous pouvons réellement appeler une formation profession- 
nelle, celle dont votre ministère à la responsabilité et la charge, 
celle des écoles saisonnières d'hiver, celle des écoles d’ensei- 
smement ménager, nous constatons que, dans les Côtes-du- 
Nord, par exemple, sur toute la population, ce n'est pas 
7.000 enfants qui profitent de l'enseignement agricole, c'est 
certainement moins de 500, 

Dans l'ensemble de Ja France, les chiffres sont bien faibles 
aussi puisque celte première formation professionnelle, et qui 
relève de vos services, n'est donnée qu à 20.000 enfants pour 
plus de 2 millions d'exploitations. : 

Passons à l'analyse des chapitres qui ont trait à cette 
natière, monsieur le ministre. 

Qu'il s'agisse du personnel, des créations d'emplois ou de 
la situation morale même de ce personnel et non plus seule- 
ment de son nombre, qu'il s'agisse des bourses, nous consla- 
tons une carence effrayante. 

Vous nous répondrez, monsieur le ministre, que vou: avez 
consenti, par le chapitre 31-37, à la création de neuf postes. 
Neuf postes, quand on sait le nombre minimum des établisse- 
ments dont nous devrions disposer pour l'enseignement ména- 


ger agricole — j'insiste particulièrement sur ce secteur €ear 
c'est un probleme féminin dont l'importance sociale n’est pas 
négligestble — quand on sait, aussi, que, chaque année, une 


vingtaine d'élèves sortent diplômées de votre école de forma- 
tion de Coëtlogon dont le sérieux et Ja tenue sont vraiment 
remarquables ! 

Ces jeunes filles que vous avez engagées pour enseigner, qui 
s'y consacrent êt sont douées non pas d’une formation de for- 
tune ou seulement de bonne volonté mais au contraire de 
sérienses connaissances techniques et d'une expérience péda- 
gogique, qu'allez-vous er, faire cette année à leur sortie de 
l'école ? 

Au minimum, nous attendions de ce budget Ja création d'une 
école d'enseignement ménager rural par département. 

Vous savez, monsieur le ministre, que des directrices, des 
professeurs, des monitrices sont demandées de facon pressante ; 
mais cette année aucun engagement de monitrices n'est prévu. 

Examinons, en ce qui concerne les garçons, le chapitre du 
personnel des services agricoles qui assure avec tant de dévoue- 
ment, de compétence et d'efficacité l'enseignement dans les 
écoles saisonnières d'hiver; nous sommes loin d'y trouver une 
augmentation quelconque dn personnel. I semble même que, 
par je ne sais quel malebcontreux hasard, dans le département 
que j'ai l'honneur de représenter, une réduction de personnel 
soit prévue, H s'agit d'une réduction non seulement du nomlre 
des ingénieurs, mais aussi, ce qui est plus grave, d’un per- 
sonnel de sténo-dactylographes. 1 résulte de telles rédustions 
que, lorsque nous avons un personnel compétent, des direc- 
leurs et des ingénienrs capables d'assurer des travaux de vul- 
garisation, d'instruction et de formation, nous sommes obliges 
de les paralvser en leur imposant des heures de travail matériel 
et administratif. 
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l'en résnite une inntilisation des compétences qui, ele 
est profondément choquante. 

Quant au matériel, nous assistons à la reconduction de , 
dits de l'an dernier. 

Pourtant, monsieur le ministre, quelques écoles ambu'at,s 
vont devenir fixes cette année: ct même quelques écoles 4 
filles vont s'organiser avec les quelques professeurs qui , 
leur accordez. 

Comment est-il possible qu'en dépit de ces charges nouvel 
aucune augmentation de crédits ne soit prévue ? D'ailleurs 
929.000 francs de dotation que vous accordez à chacune de « 
écoles peuvent-ils vraiment couvrir les achats de matiriel 
l'entretien de ce matériel, les frais généraux, le chaullse 
l'éclairage, les soins médicaux ? 

Nous pourrions poser la même question au sujet de: fiis 
d'entretien. 

Pourtant, vos écoles ont fait un effort de recrutement. 
A Rohannec, dans les Côtes-dn-Nord, par exemple, cette ane 
on a accepté jusqu'à 63 élèves soit une dizaine d'élèves de 
plus que l’un dernier, ce qui n'est pas négligeable, Dans de 
tels établissements bien des besoins ne pourront pas àvuir 
satisfaction, d'autant que, compte tenu du nombre des éli\es 
et des charges nouvelles de ce budget, nous constatons que ce 
n'est plus 323.000 francs en moyenne que vous accordez à ces 
établissements pour les frais de fonctionnement et de matériel, 
Inais à peine 250.000 francs, 

Voilà pour ce qui concerne les établissements dont vous 51 
la charge, monsieur le ministre. On aurait pu penser qu'ils 
seraient peul-être l'objet d'une faveur particulière, I n'en à 
tien été. 

J'en viens aux chapitres relatifs aux centres d’apprentiesise 
et aux maisons families. A défaut de pouvoir vous-même 
fournir tout ce qui serait nécessaire à la nation, dans ve 
domaine, peuvez-vous aider d'une façon suffisante ceux qui on 
fait un effort, ceux qui, par leurs initiatives, ont créé ces tx 
blissements là où les besoins pressaient, là où vraiment |: 
jeunesse, privée de la formation qui les aiderait à rester à lo 
terre, était sur le point de désespérer ? 

Vous dites, certes, qu'une augmentation du crédit est prévue 
dans volre budget, mais les explications données sont vraiment 
déconcerlantes, car ce n'eet pas le chiffre réel des enfants qu'il 
aut subventionner qui est pris pour base de vos calculs: c'e 
un chiffre approximatif, C'est ainsi-que, pour des maisons farmi- 
liales, il a été tablé eur un nombre d'élèves de 1.150, alors que 
le nombre réel serait 2.230, Et vous prenez bien soin d’annoncet 
ne que nous ne nous fassions aucune iliusion à l’avenir que, 
‘an prochain, nous ne pourrons aecordér la reconnaissance à 
aucun centre d'apprentissage nouveau, à aucune maison faiui- 
liale nouvelle. 

C'est là, tout de même, une attitude qui nous inquiète. 

La subvention est déjà faible. De & franes, aujourd'hui, la 
participation devrait bien être portée à 100 ou 150 francs pur 
élève. 

Est-ce qu'au fonctionnement même des cours professionnel: 
une attention suffisante est portée ? JI y a là, pourtant, une 
catégorie de jeunes qui le mériteraient d'une façon toute par!i- 
gulière. Ce sont ces jeunes gens qui, placés en apprentissage, 
vont suivre des cours professionnels: Vous leur aceordez globa- 
lement. en tout et pour tout 500.000 franes. < 

Monsieur le ministre, ces chiffres doivent être réconsidéré:, 
non pas en fonelion d'un projet grandiose, mais en fonction des 
réalisations immédiates, ls ne peuvent pas être acceplés par 
l'Assemblée. 

Je passe sous silence la vulgarisation, qui est pourtant lé 
à cette formation de hase, et les activités culturelles de la j-u- 
nesse. À 

J'en viens au chapitre des bourses, 

Si vous avez fait un eflort de cinq millions à ce chapitre — et 
nous vous en somimes reconnaissants — que représente ‘et 
effort par rapport à celui que peut accomplir la ministre (les 

- finances, par exemple, en faveur des boursiers de l’enseigne- 
ment secondaire ? 

Dans l'enseignement ménager agricole, on ne ée fait pas d'i'- 
fusions quant ru nombre des bourses. Je connais un €as on, 
le père étænt décédé, la mére journalière, restant avec quaire 
enfants, la bourse a élé refusée. 

Et quand une bourse est accordée, quel en est le taux ? Vingt 
mille franes tout au plus, car elle est encore calculée d'après 
une ancienne scolarité qui ne durait que quatre mois, Le chiffre 
en est, de ce fait, ridiculement faib'e. 

Quant au personnel enseignant, monsieur le ministre — cela 
impliquerait peut-être un travail d'ensemble — jouit-il de à 
situation qu'il serait décent de lui accorder ? Comparez seuit- 
ment la situation de la directrice de l’école régionale de Coetlo- 
gon avec celle de la directrice d’une école normale départemen- 
tale. 11 existe, entre les deux situations, qu'il é’agisse des 
indices ou du traitement, une différence qui ne se justifie pas 
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stant donné la grande technicité et la valeur pédagogique indis- cause du pelit nombre de demandes satisfaites, Ainsi un gran 


cutxble du personnel des écoles régionales. 

[e bilan des augmentalions est donc bien faib'e. 

puisque vous nous avez indiqué que vous feriez un €ffort, 

monsieur le ministre, je vous demande que cet effort ne porte 
as sur tous les postes à l'exception de l'enseigriement ména- 
ver, qui resterait encore le parent pauvre. 
* Je vous le demande, non seulement pour des raisons é :on0- 
miques que vous ne pouvez pas ignorer — c'est une queslion 
de rétlexion et de raisonnement — mais aussi pour éviter que, 
duns cette Assemblée, au Gouvernement, au ministère des 
jinunces on considère qu'il y à deux jeunesses. 

La jeunesse de l’agriculture mérite autant d'égards et a 
autant de droits que cèlle dont l’enseignement relève du badget 
ue l'éducation matiônale, (Vifs applaudissements au centre, à 
qauche, à droite et à l'extrême droite.) . 

° Je dirai même qu'elle mérite une attention particulière, car 
elle joue bien plus tôt que les autres un rôle économique à Ja 
ferme et au service de la production du pays. 

\ous lui devons certainement, non seulement d'accroitre ses 
movens de formation, mais aussi de développer celle science 
du métier sans laquelle, pour aucun iraveliio. il n'e:t de 
joie dans l'action. 

Nous ne devons pas la laisser s’abandonner à l'amertume. 

Le haut commissariat au plan, chaque fois qu'il élibore des 
projets, souligne qu'à l'évidence c'est là que laugimentation 
des crédits s'impose de la facon la plus impérieuse. 

\ ces raisons l'ordre économique s'ajoutent cel'es d'un équi- 
libre social et humain d'autant plus attachant qu'il s'agt des 
jeunes. Hs sont en droit, comme les autres, d'attendre de nous 
aide et sollicitude, Aussi, monsieur le ministre, je vous supplie, 
au moment où vous allez peut-être vous engager à revur ce 
budget, d'accorder une attention toute particulière à ce grand 
secteur de votre ministère, Je sais que vous avez cons 'ience 
de ce devoir, D'autres préoccupations, peut-être plus ‘mmé- 
diates et plus sensibles, d'autres revendications plus irapres- 
siounantes parce qu'elles sont mieux organisées, peuvent faire 
oublier celles-là. En tout cas, vous qui avez Ja charge et 11 res- 
pousabilité de ces problèmes, mons'eur le ministre, nous vous 
fisons encore une fois confiance et nous attendons avec cer- 
tiude un effort que nous saurons apprécier. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménault. M. le ministre de l'intérieur est, depuis 
le 4 novembre, en possession d'un rapport très complet sur 
les travaux de défense contre la mer des régions de Bartleur- 
Lalleville et de la baie des Veys-Brévands-Catz, dans la Manche. 

Ce rapport est aujourd'hui eatre vos mains, monsieur Je 
ministre de l’agriculture, L'urgence de ces travaux n'échappe 
à personne. Il faut agir et vite. 

Serez-vous, monsieur le ministre, en mesure de nous faire 
connaître les dispositions pratiques que votre département 
compte prendre ain que le relèvenxnt des digues soit effectué 
avant que survienne une cCalamité nationale ? 

N'oublions pas le désastre des polders de Hollande. Que cela 
soil pour nous un enseigneinent! (Applaudissements.) 


M. le président. La parole cst à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, je me suis fait 
inscrire sur ce chapitre comprenant le traitement du ministre 
pour protester contre la suppression des crédits accordés par 
le Trésor à titre d’avances à la caisse de crédit agricole pour 
garantir les prêts sociaux. 

le chapitre des prêts sociaux comprenait des crédits destinés 
aux prêts d'insta'lation aux jeunes ménages d'agriculteurs, les 
prets d'accession à la propriété rurale, et trois autres catégories 
de prêts pour les calamités agricoles, certains prêts aux anciens 
combattants et aux victimes de guerre et pour l'amélioralion 
de l'habitat rural, ; 

Depuis plusieurs années le Gouvernement a réduit ces crédits 
déja trop faibles pour satisfaire les demandes, obligeant ainsi 
l1 caisse de crédit agricole à refuser des prêts. Le Gouvernement 
de M. Laniel sipprime complètement ces crédits. Cet acte est 
significatif quant à l'orientation de ja politique agricole du Gou- 
\ernement qui ne tient aucun compte des observalions qui ont 
élé présentées ici au cours du débat sur la politique agricole 
qui a duré plusteurs semaines. 

\ucun crédit ne subsiste donc pour venir en aide aux jeunes 
qui veulent s'installer à leur compte. Le fait est grave, il va 
éncore accentuer l'exode rural, ajouter aux soucis croissants 
de familles rurales et accroître le mécontentement. 

. De 1946 à 1950 il avait élé accordé seulement 21.000 prêts de 
#XL00) francs en moyenne aux jeunes ménages agricoles qui 
Sinslallaient à leur. compte, ce qui est peu au regard du nom- 
bre des demandes. C'est 100.000 jeunes qu'il faudrait aider à 
Sinslaller chaque année. L'ivsuffisance des crédits que le Gou- 
Yérucruent réduit sans cesse depuis trois ou quatre ans est 





nombre de jeunes pavsans, malgré leur courage et leur bonrs 
volonté, sont contraints d'envisager l'abandon de leur profes 
sion. 

Le Gouvernement en supprimant ces crédits empêche un 
grand nombre de jeunes paysans de londer un foyer. Peut-être 
pense-t-il, par ce moye\, en les condamnant à renoncer à leus 
profession, décourager les jeunes paysans et Les engager à aller 
se faire tuer en Indochine ? (Erclamations sur divers bancs.) 

Le Gouvernement ne défend ni la famille ni l'agriculture 

Le groupe communiste a déposé, à plusieurs reprises, d°3 
propositions tendant à l'augmentation des erédits destinés aux 
Jeunes paysans notamment là proposition de loi n° F5 qu 
prévoit l'inscription d'un crédit de 20 milliards de francs par 
an, Ce qui aurait permis de satisfaire les demandes formulées 
par les jeunes. 

La commission de l'agriculture à, à plusieurs reprises, marni- 
festé son désir de voir augmenter les crédits affeclés aux préls 
aux jeunes ménages agricoles en tenant comple des besoins. 

La commission mamfesta avec plus de force ce sentimeni, 
lors de la discussion du rapport de notre ami M. Billat en adop- 
tant notre proposition de ‘oi n° 214 tendant à faciliter les prêts 
aux jeunes ménages agricoles, 

Je sais bien que M. le ministre de l'agriculture à déclaré 
devant la commission, 1 y à quelques jours, que ces crédits 
avaient été débudgélisés et que la caisse de crédit agricole 
serait autorisée à lancer un emprunt dont le montant pourrait 
atteindre 12 milliärds de francs, 

Vous dites, monsieur le ministre, que vous avez débudgétisé 
ces crédits, Singulicre formule pour eamoutler la suppression 
des avances de l'Etat à la caisse de crédit agricole! (Très bien! 
très Lien! à l'erlième qauche.) 

Et vous ajoutez, toujours pour tromper l'opinion, que Etat 
comblera la différence si l'emprunt n'atteint pas Les 12 milliards 
de francs. C'est l'aven que le Gouvernement lui-même n'a pas 
confiance et qu'il doute que les 12 milliards de franes soient 
couverts par lémpruni, 

Comment pourrait-on croire que les petits et movens exploi- 
lants, la politique de vos gouvernements les avant conduits 
a la ruine, peuvent amiourd'hui sonserire à l'emprunt du 
Crédit agricoe, d'autant qu'ils savent que les prêts he sont pas 
accordés facilement aux jeunes S'ils sont pauvres ? 

Que ces jeunes paysans soient pleins de volonté, de courage, 
d'ardeur à Ja tâche et de compétence dans leur travail, cela 
coruple peu pour vous, Vous exigez une caution sounante et 
trébuehante, ce qui élimine beaucoup de jeunes méritant 
mieux. 

Le défant de crédits géduira encore le nombre des demandes. 
L'Assemblée nationale «x volé une loi pour aider les paysans 
à l'achat de la propriété rurale, En supprimant le crédit pour 
les prêts sociaux, le Gouvernement viole cette loi et porte un 
coup très grave à notre agriculture. Nous ne pouvons accepter 
de telles dispositions. C'est pourquoi, au nom des jeunes 
paysans qui veulent S'installer, su nom de ceux qui veulent 
que vive notre agricullure, nous demandons le rejet de ce 
chapitre du budget de l’agriculture pour obtenir une lettre rec- 
tificative prévoyant des crédits nécessaires aux prèts sociaux, 

Si M. le ministre de l'agriculture n'est pas cspalés d'accorder 
les crédits nécessaires pour ces prêts, il n'a pas besoin de 
traitement. (Apylaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gau. 


M. Albert Gau. Mile Dierei‘h avant traité l'ensemble du pra- 
hième de l'enseignement agricole, je me borncrai à quelques 
observations complémentaires. 

Depuis des années, monsieur le ministre, on nous promet 
un débat d'ensemble sur l'enseignement agricole, Imais je 
conetale que personne ne semble très pressé. 

Vous laissez le ministre de l'éducation nationa!e agir à s1 
guise et nous mettre en présence d'une situation de fait devant 
laquelle le législateur, ne peut ensuite que s'incliner. 

Tous ceux qui travaillent à la promotion d'un monde rural 
nouveau, à une meilleure éducation de la jeunesse rurale pour 
la mieux adapter aux nécessités économiques actuelles, sont 
obligés de vous alerter, monsieur le ministre, afin de vous 
donner des armes pour vous permettre de prendre plus ferme 
ment encore vos responsabilités, Ces responsabilités, nous 
savons que vous avez l'habitude de les prendre. 

Mes chers collègues, on peut avoir des opinions fifférentes 
sut la formation professionnelle agricole, mais l’Assemblée 
doit être unanime à refuser d'abdiquer ses pouvoirs entre les 
mains de hauts fonctionnaires irresponsables. 

C'est nous qui détenons le pouvoir législatif. Certes, il ne 
s'agit pas d'empêcher l'Etat de jouer son rôle, L'Etat à le droit 
et même le devoir de promouvoir et de contrôler la valeur de 
l'enséignement technique agricole, qu'il soit public où privé; 
Inais ce que nous reéprochons à l'Etat, c'est d'abord de ne pas 
assez se préoccuper de l'enseignement agricole, ensuile de ne 
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pas assez associer le Parlement et la profession à ses efforts et 
à es projets, : 

Les jeunes paysans sont complètement abandonnés, L'ensei- 
gnement technique, excellent en lui-mème et qu'il faut conti- 
nuer à développer, ne doit pas se substituer à l’enseignermetit 
professionnel agricole. 

Nous constatons que l'enseignement technique se développe 
dans les régions les plus rurales et qu’il active, sans qu'on l'ait 
voulu, le départ vers la ville de nos jeunes agriculteurs. C'est 
un fait. Les jeunes ruraux ont besoin d’un enseignement adapté 
à leur milieu, Or, on persiste à aflecter à l'apprentissage agri- 
cole — on la assez dit — des crédits ridiculement bas et ne 
gesmetlant pas de faire fonctionner les centres existants. 

telle insuftisance de crédits sert de prétexte au refus d'agré- 
Juent de tout nouveau centre au cours de l'année 1954. 

Je me demande, d'ailleurs, par suite de quelle aberration le 
crédit de 50 millions — 50 misérables millions ! — affectés aux 
subventions d'équipement des centres d'apprentissage agricole 
reconnus par l'Etat, ne peut ètre attribué qu'après la signature 
par le ininistre de l'éducation nationale d'un réglement d'admi- 
histration publique ! 

Monsieur le ruinistre, il faut être logique. Si tous les moyens 
d'action vous sont enlevés aussi bien Sur le plan écononique 
et financier que sur le plan de l'éducation des jeunes ruraux, il 
faut supprimer le ministère de l'agriculture, Ce serait plus clair 
et plus loval à votre égard. 

\insi lorsque les ruraux, devront agir sur le plan économique 
et financier, ils <'adresseront au ministre des tinances et des 
uffaires économiques et lorsqu'ils devront agir sur le plan de 
l'enseignement agricole, ils interviendront auprès du ministre 
de Péducalion nalionale, On tend de plus en plus vers cette 
solution. 

EI parce que nous, législateurs, nous avons notre mot à dire 
en ceile maliere, nous déclhirons que nous n'acceptons pas votre 
disparition et iméme pas votre mise en tutelle. 

L'Etat, gardien du bien commun, doit s'occuper davantage de 
la formation des jeunes ruraux, mais doit, avant tout, servir 
les intérêts du monde rural dans le cadre dn bien commun. 

Laissons de côté les querelles passées, Je reconnais et j'admire 
le travail accomplit par les instituteurs publies dans ee domaine 
et vous savez, mes chers col'ègues, que j'exprime ainsi 
une convétion pofonde, 


M. Germain Rincent. lrè: bien ! 


M. Albert Gau. Mais j'ajoute que l'agriculture a droit À son 
statut de 1x formation professionnelle, statut adapté à ses 
besoins propres, discuté avec les bénéficiaires et approuvé par 
Je Parlement. 

H s'agit avant tout de promouvoir l'éducation complète des 
jeunes ruraux, le progrès économique de l'agriculture et l'avè- 
nement d'un système sotial plus conforme aux exigences humai- 
nes dans les campagnes, 

Personne ne peut empêcher et n'empèchera le monde rural 
de dire son mot sue les probièmes qui le concernent, d'autart 
plus que l'enseignement doit être également adapté aux diver- 
ses légions 

Le Parlement n'acceplera pas de voir ses prérogatives usur- 
pées, I n'acceptera pas que les milieux professionnels ruraux 
soient traités en mineurs, Les agriculteurs ont dônné des preu- 
\es sufiisantes de leur dynamisme, de leur force, de leur 
volonté d'occuper dans là nation la place qui leur revient, pour 
qu'aujourd'hui on ne leur fasse pas Finjure de les traiter en 
INeurs, 

Monsieur le ministre, pour opéiér ce redressement, nous 
comptons sur vous et sachez que nous Vous aiderons. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lucas, 


M. Maurice Lucas. Mes chers collègues, mon intention n'est 
pas de parler longuement puisque mes amis, DE de 
la commission des finances et de la commission de l'agriculture, 
ont analysé ce budget en détail et avec beaucoup de compé- 
tence. 

Je me bornerai, à l'occasion de l'examen du chapitre 31-04, 
sur lequel en somme s'institue une discussion générale, à inter- 
venir sur deux points, 

Le premier concerne les crédits d'électrification. Pans le 
fascicule budgétaire, une somme de 37,425 millions est prévue 
pour les services publics, adduction d'eau, électrification, amé- 
nagement de villages. C'est la même somme que lan dernier. 
Mais je crois savoir que les crédits destinés — dans cet 
ensemble — à l'électrification de nos campagnes sont diminués 
de 750 millions de francs et passeraient, si je suis bien informé, 
de 6 milliards à 5.250 millions de francs. 

Les paysans sont peut-être naïfs, mais ce sont en général 
des gens de bon sens. Ils de comnrennent pas que l'on parie 
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de technique et de progrès’ social alors que‘certaines régions 
sont encore privées de courant. Que l'on me comprenne hier: 
je ne m'éleve pas contre les travaux d’adduction d'eau, mais 
Je considère que l'une des premières choses à faire dans js 
campagnes, c'est d'amener l'électricité. On encouragera aina 
les cultivateurs qui sont obligés aujourd’hui de remédier jar 
leur courage à la fuiblesse des moyens que l'on met à leur 
disposition. 

C'est là le minimum que l'on puisse faire pour eux et je seriis 
tenté de dire que c'est un minimum vital. 

En second lieu, nous vous avons entretenu, dans votre 
cabinet, de la rupture, dans nos régions, de certaines digues à 
la suite de tempêtes. 

Le ministère de l'agriculture nous a renvoyés au ministire 
des travaux publies. La, on nous à annoncé l’organisation d'ue 
réunion des ingénieurs généraux des deux mimstères. L'affaire 
était urgente et, pourtant,‘ la réunion ‘promise n’a pas encore 
eu lieu. 

Des kilomètres de digues sont hors d'état, Or, dans un 
projet auquel je m'intéresse particulièrement, on prévoit de 
construire — plutôt que de réparer des kilomètres de digues 
anciennes, ce qui ne serait que provisoire — une digne nou- 
velle de cinq Kilomètres qui permettrait de récupérer deux à 
trois mille hectarés de terre où l'on pourrait installer des 
cunes,. | 
L I importe que ces travaux soient entrepris sur le pin 
national. Les abandonner à l'initiative privée serait aller à 
l'encontre de l'intérêt général et favoriser, sans doute, ja 
spéculation. 

Voilà, mon cher ministre, les quelques observations que je 
désirais présenter. 

Nous n'avons pas voté, ce matin, le renvoi du budget de 
l'agriculture Et cependant, s'il est un texte auquel nous 
devons nous attacher, c'est bien celuiJà, de même que Je 
budget de la reconstruction. Mais je constate que ceux qui 
ont demandé l'ajournement de la discussion ont fait la même 
proposition pour tous les budgets. Si la France n'avait pas 
de budget, pense-t-on que nos affaires en iraient vraiment 
mieux ? 

Je vous serai done reconnaissant, monsieur le ministre, de 
bien vouloir faire étudier les deux problèm£ que je vous ai 
signalés. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. M. Loustau à déposé un amendement tendant 
À 1éduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-01. 

La parole est à M. Loustau. 


M. Kléber Loustau. Mesdames, messicurs, je serai bref, d'an- 
tant plus que j'ai déjà eu l’occasion, au cours d’un précédent 
débat budgétaire, d'insister sur la nécessité de réorganiser les 
services du rinisiére de l’agriculture. 

En 193, ce ministère comprenait une direction générale des 
eaux et forêts, une direction du génie rural, une direction des 
haras, une direction de l'agricuMure, une direction de l’admi- 
histration et de la comptabilité, une direction de la répression 
des fraudes, un directeur de l'office des renseignements agri- 
coles, suit six directions, dent une direction générale. 

Aujourd'hui, il y a quatre directions, dont deux direclins 
générales, et un servie, 

On oublie souvent, dans la volonté de réduire le nombre des 
postes de direction, que le ministère de l’agriculture comporte 
aujourd'hui deux directions et nn service de moins qu'avant la 
guerre, Ge moins mêtmne qu'en 1414. 

Bien que le role et les attributions du ministère afent consi- 
dérablement augmenté, la direction de la production agricole 
a réuni en un seul organisme deux directions — celle de Fagri- 
culture et eelle des haras — ct un service central, celui des 
services vétérinaires. 

Cette direction, qui a vu ses attributions augmenter considé- 
rablement, est un organisme trop important et son activilé est 
trop diverse pour qu'elle puisse agir efficacement dans un 
domaine aussi vaste. 

De plus, à l'intérieur de ces différentes directions, l’avance- 
ment est pratiquement arrèté, principalement au sein du corps 
des administrateurs civils. Ces fonetionnaires peuvent $e 
demander pour quelles raisons ils sont brimés par rapport 4 
leurs collègues des autres départements ministériels, pour 'es- 
quels l'avancement reste normal. 

Je serais done heureux, monsieur le ministre, que vous nous 
donniez quelques indications sur vos intentions concernant li 
réorganisation de votre ministère et l'avancement des admints- 
trateurs civils dont je viens de parler, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Mesdames, me 
sieurs, je ne crois pas que l'Assemblée nationale puisse me 
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ne , * . 
gaire le reproche d’être trop disert. (Sourires.) Cependant, M. le 
président, en rappelant tout à l'heure mon temps de parole, 
m'a laissé peu d'espoir de vous douner de longues explica- 
IONS. 
Pendant le court délai qui m'est imparti, je voudrais cepen- 
dant remercier l'Assemblée nalionale d’avoir, ce matin, avec 
une grande compréhension, décidé de passer à l'examen des 
chapitres. ét. LS à ; x 

Certes, le ministre de l'agriculture souhaiterait avoir le budget 
total de sa politique. Mais c'est dans le cadre de la politique 
financière du Gouvernement, auquel j'ai l'honneur d'appartenir, 
que s'inscrit le budget que je vous présente aujourd'hui. 

Je pense, et beaucoup d'entre vous seront de cet avis, que 
c'est dans l'économie générale du pays, dans le développement 
de la politique financière du Gouvernement, que l’agriculture, 
dans une direction nouvelle, pourra trouver une stabilité plus 
grande. Ce n'est pas dans une économie chaotique que l’écono- 
mie agricole, même très protégée, se survivra à elle-mème. 

Je voudrais donc rappeler, à la suite des observations qui 
m'ont été faites tant par les rapporteurs de la commission des 
jinances et de la commission de J'agriculture que par divers 
orateurs, le volume des crédits qui ont été mis à la disposition 
de l'agriculture, depuis six mois et dans le budget actuel, par 
le Gouvernement. 

Le budget que j'ai l'honneur de vous présenter, budget des 
dépenses ordinaires, s'élève à 15.288.746.000 francs, soit sensi- 
hlement le chiffre du budget de l’année dernière, cependant 
majoré de 300 millions environ, ce qui représente une situa- 
tion relativement avantageuse comparativement aux autres 
départements ministériels, 

Le total des dépenses en capital que représentaient autrefois 
le budget de reconstruction et d'équipement et le fonds de 
modernisation et d'équipement se monte à 46.447 millions de 
rancs pour la partie budgétaire. 

IL faut y ajouter 7.100 millions de francs sur lesquels vous 
aurez à vous prononcer lors de l'examen des comptes m2 ar 
du Trésor et qui correspondent à la partie non budgétisée 
qu'ont évoquée ce matin les deux rapporteurs, tant pour l’ha- 
bitat rural que pour les industries diverses qui devaient béné- 
ficier de prêts au titre du fonds d'investissement. 

Le fonds forestier national à été doté de 6.209 millions de 
francs. Dans une lettre rectificative, positive, le Gouvernement 
vous proposera une inscription de 200 millions de francs pour 
l'assainissement du marché du vin, qui seront prélevés sur 
les ressources parafiseales, et une autre inscription de 4.125 mil- 
lions de francs pour l'assainissement qualitatif et quantitatif 
du marché de la viande, qui seront pris sur les 8.250 millions 
de francs, correspondant au prélèvement de 10 p. 100 sur la taxe 
unique de la viande que l’Assemblée nationale à votée il y a 
quelques jours. Le solde de ce crédit de 8.250 millions sera 
inscrit, à partir du {* juillet prochain, au fonds de garantie 
créé par le décret du 30 septembre 1953. Ainsi sera marqué le 
désir du Gouvernément de donner une vie réelle à l'organi- 
sation des marchés et à leur financement par le fonds de 
garantie des marchés agricoles. 

Cela formera un total budgétaire de 77.660.716.000 franes pour 
l'exercice 1954. 

A ces sommes doit être ajouté un crédit de 9 milliards de 
francs d'avances qui m'a été consenti, au cours du quatrième 
trimestre de 1953, sur les comptes du Trésor pour financer, à 
titre de prêts, tous les travaux d'équipement rural qui n'avaient 
pu l'être totalement au cours de l’année, 

Il faut ajouter également le montant de plusieurs emprunts 
qui seront émis par la Caisse nationale de crédit agricole au 
cours du prochain exercice et qui doivent s'élever à 12 milliards 
de francs. 

Je reviendrai tout à l'heure sur ce point particulier, pour 
pondre notamment à M. Lambert. 

Si nous faisons abstraction toutefois de cet emprunt, c’est 
une somme totale de 90 milliards de francs qui sera donnée 
à l'agriculture française en 1954 contre 73 milliards en 1953. 

Dans le seul domaine de ge eg il convient de rap- 
peler que 41.600 millions de francs d’autorisations de pro- 
£rimme seront couverts en 1954 contre 35.580 millions en 
(53, fonds forestier national non compris. 

Je sais, mesdames, messieurs, que certains chapitres des 
dépenses ordinaires de mon budget de fonctionnement comme 
terlains chapitres de mon budget d'équipement peuvent paraitre 
Sotnmairement dotés. 

Le Gouvernement acceptera, à l'intérieur de ce budget, cer- 
ins aménagements; il acceptera également que certains cha- 
hilres soient réservés jusqu'à ce que ces aménagements puis- 
sent être portés à la connaissance de l'Assemblée nationale. 

Je voudrais maintenant répondre aux orateurs qui ont pris 


pee sur le chapitre 31-01 concernant l'administration cen- 
Tü Ce 





Ml'e Dienesch a posé tout le problème de l'enseignement 
agricole. 

Je tiens à À 3 que, tant dans la déclaration d'investiture 
de M. le président du conseil que dans les déclarations quo 
moi-même ou M. le président du conseil avons faites à l'issue 
du dernier débat agricole, l'aspect social, l'aspect humain, de 
l'effort de nos agriculteurs n'a jamais été perdu de vue. 
Le Gouvernement n'a point manqué de souligner l'intérèt pri- 
uordial qu'il attache à cette question. Il serait donc inconce- 
vable, dans ces conditions, d'imaginer que le Gouvernement 
n'a pas pensé à l'enseignement agricole. 

L'enseignement agricole, la formation professionnelle et Ja 
vulgarisation ont, en agriculture, des caractères bien spéciaux 
et sont liés les uns aux autres. Nous ne pouvons les séparer. 
C'est pourquoi nous voudrions présenter un projet d'ensemble 
4 tienne compte, tout d'abord, des travaux de la commission 
de l'agriculture et des propositions de différents membres de 
l'Assemblée. 

Je prends l'engagement, au nom du Gouvernement, de dépo- 
ser très rapidement un projet de réorganisation de l'enseigne- 
ment agricole. 

Evidemment, les crédits que nous avons sont très faibles par 
tapport aux besoins. 

Mlle Dienesch a énuméré les différents chapitres dont elle 
désirait voir améliorer le montant. Lorsque nous passerons 
aux chapitres spéciaux concernant l'enseignement, je ne 
mn'opposerai pas, comme je l'ai déjà dit il y a un instant, à ce 
que l'Assemblée les réserve. 

Pour marquer, nettement, l'orientation que le ministre de 
l'agriculture voudrait donner à l'enseignement agricole et faire 
ressortir la spécialisation de cet enseignement, je désirerais que 
soi! recrée, au ministèie de l'agriculture, une direction de 
l'enseignement agricole. Et je réponds là, par avance, à l'une 
des observations de M. Loustau sur la réorganisation de mon 
administration centrale. . 

Je sais, comme l'a dit M. l'abbé Gau, que sur les crédits qui 
ont été mis à ma disposition en 1953, une somme de 50 millions 
prévue pour l'équipement des centres d'apprentissage D'a pu 
être encore utilisée, un accord entre le ministère de l’éduca- 
tion nationale et mon propre département ministériel pour la 
rédaction d'un règlement d'administration publique n'étant 
intervenu que tout derniérement. 

Je tiens à donner l'assurance à l’Assemblée qu'un accord 
étant intervenu avec M. le ministre des finances, ces crédits 
ne seront pas perdus et que je pourrai les reporter sur l'exer- 
cice 1954. 

M. Lambert à déclaré que, à la différence du budget 1953, 
celui de 1954 ne prévoit aucun crédit pour les prêts sociaux en 
agriculture, quel que soit leur caractère: prêts aux jeunes 
agriculteurs, prêts pour calamités agricoles ou prêts pour instal- 
lation et achat de propriétés. 

je tiens à répéter que M. le ministre des finances autorisera, 
au cours du prochain exercice, le Crédit agricole à émettre des 
emprunts dont nous espérons un produit de l’ordre de 12 mil- 
liards de francs. Un premier emprunt à été lancé ces jours-ci, 
I est destiné aux prêts aux jeunes agriculteurs. 

Je tiens à dire, en l'absence de M. Te ministre des finances, 
mais en présence de M. le secrétaire d'Etat au budget, que le 
Gouvernement s'engage à donner une garantie de bonne fin à 
cet emprunt de 12 milliards de francs. 

Je répondrai done à M. Lambert que le budget actuel ne 
dénote pas un manque de confiance du Gouvernement dans 
l'agriculture, mais révèle, au contraire, une marque de 
confiance. Le Gouvernement fait confiance aux agriculteurs 
eux-mêmes, tout en étant prêt à les aider, en cas de difficulté, 
à financer les prêts sociaux qui les intéressent. 

En cela, nous répondons à l'appel que l’organisation profes- 
sionnelle agricole adresse elle-même aux agriculteurs en leur 
demandant. de souscrire, selon leurs possibilités, aux caisses 
de Crédit agricole. 

M. Lucas m'a posé plusieurs questions qui concernent plutôt 
le chapitre 61-60 relatif aux travaux d'équipement rural. 

Je tiens, cependant, à lui répondre dès maintenant que le 
montant des crédits destinés à l'équipement rural et à l'équi- 
vement des services publics ruraux ne comporte aucune venti- 
ation entre adduction d’eau et électrification. C'est dans la 
limite des crédits votés que la ventilation sera faite, compte 
tenu des besoins respectifs des communes pour l'alimentation 
en eau ou pour l'électrification. Nous savons fort bien, 
d'ailleurs, comme l'a rappelé M. Lucas, qu'il est urgent de 
terminer l’électrification des départements de l'Ouest. 

Enfin, M. Loustau a parlé de la réforme de mon administra- 
tion centrale. 

C'est un problème que j'ai évidemment l'intention d'étu- 
dier. 

Je lui ai déjà indiqué que la direction de la production 
agricole était déjà déchargée d'une lâche qui sera cousidé- 
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table, je pense, dans l'avenir, celle de l’enseignement agri- 
cole. 

M. Loustau à également appelé mon attention sur l'arrêt de 
l'avancement dans le cadre des administrateurs civils. Je suis 
hé, évidemment, dans ce domaine, par la pyramide budgétaire 
et les règles générales d'avancement. Mais je pense qu’un 
accord avee M, le ministre des finances me permettra de pro- 
céder à un certain nombre d'aménagements qui se traduiront 
par des avancements de classe. + L 

Voilà, mesdaines, messieurs, les renseignements que j'avais 
à vous donner à propos de ce chapitre 31-01. (Applaudissements.) 


M. le président. Monsieur Loustau, sous le bénéfice de ces 
observations, vous rebrez sans doute votre amendement ? 


M. Kléber Loustau, Oui, monsieur le président, 
M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Pierre Hénault. Je demande la parole pour répondre à 
M. le ministre. 

M. le président, Ja parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Hénauit. Monsieur le ministre, je me suis permis 
d'attirer volre attention, comme M, Lucas. sur une question 
trés importante, la proiection des digues de la baie des Veys 
et Barfleur. 

Vous ne nous avez pas répondu sur ce point. 

Or, à convient que celte question soit réglée au plus tôt car, 
actuellement, le ministère de l'intérieur, ministère de tutelle, 
semble-Lil, le ministere des travaux publies et le ministère de 
l'agriculture se renvoient la balle, sans qu'il soit possible d’arri- 
ver à une solution. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricullure. 

M. le ministre de l’agriculture. J'ai omis, en effet, de répondre 
à M. Hénault, ce dont je m'excuse. 

Cette question se rattache évidemment au chapitre 61-60 
relatif aux travaux d'équipement rural, mais je puis y répon- 
dre dès maintenant. 


M. Pierre Ménault. Je vous en remercie. 


M. le ministre de l’agriculture. La Situation de la baie des 
Veys n'a élé signalée depuis plusieurs mois et dès que sa 
gravité a été portée à ma connaissance, j'ai immédiatement pris 
fa décision de mettre à la disposit‘on de l'association syndicale 
une somme de 12.500.000 francs qui représente la part que mon 
ministère peut prendre dans l’ensemb.e des travaux d'urgenee. 

I y a également une participation à obtenir du ministère 
des travaux publics, dont je n'ai pas à conaaître. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur. M. Je ministre nons a fait part 
de son intention de demander que les chapitres relatifs à l'en- 
selgnement agricole soient réservés, 

11 semble que la même question se pose pour le chapitre 31-01 
qui concerne ladministration centrale. Ne serait-il pas normal 
de réserver également ce chapitre ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture, 

M. le ministre de l'agriculture. Je suis tout à fait d’accord 
avec M. le rapporteur de là commission des finances. J'allais 
moi-mème demander qu'on réserve le chapitre 31-01, puisque 
Ja création d'une direction de l’enseignement agricole doit s’ins- 
crire dans le cadre de ce chapitre. 


M. le président. La réserve, acceptée par la commission, est 
de droit. 

Le chapitre 31-01 est réservé. 

« Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 52.088.000 francs, » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-02. 

(Le chapitre 31-402, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 91-11, — Inspection générale de l’agriculture. — 
Rémunérations principales du personnel de l'inspection géné- 
rale et du personnel chargé de la liquidation des comples spé- 
ciaux, 21.690.000 F. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-12. — Inspection générale de J'agri- 
culture, — Indemnités et allocations diverses, 99.000 francs. » 

M. Hénault à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


M. Pierre Ménauit. Je retire cet amendement, 


M. le président. Je vous remercie. 
L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 31-12 au chiffre de 99.000 frames. 


(Le chapitre 31-12, mis aux voir, est adopté.) 





—— 

« Chap. 31-21 — Direction de la production agricole. — Rimn. 
nérations principales de personnels divers, 1.021.000 francs, , 
— (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 31-23. — Services, laboratoires #4 
écoles nationales vétérinaires, — Rémunérations principales 
227.894.000 francs. » er. 

MM. Rincent et Alexandre Thomas ont présenté un «merde. 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le croit 
du chapitre 31-23 « pour manifester la volonté de l’Assemblée 
unten de voir les laboratoires et écoles nationales vetéri. 
naires dotés des moyens indispensables au personnel pour 
remplir leur tâche ». 

Cet amendement est-il maintenu ? 


M. Germain Rincent. Non, monsieur le président, 


M. le président. Je vous remercie. 

L'amendement est retiré. 

M. Saint-Cyr a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-2, 

La parole est à M. Saint-Cyr. 

M. Jean Saint-Cyr. Monsieur le ministre, je voudrais appeler 
voire attention sur l'insuffisance numérique flagrante du corps 
enseignant des écoles nationales vétérinaires: 

C’est ainsi qu'a Alfort, le corps enseignant comprend, pour 
dix chaires: 9 professeurs, 10 chefs de travaux, 2 maîtres de 
conférences, 3 assistants, au total 24 membres, pour 290 étu- 
diants répartis entre quatre promotiofs. 

Comment un professeur, assisté d’un chef de travaux, et rare- 
ment d'un assistant, pourrait-il assurer dans des conditions 
normales l’enseignement, les travaux pratiques, les services 
de clinique à une gps ag comptant près de 100 élèves ? 

La siluation est la mème dans les autres écoles, sauf que 
les promotions sont moins nombreuses, mais, dans ces écoles, 
le service des eliniques ambulantes ne peut pas être assuré 
faute de titulaires. 

Cette situation est d'autant plus surprenante qu’au sein de 
l'enseignement supérieur agricole elle est parlicuhère à Fensei 
gnement vétérinaire. 

Je me permets de signaler, sans la moindre pensée d'envie, 
que le corps enseignant est heureusement plus éloffé à l'institut 
national agronomique et dans les écoles nationales d’agricul- 
ture et que, dans ces établissements, les directeurs ne sont 
poiut, comme dans les écoles vétérinaires, tenus à assurer le 
service d’une chaire. 

J'exprime à M. le ministre de l’agriculture ma surprise qu'an- 
cune création de poste n’ait été accordée cette année et je lui 
demande d'étudier cette situation en lui signalant la néce:sité 
d'y remédier. 

Je me permets de lui indiquer, notamment, que les assistonts, 
qui sont en quelque sorte des agents contraciuels, pourraient 
être recrutés tout de suile en attendant que d’autres po:tes 
suient créés dans le cadre du budget de l'an pers. 

En évoquant ce cas particulier, j’insiste sur le fait que cette 
situation se retrouve dans un très grand nombre de vos ser- 
vices. 

Pour la vulgarisation du progrès agricole, pour l’enseigne- 
ment à tous les degrés, pour la lutte contre les grandes maladies 
du bétail, poste doté maintenant de crédits importants, vous 
manquez de cadres et c'est à une réorganisation totale de votre 
ministère | vous devez procéder si vous voulez être en 
mesure de faire face aux tâches immenses que nous attendons 
de lui. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l’agriculture. Je réponds à M. Saint-Cyr, 
comme je l'ai dit à M. Lousti, que j'éludierai la réorganisi- 
üon de mon ministère. En particulier, il faudra réaliser une 
plus | dome coordination entre les trois services qui s’occ: pen 
actuellement des questions de production animale, 

M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, retirez- 
vous votre amendement, monsieur Saint-Cyr ? 

M. Jean Saint-Cyr. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 51-23, au chiffre de 227 millions 
894.000 francs. 

(Le chapitre 31-23, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-24. — Services, laboratoires et écoles nationales 
vétérinaires, — Indemnités et allocations diverses, 3 millions 
185.000 francs. » — (4Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-25. — Service des haras. — Rémi- 
nérations principales, 343.374.000 francs, » 

M. Gabelle à présenté, au nom de la commission des finanéef, 
un amendement tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indi- 
catif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur, 
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M. Pierre Gabelte. La commission des finances a proposé cette 
reduction indicative pour marquer son désir de voir mettre à 
Jétude, dans le cadre d'une réorganisation générale des services 
extrieurs de l'agriculture, une réforme du service des haras. 
Ce matin, la commission de l'agriculture à émis un avis diffé- 
rent sur l'extension des attributions des haras à la sélection 
“male en général, mais elle s'est associée à une demande 
forme de structure de ce service, 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
Nous sormmes d'accord. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 


M. le ministre de l’agriculture. Je crois avoir répondu par 
avance à M. le rapporteur de la commission des finances en 
indiquant que j'envisageais dans le cadre de la production ani- 
male une réorganisation de mes services et que j'ai déjà apporté 
aux crédits affectés au service des haras les AT tr les plus 
importantes qu'il pouvait supporter, ce qui a entrainé une réduc- 
tion du nombre des étalons et de l'effectif du personnel affecté 
à ce service. 

Je signale simplement à M. le rapporteur de la commission 
des finances” que la lettre rectiticative qui a été déposée com- 
oite une réduction supplémentaire de 25 millions de francs sur 
w rédits concernant le service des haras, réduction qui n'a 
p:s encore €té acceptée par cette commission. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. le rapporteur. Non, monsieur le président, 


M. le président. Je vous remercie. 

L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-25 au chiffre de 343.374.000 
francs. 

(Le chapitre 31-25, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-26. — Services des haras. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 18.546.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-27. — Service de l'inspection des 
courses et du pari mutuel. — Personnel. » (Mémoire.) 
La parole est à M. Hénault, 


M. Pierre Hénault. Monsieur le ministre, je me permets d'’ap- 
peler votre attention sur une question dont j'ai déjà entretenu 
vos services: le litige qui oppose actuellement le personnel du 
pari mutuel urbain à celui du pari mutuel d'hippodrome. 

Je vous demanderai simplement de bien, vouloir me tenir 
lilormé du dénouement de cette affaire. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je m'engage envers M. Hénault 
à le tenir informé de la suite des pourparlers qui ont lieu 
&luellement avec M. le ministre du travail pour régler ce difté- 
rend entre le personnel du P. M. U. et le personnel du P, M. H. 


M. Pierre Hénault. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Je mets aux.voix le libellé du chapitre 31-27, 
Le hbellé du chapitre 31-27, mis aux voir, est adopté.) 


M. ie président. « Chap. 31-31. — Services agricoles. — Rému- 
Léraons principales, 735.231.000 francs. » 

V. Detœuf a déposé un amendement tendant à réduire de 
1000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-31, 

Li parole est à M. Detœuf. 


M. Pierre Detœuf. Monsieur le ministre, cet amendement a 
pour objet d'attirer votre attention sur l'organisation des ser- 
\kes agricoles PS. 

Vons savez parfaitement que M. le ministre de l'éducation 
falionale à inscrit dans le nouveau budget le crédit nécessaire 
pour la création de 800 postes nouveaux d'instituteurs ruraux. 

Cela paraît assez curieux au moment où, à la commission 
de l'agriculture, nous avons confié à M. Saint-Cyr le soin d'éta- 
bir un rapport sur l'instruction postscolaire agricole, 

Ainsi, pour l'éducation nationale, ce sont ceux — ou leurs 
successeurs — qui, pendant près d'un siècle, se sont ingéniés 
a essayer de conduire sans discernement les meilleurs éléments 
Turaux vers la ville, qui essayent aujourd'hui de se pencher 
sur ces mêmes ruraux et de s'en faire les éducateurs. (Applau- 
dissements à droite et à l'extrême droitè.) 


M. Henri Thamier. Les instituteurs ruraux qui s'oceupent de 


l'enseignement postscolaire n'ont pas de leçon à recevoir de 
ous. 


M. Pierre Detœuf, Je ne crois pas que l’on puisse trouver 
“IS Ines propos une arrière-pensée politique, 





Ainsi, de nouveaux crédits vont être demandés À la nation, 
de nouvéaux fonctionnaires vont être créés. Et dans quelles 
conditions! Ceux qui vont ètre chargés de cette mission passe- 
ront six mois dans une école technique agricole. Forme-t-on 
un agriculteur en six mois ? 


M. Armand de Baudry d'Asson. Très hien! 


M. Pierre Detœuf. Veut-on former un éducateur agricole dans 
les mêmes conditions ? 


N'est-il pas préférable de commencer par la réorganisation 
des directions départementales des services agricoles et de rester 
dans le cadre uniquement professioünel ?  (Appläaudi 
a droite et à l'ertrême droite. 


I faut reconnaitre qu'un effort réel à été fait par les gon- 


vernements qui se sont succéré depu 1939, puisque, à celte 
époque, par exemple dans le département que je represent i 
direction départementale se composait uniquement d'un dire 

teur des services agricoles, d'un professeur d'agriculture, d'un 
secrétaire aministrauf et de quelques secrétaires, pour arriver 
en 1952 à un directeur devenu invénieur en chef, un directeur 
adjoint, wois ingénieurs, un secrétaire administratif et cinq ou 


six secrétaires féminins, 

Je ne discute ni le nombre, ni la valeur de ceux qui détien- 
nent ces postes sur lesquels je n'ai ni d'avis à donner ni de 
critiques à formuler, Mais ce que je constate, c'est l'inorganisa- 
tion et la faiblesse de l'utilisation des services. 

Pourquoi done, monsieur le ministre, cette concentration au 
chef-lieu du département ? Ne serait-il pas plus sage, en dehors 
des considérations d'ordre financier, que ces techniciens, au 
lieu d'être dans un bureau central, soient placés à la tète de 
chaque arrondissement ? 

Cette concentration semble trouver son excuse dans l'obliga- 
tion, pour les ingénieurs, de se pencher sur des circulaires 
souvent incompréhensibles pour les maires ruraux où sur des 
statistiques dont chacun connait la valeur! C'est là peut-être 
la raison des diflérentes mesures prises, qui ne sont pas tou- 
jours « le commenceemnt de la sagesse ». 

Uertes, comme je l'ai dit, ces techniciens ont leur place, 
mais il est nécessaire qu'ils donnent leur plein rendement et 
le maximum d'efficacité, Pour cela, il faut qu'ils aient un 
contact constant avec le paysan, qu'ils gagnent son estime, 
qu'ils le suivent dans le sillon de sa charrue, alors qu'ils se 
contentent jusqu'ici de le regarder curieusement, assis der- 
rière ieur bureau de citadin. 

Si vous faites ce que je vous demande, alors 1ls commence- 
ront à être compris, ils auront le maximum de chance d'être 
suivis, ils apprendront à certains paysans ce qui manque à 
leur pratique: une technique, mais une technique équilibrée 
et rentable. 

Cela ne sigaifie pas qu'il faille se désiatéresser de l’instruc- 
tion technique à donner aux fils de cultivateurs. Là encore, 
les problèmes sont différents selon les régions. 

S'il revient incontestablement aux instituteurs la mission 
d'instruire la jeunesse sur le plan général, il appartient incon- 
testablement aux professionnels sortant des écoles pratiques 
d'agriculture d'instruire les jeunes sur le plan de la technique 
agricole. Ces professionnels, en dehors de toute technique, issus 
des paysans mêmes, ont gardé la formation qu'ils tiennent 
de la terre mème qui les a vus naître et leur a donné le sens 
de l'équilibre 

IL appartient aux ingénieurs des directions départementales 
de « coiffer » cetle organisation, Là est leur st il et véritable 
rôle, 

Mais, avant de créer des postes nouveaux, avec tous les 
inconvénients que cela comporte, il est nécessaire d'utiliser 
au mieux les <rédits qu'on met à vote disposition dans le 
cadre que je viens d'indiquer. 

Pour moi, monsieur le ministre, une seule formule: Dites à 
vos ingénieurs de quitter leurs pantoufles et donnez-leur des 
bottes! (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture, 


M. le ministre de l'agriculture. Je répondrai À M. Detœuf 
que les crédits de l'enseignement postscolaire agricole ont été 
placés par la loi de 1941 validée sous la tutelle du ministère 
de l'éducation nationale. Ce n'est donc pas à l'occasion de Ja 
discussion de mon budget qu'il peut reprendre ce problème 
des instituteurs itinérante. 

En ce qui concerne l'organisation des directions des services 
agricoles, M. Detœul souhaite une plus grande décentralisation 
de mes fonctionnaires et leur placement à la tête des arron- 
dissements, ou tout au moins des régions agricoles. 

Je le souhaiterais volontiers, mais dans l’état actuel de mon 
personnel, vu le nombre réduit d'agents dont je puis disposer 
dans chaque département, vu aussi le fait que les moyens 
de transport sont sensiblement plus nombreux aujourd'hui 
qu'ils l'élaient à l'époque évoquée par M. Detœuf, il ne semble 
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pas qu'il y ait intérêt actuellement, si l’on veut obtenir le 
Inecilleur rendement, à écarter tous ces fonctionnaires du chef- 
lieu du ge pour les disperser dans les arrondisse- 
ments ou dans les régions agricoles. 


M. le président. Monsieur Detœuf, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Pierre Detœuf. Non, monsieur le président. 


M. le président. Je vous remercie. 
L'amendement est retiré. 


M. Félix Kir. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Kir, pour répondre au Gou- 
vernerment. 

M. Félix Kir. Monsieur le ministre, j'ai écouté avec un vif 
intérêt vos explications, mais je crois qu elles ont besoin d’être 
complélées, Voici pourquoi. 

Vous désignez par exemple un professeur qui doit circuler 
à travers un département — puisque c’est le département qui 
est considéré comme l'unité. 

Or, dans la Côte-d'Or — et ce n'est certainement pas le seul 
département dans ce cas — nous avons cinq régions essentiel- 
Jement differentes, I y à d'abord la région d'élevage du bétail 

de ce bétail qui est presque entièrement envoyé à la Vil- 
lette: c'est le Morvan, Nous avons, en outre, dans le nord du 
département une région forestière, à l'Est une région de 
céréales, plus au Sud une région maraîchère et, en complé- 
ment, nous avons la Côte avec ses grands erus. 

Eh bien, je défie un délégué quel qu'il soit, qu'il relève d’un 
ministère où d’un autre, de venir de but en blanc donner des 
consignes à des hommes qui connaissent le sol depuis de 
longues décades, 

Je comprends que ces professeurs improvisés, qui n'enten- 
dent rien au métier ni au point de vue pratique ni au point 
de vue local, comme on Fa dit il y a un instant, ne puissent 
aboutir à rien. 

Avant de prendre une décision, il importe de spécialiser des 
professeurs afin qu'ils puissent s’inilier d'une manière parti- 
culière au secteur spécial où ils iront exercer leur activité. 
Evitons de généraliser, sinon on n'obtiendra aucun résultat 
sérieux. 

Voilà ce que je voulais vous dire, monsieur le ministre 

Je salue au passage votre activité dans ce domaine, mais je 
vous demande de ne pas aller trop vite. I faut par avance 
former des sujets et les former d’une manière technique et 
pratique comme on le fait par exemple pour les Guadz'arts, 
ingénieurs des arts et métiers, qui connaissent la théorie et la 
pratique. I faut suivre cette méthode et en appliquer Îles 
modalités: autrement ce sera un fiasco sur toute la ligne, 
d'autant plus que ces professeurs improvisés se feront tourner 
en ridicule très rapidement. 

On a dit que l'agriculteur français était un homme qui ne 
connaissait pas, et ne pouvait approfondir les problèmes concer- 
nant sa profession. C'est une grossière erreur. Jadis, c'était 
vrai, peut-être, Aujourd'hui, la situation est toute différente. 
Le cultivateur, bien souvent, a convenablement fréquenté les 
écoles: et, en dehors des questions agricoles proprement dites, 
il possède des connaissances générales. 

Nous connaissons des agriculteurs qui savent réparer Jes 
machines agricoles, Dans la Côte-d'Or, nous en connaissons 
même ua qui à construit un avion pour son compte personrel 
et dont la femme sait réparer un tracteur. (Rires et erclama- 
Lions 

Nombreux, d'ailleurs, sont les agriculteurs qui sont capables 
de réparer leur tracteur. 

Done, ne sous-estimez pas leurs connaissances diverses. Consi- 
dérez-les tels qu'ils sont: intelligents et travailleurs. N’allez pas 
leur faire donner des conseils qui viendraient bouleverser leur 
expérience qui, À elle seule, vaut mieux que tous les hboni- 
ments! (Rires et applaudissements à droite, à l'extréme droite 
et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. la parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture, 

M. le ministre de l’agriculture. Je tiens à rassurer M. le cha- 
noine Kir. Les ingémeurs des services agricoles que je place 
dans les départements ont reçu une formation technique 
complète et sont capables de comprendre tous les problèmes 
qu: leur sont présentés. 

Dans le domaine de la pratique, leur sens des problèmes 
humains, leur contact permanent avec les agriculteurs leur 
donnent très rapidement ce sens pratique qui leur permet de 
s'adapter au mieux aux conditions locales. 

Je pense done que sur ce point, M. le chanoine Kir a tout à 
fait satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le président de la conmis- 
sion de l’agriculture, 





2. 
M. Albert Lale, président de la commission de l'agricultu,, 
Je dirai à M. le chanoine Kir que, pour ce qui intéresse là 
Côte-d'Or que nous connaissons tous les deux, la direction des 
services agricoles, à laquelle je rends hommage, connait par- 
faitement l'ensemble des problèmes et agit à la plus grande 
satisfaction des agriculteurs du département, il faut Je recon. 
näitre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . 

Je mets aux voix le chapitre 31-31 au chiffre de 7, mi. 
lions 231.000 francs. 

(Le chapitre 31-31, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-32. — Services agricoles. — Indemnités et allo 
tions diverses, 15.555.000 francs, — (Adopté.) 

« Chap. 31-33. — Services agricoles. — Salaires et accessoires 
de salaires du personnel ouvrier, 8.289.000 francs, — (Adopte. 


M. le président. « Chap. 31-37. — Etablissements d'enseigne. 
ment agricole. — Rémunérations principales, 456.664.000 
francs. » 

La parole est à M. Charpentier, rapporteur pour avis. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. La commission 
de l’agriculture, comme je l'ai indiqué ce matin, demande que 
soient réservés les chapitres ayant trait à l’enseignement. 

Peut-être, si des orateurs sont inscrits sur ce chapitre, pour- 
raient-ils prendre Ja parole ? Seulement, l’Assemblée ne serait 
pas appe'ée à <e prononcer sur les crédits. Je crois que ce 
serait une meilleure procédure. La commission demande <im- 
plement que le vote sur les crédits soit réservé. 


M. le président. J'accepte cette suggestion, mais à condition 
que les orateurs qui interviendront sur les chapitres n'épron- 
vent pas le besoin de reprendre la parole quand l'Assemblee 
sera appelée à se prononcer sur les crédits. 

La parole est à M. Gabriel Paul, 


M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, répondant à une 
enguèête d’un journal agricole, un jeune cultivateur”, parlant 
de l'enseignement agricole, a écrit: « Un agriculteur ne peut 
plus être routinier. On n'est pas agriculteur parce que son 
père est agriculteur et travaille comme le sien le Jui avait 
appris. Cette méthode d'enseignement est périmée. Si certains 
le pensent, nou$ leur disons bien haut: c'est faux. Nous pro. 
clamons, au contraire, que c’est un métier difficile, demandant 
des notions suffisantes dans des domaines multiples. » 

Je crois qu’on ne peut mieux poser le problème de !ensri- 
gnement agricole. 

Mais le Gouvernement répond-il au problème ainsi posé? 
Chaque année, 230.000 jeunes filles et garçons de nos villages 
quittent les bancs de l’école. Moins de 6 100 de ces jeunes 
recoivent par la suite une formation professionnelle agricole. 
Rien, bien au contraire, ne permet d'affirmer qu'il y aura 
demain un plus fort pourcentage si l’on s'en tient aux propo- 
sitions gouvernementales contenues dans le budget qui nous 
est présenté. 

Le sapporteur de la commission des finances l’a souligné en 
rappelant — je cite ses propos — que le total des crédits de 
fonctionnement affectés à l’enseignement agricole en 1953 s'éle- 
vait à 1.136 millions. Le chiffre correspondant pour 1954 et 
de 1.297 millions, H y a donc progression très légère, mais elle 
résuite surtout de mesures déjà acquises, 

Quant aux crédits d'équipement, ils passent de 798 millions 
en 1953 à 700 millions en 1954, de quoi réaliser quelques ami- 
nagements indispensables dans les établissements existants. Le 
Gouvernement ne semble pas disposé, par conséquent, à aceor- 
der les moyens nécessaires au développement de l’enseigne- 
ment agricole. 

Une fois encore, nous avons entendu parler par de nombreux 
orateurs de la misère de l’enseignement agricole. Ceux qui ont 
apporté et continuent à apporter leur confiance au Gouverne- 
ment ont à nouveau prononcé de beaux discours. Ces orateurs 
se sont lamentés, oubliant tout simplement de dire que celte 
situation est le fait de leur gouvernement, Ce sont des discours 
pour la forme. D'ailleurs, ces mêmes orateurs se s'apprètent-1s 
pas à capituler une fois de plus ? 


M. Félix Kir. Je n'ai jamais capitulé, mème devant les boches. 


M. Gabriel Paul. Nous verrons cela tout à l'heure, au moment 
du vote. 

Ne dit-on pas que certains se contenteraient de quelquis 
légères modifications, d’apaisements, de promesses du ministre 
de l’agriculture pour être satisfaits et voter ce budget ? 

Ce ne sont pas dex apaisements que veulent les jeunes ruraux‘. 
Ce sont des écoles d'agriculture, des écoles de formation de 
calres, des centres d'apprentissage, des cours postscolaires, Jes 
moyens d’aprendre leur métier de cultivateur, Des apaisemen® 
ou quelques modifications minimes ne suffiront pas à jeut 
donuer satisfaction. 


M. Félix Kir. Autrement dit, des impôts nouveaux! 
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M. Gabriel Paul. Ce qu'il faut, ce sont des crédits 4 soient 


fanction des besoins et du développement impérieux de l'ensei- 
gnement agricole. } 

Certes, au titre du budget de l'éducation nationale, sont pré- 
vus des crédits pour la créalion de 225 postes nouveaux d’insti- 
tuteurs itinéranis., Quelques-uns de nos collègues déduisent de 
ces créations nouvelles qu'elles marquent uue orientation du 
Gouvernement et ils s’insurgent contre le principe tendant à 
accorder des crédits à l'éducation nationale tandis que ceux du 
ministère de l’agriculture sont réduits. 

Une telle conception, à la vérité, tend tout simplement À 
pousser le Gouvernement à ne plus créer de postes d'institu- 
teurs itinérants et à créer les conditions nécessaires pour 
remettre à des organismes privés le monopole de l'enseigne- 
meut agricole. 


M. Félix Kir, Commençons par effectuer le remembrement. 
J'ai été quatre ans secrétaire d’une mutuelle bétail; par consé- 
queut, je connais bien la que<tion agricole. 


M. le président. Mon<ieur Kir, vous n’èles pas mis en cause 
persunnellement. Veuillez ne pas interrompre l'orateur. 


M. Gabriel Paul. Nous disons l'enseignement post-scolaire 
est en fait le seul qui, actuellement, permette d’'initier les 
jeunes ruraux à leur métier, et si les résultats ne répondent 
qu'en partie au but poursuivi, c'est tout simplement parce qu'il 
n'y à pas assez d'inslituteurs ilinérants, parce que le matériel 
mis à da disposition des cours est insuffisant. C'est ainsi que 
pour le département des Côtes-du-Nord (Erclamalions au centre) 
_— je ne suis pas des Côtes-du-Nord, je peux en parler libre- 
ment — dix instituteurs itinérants desservent einq centres 
chacun. Un jour par semaine dans chaque centre, du 15 octobre 
au 1% avril, ils font leurs cours, privés du matériel indispen- 
sable. ils ne disposent d'aucun moyen de déplacement, 

Nous devons aider ces instituteurs, mettre'le matériel indis- 
pensable à la disposition des centres, créer un nombre bien 
plus élevé de postes d’instituteurs itinérants et non pas seu- 
lement deux cent vingt-cind. 

Certes, ce n'est pas l'unique solution et je l'ai souligné tout à 
l'heure. HF est indispensable d'améliorer les établissements 
d'enseignement agricole existants et d’en créer de nouveaux, 

Nous ne pouvons pas, en tout cas, nous satisfaire d’apaise- 
ments. Les crédits du budget du ministère de l’agriculture 
doivent être augmentés sans plus tarder, 

Obliger le Gouvernement à inserire au budget des crédits 
supplémentaires sera non seulement répondre aux exigences les 
plus immédiates, mais encore manifester notre volonté de voir 
appliquer un statut qui favorise le développement de l'ensei- 
guement agricole et, à cet effet, nous demanderons la disjonc- 
tion des chapitres intéressant l’enseignement agricole pour 
obtenir des crédits eubstantiels répondant véritablement aux 
besoins. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. Henri Mallez. Voterez-vous les recettes correspondantes ? 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sion de l'agricullure. 


M. le président de la commission de l'agriculture. 12 com- 
mission de l’agriculture n'accepte pas la disjonction du cha- 
pitre; elle demande simplement qu'il soit réservé, 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte que le 
chapitre 31-37 soit réservé. 


M. le président. Dans ces conditions, la réserve est de droit. 
La parole est à M. Guitton pour répondre à la commission. 


M. Antoine Guitton. M. Laborbe et moi-même avions déposé 
un amendement tendant à une réduction indicative de 1.000- 
francs afin de pouvoir signaler l'insuffisance des crédits, 

A la suite des déclarations des rapporteurs des commissions 
des finances et de l’agriculture nous avons retiré cet amende- 
ment pour gagner du temps. Nous demandons cependant que 
ce chapitre soit réservé, étant entendu qu'une augmentation 
sensible de sa dotation doit être obtenue. 

Nous ne pourrions accepter que des crédits spécianx impor- 
tants soient affectés à ce titre au budget de l'éducation natio- 
hale alors qu'aucun supplément ne serait prévu en faveur 
de l'agriculture. Nous estimons que l’enseignement postscolaire 
agricole doit être dispensé par des maitres qui, tout en possé- 
dant Jes connaissances pédagogiques nécessaires, indispensa- 
bles même, doivent être des hommes qui aiment la terre, donc 
tn mesure de la faire aimer à leurs élèves. 

En conclusion, nous demandons . 4 le chapitre soit réservé 
jusqu'à la fin de la disenssion, afin de permettre à M. le minis- 
tre d’y inscrire un chiffre correspondant aux besoins. (Applau- 
dissements à droite.) 


M, le président, Le chapitre 31-37 est réservé, 





La commission sera sans doute d'avis qu'il convient égales 
ment de réserver les amendements qui s'y rapportent ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Ces amendements sont donc également 


réservés. 

« Chap. 31-38. — Ftablissements d'enseignement agricole. — 
Indemnités et allocations diverses, 79.453.000 F, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Le chapitre 31-38 est lié au ch2e 
pitre 31-37. Nous demandons qu'il soit également réservé, 


M. le rapporteur. [a cominission des finances accepte. 


M. le président. Là réserve, acceplée par la commission, e-t 
de droit, 
En couséquencé, 1: chapitre 31-38 est réservé. 


M. le rapporteur pour avis. Nous demanderons égalernent la 
réserve des chapitres 31-91, 33-91 et 34-37 qui tous traitent de 
l'enseignement agricole. 


M. le rapporteur. \ou: sommes d'accord. 


M. le président. « Chap. 31-41. — Iastitut national de la 
recherche agronomique. — Rémunérations principales, 317 mil- 
lions 521.000 F. » 

M. Quénard a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 F, à titre indicatif, le erédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Quénard. 


M. André Quénard. Mesdames, messieurs, si l'insuffisance de 
l'enseignement agricole frappe tous ceux qui, de près ou de 
loin, s'intéressent à l’agriculture, la parcimonie avec laquelle 
est financée la recherche agronomique inquiète ceux qui ont 
étudié en détail les causes du retard flagrant de notre agricul- 
ture, 

Nous ne voulons pas faire un plaidoyer en faveur de ce ser- 
vice qui est à la base du progrès technique agricole. Pour nous 
la cause est entendue. C'est un ministre de l'agriculture socia- 
liste qui a créé l'Institut national de la recherche agronomique. 
Ce ‘n’est pas sans satisfaction que nous avons vu l'actuel 
ministre prendre comme? directeur de cabinet le directeur de la 
recherche agronomique. Nous voulons voir dans ce choix plus 
qu'une heureuse coïncidence, une marque de l'intérét que le 
nouveau ministre porte à ce service. A l'ignorance, voire à la 
détiance que son prédécesseur a manifestées, nous somines per- 
suadés que succède désormais la bienveillance. 

Mais cette bienveillance, nous sommes tout de même inquiets 
de ne pas la voir se manifester sous une forme plus concrète. 
En effet, le nouveau plan d'équipement faisait une place hono- 
rable et logique à l'institut national de la recherche agrono- 
mique. Or, dès le départ, les réalisations sont infimes, alors 
qu'à toutes les tribunes on parle de promouvoir le progrès 
technique en agriculture. 

En ce qui concerne l’équipement, le plan prévoyait { milliard 
950 millions de francs de crédits d'engagement. Le Gouverne- 
ment propose 390 millions. Vous voyez, mes chers collègues, la 
part infime qu'il lui consacre. 

Quant au personnel, on nous propose le recrutement — et 
tout à l'heure on demandait davantage — de 20 techniciens. Le 
plan en prévoyait 70. 

Actuellement, le recrutement est pratiquement arrêté. Pour 
ne pas bloquer les carrières, une transformation d'emplois à 
été demandée qui fait perdre dix postes de scientifiques. Or, le 
lan prévoyait en 1954 le recrutement de trente chercheurs 
êe plus. 

Je veux dire un mot aussi des crédits de fonctionnement. 
Les chiffres sont éloquents. En 1949, la subvention de l'Etat 
atteignait 218 millions de francs, En 19%54, cette subvention 
atteindra seulement 299 millions de francs, alors que pour 
respecter l'indice nouveau et pour maintenir l’activité, il aurait 
fallu un crédit de 340 millions de francs. . 

Avec les 299 millions de francs qui sont demandés, il faut 
faire fonctionner non seulement les services existant en 1949, 
mais ceux qui ont été créés depuis, et notamment le centre «de 
recherches sur animaux domestiques qui fait l'admiration de 
tous les visiteurs français et étrangers. 

D'ailleurs, le plan avait prévu pour 1954 une augmentation de 
crédits de fonctionnement de 162 miliions de francs pour | 
mettre d'utiliser à plein les installations anciennes et nouvelles. 
A la place, on nous propose 10 millions de francs, soit très 
exactement un seizième. Nous avons quelques raisons d'être 
inquiets. 

Notre inquiétude est également d'un autre oœdre. Elle touche 
à la situation du personnel, Alors que de nombreux services 
ont bénéficié sous forme de primes, heures supplémentaires, 
modifications indiciaires, d'augmentations de traitement, le 
personnel de la recherche agronomique. assimilé à celui de l'en- 
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scigoement supérieur de l'éducation nation%e, en est reslé, 
comme celui-ci, au traitement déterminé par les seuls indices. 
Ne soyons donc pas surpris qu'il se soit associé à la grève du 
Y novembre et qu'il demande que soit mis fin au déclassement 
de fait dont 1} à été victime, 

Mais il est ua autre problème qui tonche à la recherche agrono- 
Hique et qui dépasse nos protestations en matière financière, 
C'est un problème de concentration et d'unité, 

L'Assemblée nationale à émis fréquemment le vœu que les 
différents établissements de recherche de l'Elat fassent un 
effort pour que soit mis fin à une dispersion nuisible à une 
saine gestion comme à l'efficacité de l'organisme, 

Si le peoblème du regroupement général paraît délicat, étant 
donné là nature très différente des activités de ces organismes, 
ne pourramt-0n pas, dans le cadre d'un même ministère, envi- 
sager au moins le regroupement des services de recherches 
avant des affinités communes, te's que le service de-recherches 
vétérinaires, Je service.de recherches agronomiques et le ser- 
vive de recherches forestières, 

En ouire, il v aurait lieu de coordonner l'activité des 
<ervices de recherches métropolitains et de l'Union francaise. 
Il est inconcevah'e qu'une unité de formalion et que des 
possibilités d'échange ne soient pas Ja règle entre les cher- 
C<heurs appliqués au même type de problème parce qu'ils tra- 
Vaillent en France, en Algérie, dans un proteclorat ou dans les 
territoires d'outre-mer. 

L'unité de foæmaton et de ductrine existe pour d'autres 
services, par exemple les forestiers et le génie rural, Je citerai 
l'exemple de la Grande-Bretagne qui possède une organisation 
similaire et dont les chercheurs du Commonwealth forment une 
communauté très souple, ce qui renforce, sur le plan matériel 
comime sur le plan intellectuel, l'efficacité du service. 

Telles sont, mes chers collègues, les brèves observations, très 
sérieuses je crois, que je voulais présenter. 

Ces arguments justifient, nous semble-t-il, l'abattement indi- 
calif de 1.000 francs que nous proposons, En l'acceptant, vous 
permelleez à l’Assemblée de manifester sa volonté de mettre 
ce service éminent à même de poursuivre des 4ravaux qui per- 
mettront à notre agricullure de rattraper Je sérieux retard 
qu'elle à sur certains pays étrangers. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. M. Gabelle, au nom de la commission des 
finances, à déposé un amendement qui tend à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-41. 

La parole est à M. Gabelle. 


M. le rapporteur, Pour obtenir de M, le ministre de l'agricul- 
lure des informations précises sur l'activité de l'Institut natio- 
hal de là recherche agronomique et sur Jes enseignements pra- 
tiques qui ont pu être tirés des recherches effectuées par cet 
organisme, la commission à déposé une demande de réduction 
indicative. 

Elie désirerait plus particulièrement savoir par quels moyens 
est assurée l'action de l'Institut pational de Ja recherche agro- 
homique sur le plan de la région, ainsi que sur ses liaisons 
avec les organes de vulgarisation et d'enseignement, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je confirme tout l'intérêt que 
je porte à la recherche agronomique en général et plus particu- 
iérement an bon fonctionnement de l'Institut national de la 
recherche agronomique, 

Si, cette année, je n'ai pu augmenter les crédits de personnel, 
j'ai cependant apporté dans la répartition de ce personnel des 
modifications qui permettent d'augmenter le nombre des agents 
scientifiques par transformation de trente-six postes d'agents 
contractuels en trois postes de maîtres de recherches, neuf de 
chargés de recherches et seize d'assistants, 

Un oralteur m'a signalé que les agents de l'Institut national 
de la recherche agronomique ne touchaient pas la prime de 
rendement dont bénéficient les autres fonctionnaires de mon 
administration, J'indique que des démarches sont faites auprès 
du mipistère des finances et que j'espère rapidement obtenir 
un accord. 

M. le président. Monsieur Quénard, sous le bénéfice des expli- 
cations que vient de donner M. Je ministre de l’agriculture, vous 
retirez sans doute votre amendement ? 


M. André Quénard. Oui, monsieur le président, 
M. Pierre Gabelle. Je retire également le mien. 
M. le président. Ia parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, vous avez bien voulu 
me fournir il y a quelque temps, dans le cadre de l'enquête 
que je mène au nom de la sous-commission de la recherche 
scientifique de la commission de l'éducation nationale, une docu- 





ss 
mentation sur le plan de travail de la recherche agronom : 
pour Jes quatre années qui viennent. #2 
En étudiant cette documentation — et je m'excuse si mon tr. 
vail n'est pas ag sn Les remarqué une lacune au sujet 4, 
laquelle j'aurais besoin de quelques éclaircissements, 
En effet, parmi les différents secteurs d'activité sur lesqucs 
prtent les recherches, je n’ai rien trouvé pour les recher. les 
orestières. S'agit-il de votre part, de la part de Fl'institut de |, 
recherche agronomique, d'une simple question de structur, 
et les recherches forestières resteraient-elles confiées à li rec: 
tion générale des eaux et forêts, on s'agit-il d’une lacune v6ri. 
table dans les programmes que vous mettez sur pied ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'as 
ture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je puis préciser que les rer. 
ches forestières seront poursuivies à la station de recherche. je 
l'école de Nancy. Et eiles sont financées en particulier pur |: 
fonds forestiter national. 

M. Charles Viatte. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole °.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-41, au chiffre de 317.521.x) 
miliions de francs. 

(Le chapitre 31-41, mis oux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-42. — Institut national de la recherche agrons. 
mique, — Indemnités et aliocations diverses, 1.692.000 francs. » 
— (4dopté.) 

M. le président. « Chap. 21-51. — Contrôle des lois sociae en 
agriculture. — Rémunérations principales, » — (Mémoire. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commis-ion 
de l'agriculture. 

M. le rapporteur pour avis. Je répète ce que j'ai indique 
ce matin dans mon rapport. La commission de l'agriculture à 
protesté non pas contre la création des emplois prévus à ve 
chapitre, mais contre le mode de financement, d’une facon 
générale, de la rémunération des contrèleurs des lois sociiles. 

Flle estime, en eflet, + le budget de l'agriculture devrait 
supporter une part des charges, le reste étant réparti, comme 
il a été prévu jusqu'à mamtenant, entre le budget des àllo- 
cations familiales, les assurances sociales et la caisse d'ussu- 
rance vieillesse. 

Dans la mesure où nous recevrons des apaisements, où le 
Gouvernement nous dira que d’autres organismes participeront 
à ce financement, dans la mesure seulement où nous aurons 
ces garanties, la commission de l'agriculture acceptera là 
création de ces nouveaux emplois. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je désire poser quelques questions 
à M. le ministre. 

Ce chapitre a trait à deux ordres d'idées, d’abord à une «1 
tion de fonctionnaires, ensuile aux caisses de mutualité soc ar 
agricole. : 

Je ne prendrai pas parti sur les amendements déposés jar 
Ja commission de l’agriculture, l’Assemblée nationale en déc:- 
dera, je me contente de faire observer à M. le ministre que 
je suis personnellement opposé à la création de nouveaux 
postes de fonctionnaires, estimant qu'il y à intérêt à en avor 
e moins possible et à les rémunérer le mieux possible. (Applau- 
dissements à l'extrême droite et à droite.) 

Or, nous avons été vivement impressionnés par les arguments 
que vous avez développés devant la commission de l'agriculture 
quand vous nous avez fait l'honneur de venir devant elle. 

Vous nous avez dit que vous ne pouviez pas faire face, sans 
création d'emplois nouveaux, aux nouvelles charges qui incon- 
baient à votre ministère. Je désire, et je ne crois pas être 
le seul, que le contrôle des lois sociales en agriculture reste 
au ministère de l’agriculture. 

On essaye actuellement de vous l'enlever pour le confier an 
ministère du travail. Nous savonts bien, étant dans note grande 
majorité agriculteurs, et connaissant bien le milieu agricole, 
que pour bien faire, il faut tenir compte de ses réactions, 
l'aimer et le connaître, ce qui n’est pas à la portée de tous. 

Je désire savoir de vous, monsieur le ministre, si vous ave2 
réellement besoin de ces nouveaux fonctionnaires, et de votre 
réponse dépendra la position que je prendrai ensuile quand 
des crédits nous seront demandés à cet effet. Pour Le sr 
au désir exprimé par M. le président, je m'abstiendrai alor: de 
prendre de nouveau la parole. 

En ce qui concerne les caisses de mutualité sociale agricole, 
tous ici nous connaissons la conscience et le dévouement de 
leurs dirigeants. Nous savons qu'ils font de leur mieux pour 
rendre service aux agriculteurs et nous désirons que V9 
contrôleurs ne les tracassent pas, j'allais dire ne les harcclent 
pas. c 
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pa uns 


oue vous cherchiez à leur rendre service, d'accord, mais 
je désire — et je souhaiterais avoir de votre part des assu- 
rances sur ce point — que les-eontrôleurs ne les obligent pas 
à créer des emp:ois nouveaux, car nous désirons, nous, que le 
maximum des ressources des caisses soit utilisé pour servir des 
reslations et non pas à augmenter le nombre de leurs 
employés. (Applaudissements à l'extrême droite et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr. Mesdames, messieurs, je voudrais appeler 
votre attention sur un problème très particulier, celui des 
salaires des ouvriers agrico'es, en évoquant la question à la 
fois sur le plan général et dans le cas particulier du départe- 
ment que j ai l'honneur de représenter. 

Le décret du 11 octobre 1951 fixe le salaire minimum inter- 
professionnel garanti, dans les professions agricoles, à un taux 
tres inférieur à celui qui est en vigueur dans l’industrie et le 
commerce, 

Le salaire horaire varie, suivant les départements, entre 
6; francs 35 et 83 francs 50, alors que dans le secteur indus- 
triel il évo:ue entie S6 francs 50 et 100 francs. Il en résulte 
qu'une femme de ménage peut exiger un salaire eupérieur 
à celui d'un ouvrier agricole qualifié. 

Je sais bien que l'on peut m'objecter que les petites e’ 
ks moyennes exploitations ne sont pas en mesure, surtout 
en période de crise, de supporter la charge de salaires normaux, 
mais je ne crois pas que cet argument puisse être retenu. 

En effet, ce n’est pas dans les petites et dans les moyennes 
exploitations agricoles que le personnel, quand il y en a, est 
Je plus mal payé, Si lon tient compte de la nourriture et 
du logement, le salaire minimum est chez elles généralement 
dépassé. C'est au contraire dans les grandes exploitations À 
caractère industriel que l’on trouve les situations les plus diffi- 
ciles à cet égard. 

I! me paraît donc nécessaire de réduire dès maintenant 
l'écart anormal entre les salaires dans l'agriculture et les 
salaires dans l’industrie. 

Je désire maintenant appeler l'attention de M. le ministre 
sur un Cas particulier. Le département de l'Ain, à la suite 
d'une erreur de transmission incontestable, a été classé au 
has de l'échelle des salaires, situation qui ne correspond pas, 
c'est l'évidence, à la réalité des faits. 

Elle a pour conséquence, entre autres, d'entraîner pour la 
caisse d'assurances sociales un déficit permanent de l’ordre de 
8 mil'ions de francs par an. 

Vous n'en affirmez pas moins, monsieur le ministre, qme 
vous êtes dans l'impossibilité de réparer cette erreur évidente. 
Je vous demande alors quelle solution vous proposez pour 
éponger ce déficit dans lequel la caisse départementale n'a 
aucune responsabilité. 

Je ne garderai bien de prolonger le débat sur une question 
qui revêt un aspect départemental, mais je vous prie instam- 
ment d'apporter, tant sur le plan général que sur le plan 
local, les solutions que nous atte.dons impatiemment. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Solinhac. 


M. Jean Solinhac. Monsieur le ministre, je comprends parfai- 
lement les difficultés auxquelles vous vous heurtez pour mettre 
en application la loi créant Ja caisse nationale d'allocations 
vieillesse agricoles, mais vous comprendrez également les diffi- 
cultés que rencontrent les parlementaires dans leurs départe- 
ments pour savoir d’abord quelles sont les inscriptions enre- 
gistrées à celle caisse et les bénéficiaires de ces caisses, car 
à l'heure actuelle les préfectures ventilent les dossiers entre 
la caisse nationale agricole et la caisse des dépôts et consigna- 
Uons, IL faudrait tout de même savoir où nous en sommes. 

De plus, vous n'êtes pas sans connaître Jes difficultés’ 
qu'éprouvent ces caisses dans le recouvrement des cotisations. 
Nous aimerions connaître leur bilan, savoir où en est ce recou- 
Tr de façon à pouvoir à notre tour informer nos élec- 
eurs. k 


M. le président. La parole est à M. Le Cozannet. 


. M. Yves Le Cozannet. Je n'ai certes pas grand'chose à ajouter 
à ce qu'ont dit mes collègues au sujet des lois sociales en 
agriculture, mais désire attirer votre altention, monsieur le 
Ministre, sur l'émotion que provoque parmi les exploitants 
l'assujettissement aux assurances sociales de leurs fils en 
“pprenlissage dans l’exploitation paternelle. 

Par une lettre n° 1546 du 19 août 1953 concernant lJ'assujet- 
Ussement aux assurances sociales agricoles des jeunes gens en 
apprentissage dans leur famile et qui ne reçoivent que des avan- 
liges en nature, vous précisez que les apprentis pour lesquels 
leurs parents ont souscrit une déclaration d'apprentissage et qui 
he perçoivent que des avantages en nature doivent obligatoi- 
rement être immatriculés aux assurances sociales agricoles et 
donner lieu au versement des cotisations patronales. 





Je n'ai pas besoin d'insister sur les difficultés avec lesquelles 
sont actuellement payées les cotisations aux assurance sociales 
gt aux caisses d'allocations familiales dans nos campagnes. 
L'émotion est grande parmi les exploitants, car leurs fils, qui 
doivent deveniæ un jour eux-mêmes exploitants, s'ils pavent 
aujourd'hui ces cotisations ne pourront pas demain, bénéficier 
des prestations familiales agricoles, puisque les exploitants ne 
peuvent être immatriculés qu'au titre de l'assurance faculta- 
tive. 

Je vous demande donc de bien vouloir permettre que les fils 
d'exploitants qui sont en apprentissage chez leurs parents éoient 
exonérés des cotisations aux assurances sociales, (Applaudis- 
sements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. M. Samson demande la diejonction du cha- 
pitre 31-51. 
La parole est à M. Samson, 


M. Francis Samson. Mes chers collègues, M. le ministre de 
l’agriculture a demandé l'an dernier la création de trente-deux 
Jostes de contrôleur adjoint, Un certain nombre de mes col- 
Kpues et moi-même avons déjà demandé la suppression de ce 
chapitre, tout au moins un changement de dotation afin, d'évi- 
ter toute création d'emplois nouveaux, 

Cette année encore, monsieur le ministre, c’est la création de 
vingt-quatre emplois nouveaux que vous nous proposez. 

En tant qu'administrateur départemental de la securité sociale 
agricole, je ne vois pas l'utilité de cette création. C'est pourquoi 
je demande la disjonction de ce chapitre et que l'Assemblée 
soit consultée par sŒutin. 


M. le président. La parolc-est à M. Viatte contre la disjonction, 


M. Charles Viatte. Mes chers collègues, je me suis élevé l'an 
dernier contre certaines interventions de nos collègues consti- 
tuant, qu'on le veuille ou non, une attaque contre le contrôle 
des lois sociales en agriculture. (Dénégations à droite et à l’ez- 
tréme droite.) 


M. Francis Samson. Ne déformez pas ma pensée, monsieur 
Viatie ! 


M. Charles Viatte. J'ai dit: qu'on le veuille ou non, car je ne 
suspeele pas les intentions, je constate les faits, et les faits 
les voici. ( 

IL y a dans le domaine agricole une législation sociale en 
pleine évolution, par la volonté de l'Assemblée nationale qui, 
à l'unanimité, je crois, a voté la loi du 10 juillet 1952, sur 
laquelle je ne me permettrai pas de porter un jugement... 

M. le président de la comm de l’agriculture. Cela vaut 
mieux. 


M. Chartes Viatte. ni en bien ni en mal, mais cette loi 
existe. 

Je crois aussi que notre Assemblée veut voir l'Etat contrôler 
efiicscement et effectivement des organismes financés, vous le 
savez bien, rar l'ensemble de la nation. 

Or, je pose de nouveau la question: Peut-on contrèler sans 
contrôleur, ou plus exactement, cette année, inspecler sans 
inspecteur ? Vralment, cela n’est pas possible. 

Je vous demande de vous rendre compte sur place, dans vos 
départements, des conditions dans lesquelles travaillent les 
agents de contrôle, Vous constaterez que dans de nombreux 
cas, sinon dans tous, ces agents sont obligés de demander aux 
organismes qu'ils contrôlent, c'est-à-dire aux caisses d'assuran- 
ces agricoles ou d'allocations familiales, de bien vouloir leur 
payer du personnel supplémentaire, une ou deux dactylogra- 
phes, pour faire un travail matériel qu'ils n'ont pas la possibi- 
lité d’exéculer, 

Je dis que ce n’est pas normal, je dis qu'il vaut beaucoup 
mieux, pour l'honneur de l'Etat, appelons les choses par leur 
nom, que l'Etat soit en mesure d'appointer un nombre suffisant 
d'agents au lieu d'obliger les contrôleurs à un subterfuge et à 
dire à ceux qu'ils vont contrôler: « Si vous voulez que l'Etat 
vous contrôle, donnez-nous en les moyens. » 

Ce n'est pas normal, et c’est pourquoi je proteste contre Ja 
demande de disjonction en demandant au Gouvernement de 
maintenir fermement les créations d'emplois qu'il nous pro- 
pose. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. Philippe Olmi, secrétaire d'Etat à l’agriculture. Mesdames, 
messieurs, je vais répondre rapidement aux questions qui 
m'ont été posées, 

M. Saint-Cyr a fait état de la situation de son département. 
Il est tout à fait exact que lorsque a été établi le salaire 
minimum dans l’agriculture, par suite d’une erreur matérielle, 
vous l'avez reconnu vous-même, mon cher collègue, on a 
inscrit dans le décret relatif au salaire minimum garanti un 
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chiffre inférieur à celui qui avait été retenu en fait par les 
commissions paritaires. 

albeureusement, dans l’état actuel des textes, il est difficile, 
‘sur le plan purement légal, de revenir sur ce point. Je vous 
promets, et je m'en suis déjà occupé avec mes collaborateurs, 
que nous étudierons la agen more de faire réparer le plus tôt 
possible, dans le cadre des dispositions réglementaires, ce qui, 
je le reconnais volontiers, est une anomalie. 

M. Solinhac m'a posé une question au sujet de la rentrée des 
cotisations au titre de l'allocation vicilesse agricole. Je Ini 
indique que sur 7.500 millions de cotisations émises à ce jour, 
2.900 millions seulement avaient été encaissés au 13 novembre 

I y à là une situation très grave. Dans quelques départe- 
ments, certains groupements invitent les agriculteurs à refuser 
d'acquitter leurs cotisations, Tant que la loi sera en vigueur, 
mon rôle de secrétaire d'Etat, responsable du régime d’alloca- 
tion-vieillesse agricole, sera d'insister, en tenant évidemment 
compile de certaines situations pénibles, pour la rentrée des 
cotisations dues par les agriculteurs. 


M. Jean Tricart, Ia loi, c'est aussi de payer l'allocation, 
monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Je suis tont à fait 
d'accord avec vous, mais ce n'est que dans la mesure où Îles 
caisses pres les cotisations qui leur sont dues qu’elles 
pourront ensuite s'acquitter de Jeurs obligations. 

C'est un très grave problème de trésorerie qui se pose 
actuellement, Je fais tous mes efforts pour le résoudre, mais 
il ne peut être réglé, évidemment, que si les assujettis eux- 
mêmes font un effort pour verser leurs cotisations. 


M. Lucien Lambert. Et la taxe sur les produits importés ? 


M. le président. Veuillez ne plus interrompre M. le secrétaire 
d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. M. Le Cozannet m'a 

posé une question concernant l'assujettissement aux assurances 
sociales des apprentis effectuant leur apprentissage chez leurs 
arenits. 
Dans l'état actuel des textes, la situation de ces apprentis 
n'est pas, à mon avis, suffisaminent précisée. Je le remercie 
d'avoir attiré notre attention sur ce problème et je lui promets 
que très rapidement nous allons poursuivre notre étude pour 
examiner leur situation au regard du payement des cotisalions 
d'assurances sociales agricoles. 

Si je me refère À la lettre même de son amendement, M. Sam- 
son à demandé purement et simplement la suppression de tout 
le corps de l'inspection des lois sociales en agriculture. 

M. Francis Samson. Non, monsieur le ministre, j'ai seulement 
demandé la suppression des vingt-quatre nouveaux postes de 
contrôleur, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Mon cher collègue, je 
répete qu'en fait volie demande de disjonetion du chapitre tend 
purement et simplement à la suppression totale du corps 
des agents de l'inspection des lois sociales en agriculture. 


M. Francis Samson. Je me suis mal fait comprendre, monsieur 
le ministre, 

J'accepte le maintien des trente-deux postes de contrôleurs 
créés l'aunte derniere, c'est la suppression des vingt-quatre 
houveaux postes proposés cette année que je demande. 


M. le président, Je vous en prie, monsieur Samson, n'inter- 
rompez pas constamment M. le secrétaire d'Etat, Si vous désirez 
répondre, demandez la parole, En tout cas je vous indique qu’on 
ne peut pas disjoindre une qurtie d'un chapitre. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Voici Ja situation 
actuelle du corps de l'inspection des lois sociales en agricul- 
ture. 

En 1946, l'effectif des agents actifs de ce corps comprenait un 
inspecteur général, 26 inspecteurs divisionnaires et 102 inspec- 
teurs. Depuis cette date, la législation sociale agricole a pris 
une extension considérable et cependant l'effectif des agents 
actifs est à quelques unités près resté ce qu'il était. 

Compte tenu de celte situation, le Parlement avait autorisé 
l'annee dernière la création de trente-deux emplois de contro- 
leurs, ve qui a porté l'effectif de ce corps à 150 fonctionnaires. 

Nous vous demandons, cette année, d'autoriser la création de 
quatre emplois d'inspecteurs et de vingt postes de contrôleurs. 

Ces créations s'inscrivent dans un plan général d'organisation 
du service, Pour répondre à la demande de M. le rapporteur 
de votre commission des finances, j'indique que ce plan d’amé- 
nagement du service pourrait être échelonné sur une période 
de ci années. 

Ce plan comporterait essenticllement la création d'environ 
170 postes d'adjoints aux inspecteurs des lois sociales, c'est-à- 
lire de contrôleurs. 


ms 

Ce chiffre apparaît comme un minimum si l’on considere 4, 
la législation sociale agricole intéresse le tiers de Ha populathe 
active, Si je comparais lé nombre de fonctionnaires affecté. : 
ce DE à celui des fonctionnaires ‘chargés de l'application 4: 
la législation sociale et professionnelle dans l'industrie et le 
commerce, vous considéretiez, mes chers collègues, que not: 
demande est modeste, 4” 


M. Charles Viatte. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Ia législation soc, 
intéresse d'ailleurs, à un ou pusieurs titres — assurance, 
sociales, allocation vieillesse — toute la population agricole 5 

Je l'ai dit, ce corps des inspecteurs et des contrôleurs con. 
titue toute l'inspection du travail et de la sécurité sociale en 
agriculture. 

A l'expiration de ce plan de cinq ans, auquel je faisais an. 
sion tout à l'heure, ce corps aura un effectif de 330 agent: env. 
ron, alors que pour remplir les mêmes tâches, le ministère du 
travail dispose d'environ 7.000 agents. Je crois doné que le plin 
du ministère de l’agriculture est extrêmement modeste. 

Je tiens aussi à vous rassurer quant au rôle de ces agents, 

Il ne saurait être question de voir en eux des fonctionnaires 
chargés d'exercer dans le monde rural une certaine coercition, 
Is ont plutôt pour mission de vulgariser la législation sociale 
agricole. 

I faut bien le reconnaître, de par leur dispersion, les agricul. 
teurs sout souvent mal informés, Le rôle de ces fonctionnaires 
est d'aller dans les campagnes expliquer aux ruraux leur devoirs, 
afin qu'ensuite ils puissent faire reconnaître leurs droits. 


pendance reste absolue, je pense que le rôle de ces inspecteurs 
et contrôleurs est au contraire de faciliter la rentrée des cotisi 
tions et de faciliter le mécanisme des lois sociales en agricul. 
ture, en un mot d'aider la mutualité. (Applaudissements au 
centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot, Mesdames, messieurs, l’année dernière, lors 
de la discussior. du budget de l’agriculture, il avait déjà ‘ti 
question d'une augwentation du nombre des contrôl:urs des 
lois sociales en agriculture. 

S'il y à récidive sur ce terrain, il y a aussi récidive de 
part d’un de nos collègues, qui, tenant à peu près le mé: 
raisonnement que fan dernier, déclare que nous meilons ei 
Cause la qualité des contrôleurs. 

Nous renudons au contraire bien volontiers hommage à 
qualité de ces fonctionnaires. Ce que nous mettons en eau, 
c est leur nombre. 


M. Francis Samson. Nous sommes d'accord, 
+ 


M. Louis Briot. L'année dernière, on nous à dit: Il nous faut 
vingt-cinq contrôleurs supplémentaires. Cette année, on nou: 
dit qu'il en faut trente-deux. L'année prochaine, on dira qui! 
en faut cent, car si nous nous engageons sur cette pente, 1! 
n’y à pas de raison que ce nombre soit limité. 

Je suis obligé de constater que si l’on augmente le nom- 
bre des contrôleurs des lois sociales en agriculture, on 
est beaucoup moins libéral pour augmenter Je nombre des 
conseillers techniques. Je préférerais que l’on augmentät plutot 
le nombre des conseilers techniques des agriculteurs que !? 
nombre de ceux qui les contrôlent. Cela serait beaucoup plus 
ationnel., (Très bien! très bien! à droile.) 

C’est uniquement dans cet esprit que j'interviens, certain 
d'exprimer ainsi l’opinion d’un grand nombre de mes ami, 
en particulier ceile de M. Samson. Et je demande à M, le minis- 
tre de l’agriculture de bien vouloir tenir compte de notre opi- 
nion. Nous sommes opposés à l’augmentation du nombre des 
contrôleurs, 

Utiisez au mieux ceux que vous possédez; limitez-en plulit 
le nombre, car si nous sommes partisans d’une saine gestion 
des caisses sociales, nous sommes également partisans d’une 
limitation du nombre des contrôleurs, (Applaudissements à 
l'ertrême droite.) 


M. le président. Monsieur Samson, maintenez-vous volrè 
demande de disjonction ? 

M. Francis Samson. Oui, monsieur le président, je la main- 
tiens, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis, IL y a deux problèmes distintls 

Le premier est de savoir si i’Assemblée est pour ou coule 
Ja nomination de nouveaux contrô'eurs. de; 
On ne le saura pas si le chapitre est disjoint. Mais la disjonc- 
tion aboutirait à un résultat beaucoup plus grave: Ja suppres 
sion même du contrôle des lois sociales en agriculture. 

Je pense donc que la seule formule utile serait le dépôt d'un? 
ruotion préjudicielle tendant à la suppression des mesures not- 





velies. 


Loin de gèner l'action de Ja mutualité agricole, dont l'indé. 
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Un autre problème se pose, celui de la rémunération des 
contrôleurs des lois sociales en agriculture. La commission de 
l'agriculture à déposé à ce sujet un article additionnel, qui 
viendra ultérieurement en discussion. 

C'est pourquoi la commission de l'agriculture demande que 
soit réservé le chapitre en discussion. En effet, suivant que sera 
ou non adopté l’article additionnel prévoyant que le budget 
participe à la rémunération des contrôleurs elle prendra position: 
sur les créations nouvelles, 

Deux problèmes se posent donc, mais, de toute façon, il 
convient de réserver les chapitres 31-51 et 31-52 jusqu'à la 
décision sur l’article additionnel, 


M. le président. M. le rapporteur pour avis demande que les 
chapitres 31-51 et 51-52 soient réservés, 
Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. Flle est d'accord. 


M. le président. La réserve est de droit. 

Les chapitres 31-51 et 31-52 sont donc réservés. 

« Chap. 31-61. — Service de la répression des fraudes, — 
Rémunérations principales, 138.781.000 francs, » 

Mme Laissac, MM. Jean Léon, Guille, Vals ont déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre jindi- 
eatif, le crédit de ce chapitre, pour manifester la volonté de 
J'Assemblée nationale de voir ce service doté des moyens qui 
lui sont indispensables pour remplir sa mission. 


Mme Madeleine Laissac. Je retire notre amendement, 


M. le président. Je vous remercie. 

L'amendement est retiré. 

M. Secrétain a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le cœæédit du chapitre 31-61. 

La parole est à M. Secrétain. 


M. Roger Secrétain. Mesdames, messieurs, monsieur le minis- 
tre, il y à deux ans, M. Delbez, avec une autorité à laquelle 
je ne saurais prétendre, montrait ici l'urgente nécessité d'une 
réorganisation du service de la répression des fraudes. 

Je reviendrai donc sur les vœux qu’il avait si remarquable- 
ment motivés et qui doivent être renouvelés puisqu'ils n'ont 
pas été satisfaits. 

L'immense champ d'activité que, depuis son origine, plus 
de deux mille textes lui ont ouvert, implique un renforcement 
de ce service. 

J'entends bien que toute création d'emplois nouveaux, tout 
accroissement du nombre des fonctionnaires contrarie nos prin- 
cipes d'économie. Mais ce n’est pas tant le nombre des fonc- 
tionnaires que l'efficacité réelle et la rentabilité générale des 
services publics qui doivent inspirer nos décisions. Or, ce ser- 
le savez monsieur le ministre, est éminemment 
rentable. 


On demande tout au service des fraudes: un contrôle quan- 
titatif et qualitatif qui porte sur la presque universalité des 
produits: les vins et toute la gamine des boissons; le lait, qui 
à lui seul justifierait l'existence et le renforcement du service ; 
mais bien autre chose encore: les engrais, les farines, les cho- 
colats, la confiserie, les aliments du bétail, les fruits et légumes 
les semences, les charbons, les produits manufacturés de tous 
ordres: meubles, tissus, tableaux, pierres précieuses, que sais- 
je, bref tout ce qui s'achète et se vend. Quelle compétence! 

Or, pour faire face à cette besogne, le service ne compte 
que 86 inspecteurs — à peine un par département — une ving- 
tuine de divisionnaires et quelques inspecteurs généraux. Sa 
direction centrale semble au surplus dépassée, Tout cela est 
dérisoire. 

Et pourtant, l'utilité du service des fraudes, je le répète; 
est incontestable. Elle s'exerce sur deux plans: d'une part, la 
répression proprement dite: les amendes encaissées par l'Etat 
atteignent un chiffre très important. 

la chasse aux fraudeurs n’est pourtant pas le seul aspect à 
retenir, encore qu'il permette une moralisation du marché, 
l1 défense des producteurs et des négociants honnètes, Ja 
défense aussi des consommateurs. 

Il faut considérer encore le rèle éducatif de l'inspecteur des 
fraudes, lorsqu'il comprend sa mission, et enfin la protection 
de la santé publique. A cet égard, dans le vaste et important 
domaine du ait, les résultats sont remarquables et doivent ètre 
Mmultipliés. 

L'insuffisance de l'effectif, la limitation des crédits, l'absence 
de moyens matériels ont pour conséquence de ne pas tirer le 
parti que l'intérêt national attend d'un tel service public. Ces 
insuffisances ont un autre inconvénient, celui de contraindre 
le service à solliciter officiellement des fonds de concours 
auprès des industriéls ou des coopérateurs laitiers. Ainsi, 
peut-on rémunérer des sous-agents qui collaborent avec les 
inspecteurs pour le contrôle qualitatif du lait et des ateliers 





de pasteurisation. Cette méthode n'est pas très normale, encore 
qu'il vaille mieux éduquer que punir. 

Tout cela, vous le savez certainement, monsieur le ministre, 
conne le savaient vos prédécesseurs. Mais nul ne s'est encore 
décidé à envisager sérieusement la refonte et l'amplification 
du service de la répression des fraudes, en dépit des projets 
qui dorment Gans les cartons. 

C'est ce que je voulais vous dire. Mais j'ai une observation 
assez délicate à ajouter. 

Il ne suffirait pas de donner au service de la répression des 
fraudes une structure plus vaste et des moyens plus efficaces. 
Car, si ses agents, dans leur quasi-totalité, sont excellents et 
d'un dévouement d'autant plus remarquable que la multiplicité 
de leurs tâches pourrait les rebuter, d’autres éléments sont à 
revoir. 

Je le dis d'autant plus nettement que j'ai eu l'occasion, il 
y a peu de temps, monsieur le ministre, de vous signaler de 
yraves incidents survenus dans le département du Loir-et-Cher. 
e n'ai pas eu l'honneur de recevor volre réponse. 

Je ne veux pas entrer dans les détails de cette affaire. Ce 
que je tien: à dire, c'est que l'enquête prescrile par vos 
soins a tourné un peu court en raison d'une solidarité qui 
serait sympathique à l'intérieur d'un grand service si elle ne 
s'exerçalt pour une mauvaise cause. 

On à couvert d'un voile pudique les incidents signalés par 
le préfet en des termes énergiques et qui ont fait l'objet 
d’un rapport du service des renseignements généraux. Vous 
avez ces pièces dans votre dossier. | 

Or, je crains, à moins d'une intervention décisive de votre 
part, que le service central de la répression des fraudes ne 
soit pas actuellement en état de prendre les mesures néces- 
saires. 

Quoi qu'il en soit, je vous demande : 

Premiérement, de ne point négliger les vœux répétés de 
l’Assemblée pour que soit réorganisé et mieux armé cet imp3r- 
tant et très intéressant secteur de votre ministère; 

Deuxièmement, que les faits particuliers dont j'ai parlé et qui 
ont Ja valeur d'un fâcheux symbole, fassent l'objet d'un nou- 
vel examen de votre part et de décisions plus conformes à 
l'équité et an bon renom du service. 

Ces réserves mêmes ne mme permettent pas, monsieur le 
ministre, de voter le chapitre dont nous discutons présente- 
ment. 


M. le président. M. Fabre à déposé un amendement tendant 
à réduire de mille francs à tite indicatif le crédit du cha- 
pitre 31-61. 

La parole est à M. Fabre. 


M. Alexis Fabre. Mesdames, messieurs, je n'ai que quelques 
mots à ajouter aux précisions que vient de donner M. Secré- 
tain puisque aussi bien son amendement à en partie le mème 
objet que le mien. 

‘ai voulu attirer l'attention du Gouvernement et surtout du 
ministre de l’agriculture sur l'insuffisance des moyens dont 
dispose un service aussi important que celui de la répression 
des fraudes et sur la nécessité de doter ce service d'effectifs 
et d’un matériel Jui permettant d'accomplir entièrement son 
rôle. Ce rôle a été exposé déjà par M. Secrétain, mais je 
désirerais cependant insister sur certains de ses aspects. 

L'année dernière déjà, j'avais, monsieur le ministre, attiré 
l'attention de votre prédécesseur sur le service de la répres- 
sion des fraudes. Il m'avait donné des assurances formelles 
en ce qui concerne non seulement la réorganisation du service, 
mais le renforcement de ses moyens. Malheureusement, ces 
assurances ne se sont pas matérialisées dans le projet de 
budget qui nous est soumis. 

Au contraire, nous avons l'impression que, par rapport à 
l'an dernier, les crédits, déjà insuffisants, ont été rognés et 
que l'effort timide qui avait été entrepris et qui avait porté 
sur la création d'une dizaine d'emplois supplémentaires, consis- 
tant en postes d’inspecteurs et d'inspecteurs adjoints, n'a pas 
été pousuivi, alors que la nécessité de renforcer ce service 
est plus que jamais évidente et impérieuse. 

M. Secrétain vous a dit quel était le rôle considérable joué 
par la répression des fraudes, rôle qui va sans cesse en aug- 
mentant comme nous pouvons tous nons en rendre compte. 

Ce rôle consiste d'abord à veiller à dy de la loi 
de 1905 sur les fraudes. Et nous savons, hélas! que cette loi 
aurait besoin d'être appliquée d’une façon plus stricte. 

Le rapport de M. Gabelle nous apprend, en ce qui concerne 
les fraudes, « que les récentes statistiques révèlent -encore que 
25 p. 100 en moyemme des échantillons prélevés sont fraudés 
et que ce pourcentage atteint 50 p. 100 pour les vins et 
60 p. 100 pour certaines semences ». 

Ces statistiques sont, je crois, suffisamment éloquentes pour 
montrer la nécessité ‘de l'effort à faire, effort sans lequel il 
ne serait plus possible de parler vraiment de loyauté des 
transactions et de sauvegarde de la santé publique. 
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Mais, outre la lutte contre les agissements qui tendent à la 
tromperie sur les inarchandises et à la falsification des denrées, 
la répression des fraudes à une autre mission que n'a pas 
souiignée tout à l'heure M. Secrétain, Cette mission est d’une 
inportance particulière, étant donné le rôle que nous voulons 


assigner à l'Etat dans la vie économique — et qui sera sans 
cesse plus hnporlant — notamment pour l'organisation des 
archi dont on a parlé à plusieurs reprises dans cette 


As-emblée, spécialement dans le dernier débat agricole. 

Si Pon veut vraiment donner à l'organisation des marchés 
toute l'importance qu'elle mérite, il faut au service qui en sera 
charge des moyens pratiques, positifs, 

Prenons Fexemple, bien connu de nombreux collègues, du 
marché du vin. 

Par le décret du 39 septembre, le Gouvernement a essavé de 
porter remède à la grave crise viticole actuelle car nous ne 
sommes saus doute pas tous d'accord sur les remèdes apportés. 

Monsieur le secrétiire d'Etat au budget, vous secouez la tête, 
mais le probléme mérite d'être posé, Pour résoudre la crise 
viticole et pallier le drame qui se joue dans certains départe- 
auents 1néridionaux, secouer la tête n’est pas un geste suffisant. 

Beaucoup d'entre nous, qui représentons ces départements 
rméridionaux et certaines régions dont la situation est dramäi- 


tique je ne crois pas exagérer — savent que, Imalheureus®- 
ment, ce n'est pas avee des signes de tèle — je m'excuse de le 
dire, mousieur le secrétaire d'Etat — que l'on mettra fin à 


l'angoisse et à Ja détresse qui étreignent certains viticulteurs. 

Pour en revenir à mon propos, tous les décrets que vous 
prendrez resteront lettre morte si vous n'avez pas les moyens 
de les faire appliquer. 

Il en sera ainsi, notamment, en ce qui concerne l’organisa- 
tion du marché des vins, qui avait déjà fait l'objet avant la 
guerre d'une réglementation stricte, mais qui est petit à petit 
tombée en désueétude du fait d'un déplorable esprit de tolérance 
de la part des pouvoirs publics et du manque de moyens d’appii- 
cation. 

Car je rappelle, puisque l’occasion m'en est offerte, qu'il 
existe un statut viticole, un code du vin qui était susceptible 
de régler les problemes posés par le déséquilibre du marché. 


M. André Tourné. Il n'a jamais été appliqué! 


M. Alexis Fabre. S'il était insuffisant sur certains points, s’il 
méritait peut-être certaines rectifications, il n’était pas mauvais 
dans son essence, dans ses principes généraux. 

S'il n'a pas donné les résultats escomptés, c'est d'abord parce 
qu'on ne [l'a pas appliqué — peut-être n'avait-on pas la 
volonté de le faire — et ensuite parce que le Gouvernement 
ne disposait pas des moyens nécessaires. 

Si l’on ne donne pas ces moyens au service de la répression 
des fraudes, vous ne pourrez pas régler les problèmes et 
orienter Ja politique viticole dans le sens qui s'impose de 
la recherche de la qualité 

Me tournant de nouveau vers M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get, je lui dis aussi qu'il a tort de minimiser l'importance, 
sur le plan fiscal, de la répression des fraudes. S'il disposait 
des movens ni permettant d'organiser une surveillance effi- 
cuce et d'empêcher, notamment, la cireulation clandestine de 


vin — que cerlains spécialistes ont évaluée à 8 mallions d’'hecto- 
litres, qui échappent ainsi aux droits à raison de 1.200 ou 
1.500 francs par hectolitre — ji pourrait faire entrer dans 


les caisses du Trésor de nombreux milliards, qui manquent 
tant pour des dépenses utiles, 

C'est donc une fausse économie que de vouloir rogner les 
crédhts concernant là répression des fraudes. Ce service esi 
éminemment rentable, non seulement parce qu'il assure direc- 
tement des ressources au Tré$or, ainsi que l’a noté M. Gabelle 
dans son excellent rapport, mais parce qu'il permet d'éviter 
là fraude de droits indirects qui représentent des sommes 
considérables. 

Je crois qu'il était nécessaire d'attirer l'attention de l'Assem- 
blée et des honorables représentants du Gouvernement sur 
l'intérêt qui s'attache sur Jes plans financier et social, en 
matière de protection de la santé publique et pour maintenir la 
moraité des affaires, à doter le service de la répression des 
fraudes des moyens en effectifs et en matériel qui lui sont 
indispensables, 

Depuis 1938, les effectifs de ce service n'ont pas varié bien 
pe l'intervention de l'Etat se soit accrue, que vous lui confiiez 
des tâches nouvelles, Par contre les fraudeurs disposent de 
moyens sans cesse plus puissants et plus perfectionnés pour 
se livrer à leur coupable industrie, Il suffit de ea la 
presse pour se rendre compte de la masse des produits fraudés 
et de l'ampleur des moyens modernes dont disposent les frau- 
deurs. 

Pour toutes ces raisons, j'ai déposé une demande de réduc- 
tion indicative de crédits, J'attends, monsieur le ministre de 
l'agriculture et monsieur Je secrétaire d'Etat au budget, que 


Pr 
{ vous vouliez bien me donner quelques apaisements, A celta 
condition seulement je retirerai mon amendement, car nous 
pouvons pas nous contenter, à chaque discussion budgétuir, 
de promesses qu'emporte le vent de nos discussions. 
J'insiste donc pour recevoir l'assurance formelle que le <r. 
vice en cause sera doté des moyens en matériel et en effectif. 
qui lui sont indispensables pour remplir efficacement son 11e 
social, son rôle de protecteur de la santé publique et ar 
son rô.e économique, plus nécessaire aujourd'hui que jamais 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche, au centie, à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. M. Seynat a déposé un amendement tendant 
à tr de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chap. 
tre 31-61. 

La parole est à M. Seynat. 


M. Gabriel Seynat. Le service de la répression des fraudes 
doit être renforcé dans l'intérêt de tous, déclarait ce mat 
M. Charpentier au nom de la commission de l’agriculture, 
M. Secrélain et M. Fabre viennent de soutenir la même op. 
ion, 

Or, ce service vient d’être chargé de tâches nouvelles à !: 
suite de Ja publication du décret du 30 septembre portant à 
12 p. 100 le taux des prestations viniques. L'obligation d'assu- 
rer le contrôle de cette nouvelle prestation devrait conduire à 
renforcer le service. 

En intervenant dans ce débat, je veux traduire une fois de 
lus le mécontentement général des viticulteurs et des asser. 
lées constituées, notamment du conseil général de la Gironde 
ui, récemment, a adressé un télégramme à M. le ministre de 
l'agriculture pour manifester son opposition à une imposition 

«busive, qui ne correspond nullement à un taux normal. Une 
telle prestation aboutit à détruire une fraction d’un vin lovail 
et marchand. 


M. Louis Delbez. Parlez pour votre région! 


M. Gabriel Seynat. Votre commission des boissons, qui e:t 
votre commission d'études, a adopté un rapport que j'ai eu 
l'honneur de vous soumettre et qui tend à retenir les quan- 
tums de #4 p. 100 pour les vins d'appellation contrôlée et de 
8 p. 100 pour ‘es vins de consommation courante. 

Sans doute la mesure prise répondait-elle à notre demande 
depuis longtemps réitérée d'un assainissement — promis par 
les ministres successifs de l’agriculture — du marché du vin 
fort encombré pour des raisons qui ont déjà été signalées. Mais 
la situation actuelle n’est pas le fait des witiculteurs: elle est 
due aux gouvernements qui se sont succédé. 

Cet assainissement, qui avait été promis, on le fait payer 
aujourd'hui par les viticulteurs eux-mêmes. 

Je prends l'exemple d’un propriétaire qui produit le vin 
nécessaire à Sa consommation courante. L'imposition de 
12 p. 100 qui lui incombe va entrainer une distiflation, d'où 
l'obligation pour lui de racheter du vin pour suflire à sa 
consommation ordinaire. 

Quant à celui qui récolte 29 hectolitres et qui était prévé- 
deniment exonéré, il aura, chiffrée en appellation contrôlée, 
une charge nouvelle de 75.000 franes. Enfin, celui dont la pro- 
duetion méyenne est de 100 tonneaux devra verser 400.0 
francs. 

I! est probable que toutes les conséquences du décret n'ont 
pas été mesurées. Il appartient à ceux qui en sont les victimes 
et à leurs représentants de manifester leur mécontentement. 
Cette nouvelle charge est insupportable et nous ferons tout ce 
qui est en notre pouvoir pour résister à l'application de ce 
décret, 


M. Jean Tricart. Il ne fallait pas voter les pleins pouvoirs. 


M. Gabriel Seynat. Le rapport qui avait été soumis au minis 
tère quelques jours avant la publication du décret vient d'être 
déposé et sera distribué demain. Par Ce moyen, nous nous 
efforcerons de rétablir la justice. 

M. Marc Dupuy. Vous approuvez ce Gouvernement! 


M. Edmond Bricout. C'est une querelle au sein de la famille 
viticole, 

M. Joseph Defos du Rau. (S'adressant à l'extrême droite) 
Vous votez si souvent de la même manière que les amis de 
M. Dupuy! 


M. Gabriel Seynat. Peut-être, mais nous mangeons et dormons 
aussi de la même façon: sur le plan humain, nous avons 
quelque chose de commun. (Sourires.) 

Nous désirons détruire ce qui est mauvais dans le vin, c'est- 
à-dire la lie et les déchets, mais nous ne voulons pas que dis- 
paraisse un vin loyal et marchand. L'’assainissement doit être 
réalisé par l'Etat et non par les viticulteurs qui ont déjà fait 
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Le taux de 12 p. 100 est un taux d'usure que nous ne pou- 
vons accepter. Le Gouvernement ne doit pas l'imposer. Nous 
vous prions, monsieur le ministre, d'examiner de nouveau la 
jtuation, Sur Je plan de l'assainissement, nous vous aiderons 
de toutes nos forces, de tous nos moyens, Mais, nous vous en 
supplions, n'aggravez pas des charges que les intéressés ne 
peuvent pas supporter. (Applaudissements à l'extrême droite et 
a droile.) 


M. le président. M. Loustan à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
itre 31-61. 

La parole est à M. Loustau. 


M. Kiéber Loustau. J'ai déposé cet amendement pour me per 
mettre de renouveier la demande que j'ai formulée ce matin 
auprès de M. le ministre des finances. 

L'opplication de l'article S de la loi du ft juillet 1953, insti- 
tuant une taxe frappant les bouilleurs de cru, entraînera incon- 
testablement un contrô'e onéreux. Au demeurant, je F'ai déjà 
souligné ce matin, le vote de celte nouvelle taxe à provoqué 
ue grande émotion dans les milieux viticoles. 

c'est ce sentiment qui à incité plusieurs de nos collègues à 
déposer des propositions de loi tendant à abroger ou à modifier 

{ article. Il semble done que l’Assemblée serait disposée à 
reonsidérer celte question. 

Je demande done à M. le ministre des finances de bien vouloir 
dtferer l'application de l’article 8 de la loi dun {1 juillet 1953 
pour la campagne en cours, ce qui permettrait à l’Assembiée 
de revoir le problème, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budsé L 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat an budget. Je répondrai 
successivement à M. Loustau et à M. Fabre. 

Il ne dépend pas du Gouvernement de différer les const- 
quences de l'application d’une loi. Le Gouvernement, comme 
chaque citoyen, est dans l'obligation de se soumettre à la loi. 

Si l'amendement de M. Loustau était adopté par Y'Assemblée, 
le “ouvernement tirerait de ce vote les conclusions qui s'im- 
posent, 

Je me tourne maintenant vers M. Fabre. 

Si j'ai hoché la tête — mouvement que me reproche natre 
collègue — ce n'était pas pour manifester ma critique à propos 
de: paroles que M. Fabre prononcait à ce moment. J'évoquais 
seulement du regard, avec M. le président de la commission de 
l'agriculture et avec M. le ministre de l’agricnlinre, les conver- 
salons difficiles qui ont présidé à la publication du décret 
reglementant le marché vinicole et je pensais que les meilleures 
\uiontés du monde sont toujours eriliquées. 

Dorénavant, puisque le fait de hocher Ja tête déplait À 
M. Fabre, je m'abstiendrai de tout mouvement lorsque notre 
coltgue interviendra. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
cuiture. 


M. le ministre de l’agriculture. MM. Secrétain et Fabre ont 
Isisté sur le rô:e important’ qu'ils voudraient voir jouer au 
se\ice de la répression des fraudes. Ce rôle est impor- 
hnt, d'autant que depuis la loi organique de 1905 les attri- 
hulions du service se sont étendues an delà des produits 
esricoles et alimentaires jusque sur les combustibles, hiquiées 
e: solides, voire sur les textiles, 

Les moyens dont dispose ce service sont insuffisants eu 
tgard au rôle qu'il devrait jouer. Ainsi qu'on Fa fait remar- 
quer, en effet, <e service doit intervenir dans l’organisation 
des marchés agrico:es que le Gouvernement veut jinstituer. 
Celle organisation étant essentiellement fondée sur la qualité 
des produits, notamment pour le lait et le vin, il est indis- 
tu'able qu'un contrôle devra être exercé. 

A la base de la réorganisation de ce service, je place la 
coordination des laboratoires actuels avec l'ensemble es labo- 
laloires de institut national de la recherche agronomique. 
Il y aurait aussi à reconstituer la répartition territoriale des 
agents entre les échelons régionaux et départementaux. 

Fice à ces besoins, les moyens sont limités. Ils sont de 
deux sortes: les crédits budgétaires et les fends de concours, 
dont l'origine a été rappelée par un orateur. 

L'instabilité de ces fonds de concours et la difficulté de les 
fercevoir rendent incertaine une organisation que nous vou- 
d'ions étendre, Je recherche une meilleure régularisation de 
te linancement, 

M. Secrétain a évoqué des faits très regrettah'es qui se 
Sont produits dans le département de Loir-et-Cher. Je tiens à 
bréciser, il le sait d'ailleurs, qu'aussitôt informé j'ai pris les 
Sinctions nécessaires, c'est-à-dire le déplacement et Je bläme 
des agents en cause, 





M. le président. La parole est à M. Tourné, pour répondre 
au Gouvernement, 


M André Tourné. Je veux rappeler que, dès 1951, le groupe 
communiste n'a cessé de demander l'application intégrale du 
code du vin. Si l’on nous avait écoutés, nous ne constaterions 
pas aujourd'hui un excédent considérable de vin auquel va 
s'ajouter l'excédent de cette année. 

Si, d'autre part, l'on avait rétabli la eaisse annexe de la 
viticulture — ce que nous demandians également — le marché 
aurait été assain dès 1901. (Appliaudissements à l'extréme 
gauche.) 

La récolte de cette année est estimée, par le ministre lui- 
même, à 18.500.060) hectolitres en Algérie et entre 57 et 
38 millions en France. Le stock commereal représente plus 
de 14 millions d’hectolitres, dont plus de 10 millions en France 
ét plus de 4 millions en Algérie. Si l'on ajoute à ces chittres 
ies excédents de l'année dernière, la convnission consultative 
de la viticulture que se réuait dans une dizaine de jours va 
se trouver en présence de disponibilités atteignant peut-être 
93 millions d'hectolitres et sûrement 91 miliions d'hectolitres. 
Ces chiffres, mousieur :e munistre, ont été fournis par vos 
services. 

Etant donné, d'une part, que la consommation laxée n'aug- 
mente pas en raison du pouvoir d'achat himité des tra- 
vailleurs.…. 


M. Marc Dupuy. Voilà le vrai problème! 


M. André Tourné. … d'autre part que le décret du 30 ‘eptem- 
Dre ne permet plus l'application de certaines mesures aux gro3 
producteurs prévues par le code du vin et qu'en outre, la 
caisse annexe de la viticuiture n'existe plus, c'est un excédent 
de 20 millions d'hectolitres qui va peser, qui pèse d’aileurs 
dès maintenant sur le marché. 

Certains de nos collègues s'étonnent que le Gouvernement 
ait pris le décret du 30 septembre dirigé contre les seuls 
petits vitienlteurs. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Vous avez, monsieur le ministre, assujetti aux prestations 
d'alcool vinique tous les petits viticulteurs; d'un seul coup, 
vous en avez frappé 1.500.000 tandis que le code du vin n'en 
touchait que 80.000, | 

Si l’Assemblée avait pu <e prononcer sur une telle proposi- 
tion, jamais elle n'aurait suivi le Gouvernement. Aussi, ceux 
qui ont voté les pleins pouvoirs et qui om permis aux membres 
du Gouvernement de prendre le décret du 30 septembre dans la 
tranquillité des fauteuils ministériels ont-ils une responsabilité 
auësi grande que les ministres. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Sur ce point précis, je vous demande, mons eur le ministre, 
si vous êtes enfin décidé à revenir en totalité, sinon en partie, 
sur les mesures que vous avez prises et si vous èles disposé à 
exonérer les plus petits viticulleurs que frappe le décret du 
30 septembre. 

Je rappelle en outre, en ce qui concerne la taxe qui frappe 
les bouilleurs de cru, que, lorsque cette taxe nous à éte pré- 
sentée, il nous a été dit, je crois, par le ministre de la santé 
publique, qu'elle constituerait une arme contre l'alcoolisme, 

Mais le ministre du budget,.lui, disait: Avec cette taxe, 
j'obliendrai une quinzaine de milliards de francs de recettes 
supplémentaires. 


M. le ministre de l’agriculture. 1.720 millions de franes! 


M, André Tourné. Je veux dire, monsieur le ministre: « avec 
celte taxe et les autres ». 


M, le président de la commission de l’agriculture. N'anticipez 
pas. 

M. André Tourné. En effet, parmi les prétendus moyens de 
lutte contre l'alcoolisme. figuraient, vous le savez bien, non 
seulement la licence des bouilleurs de cru, mais d'autres impôts 
frappant les alcools, notamment les alcools de multage des vins 
de liqueur, des vins doux naturels et de divers autres apéritifs 
à base de vin. 

L'un disait: Je lutte contre l'alcoolisme qui est un fléau 
dans le pays, et l’autre répondait: Ces taxes vont me rapporter 
un nombre substantiel de milliards. Le ministre des finances, 
qui disait cela, savait donc très b'en que ce n'était pas contre 
l'alcoolisme luttait, mais qu'il entendait frapper les petits 
producteurs de plusieurs milliards de taxes supplémentaires. 

Le groupe communiste, en dehors d'une poignée de deputés 
isolés, a élé presque seul à voter contre cette nouvelle taxe 
frappant les bouilleurs de cru que la plupart des assujettis, 
avec raison, ne veulent pas payer. Encore une fois, nous eùmes 
Taison. 

En terminant, je veux ragpeler que la fraude est encouragée 
parce que vous frappez le vin de consommation courante de 
daxes insupportables, 
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Le vin, au départ d'un chais personnel ou d'une cave coopt- 
rative, paie 950 francs de taxe unique et 245 francs de droits 
de circulation, soit 1.195 francs, impôts auxquels s'ajoutent 
tous ceux qui frappent le vin au cours du circuit commercial. 
Aussi, monsieur le ministre, si vous voulez que la fraude ne 
soit pas encouragée, ne frappez pas les vins d'une taxe qui 
représente 50 p. 100 de la valeur de ce vin à la production, 

je désire vous poser une autre question, qui m'est inspirée 
par la mévente du vin — vous êtes informés que cette mévente 
et de l'inquiétude des viticulteurs — et par la baisse des prix 
à la production, jamais accompagnée d'une baisse à la consom- 
mation. 

Les taxes qui frappent le vin sont des taxes de vie chère et 
si de nombreux ouvriers, notamment les chômeurs, ne boivent 
pas de vin, c'est parce qu'ils sont obligés de le payer top cher. 
Les viticulteur<, notamment dans le Midi où la sécheresse à fait 
tant de dégâts cette année, ne peuvent pas vivre avec les prix 
qui leur sont offerts. 

Les viticulleurs qui ont eu, dans les régions de monoculture 
du Midi viticole, par exemple, des rendements de 10 à 20 hecto- 
Litres à l'hectare, n'ont inème pas la moitié du minimum vital 
assé. 

Voici ma question: Etes-vous prêt, une fois pour toutes, à 
diminuer ces 4axes très dures qui frappent les vins ‘de conseu- 
Juation courante ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission des 
finances accepte les amendements de MM. KSecrétain et Fabre, 
dont les préoccupations rejoignent d'ailleurs celles qui sont 
exposées dans le rapport. 

Er, ce qui concerne l'amendement de M. Loustau, je signale 
que la commission des finances n'a pas davantage que le Gou- 
vernement la possibilité de stopper l'application d'une loi, 
niais je rappelle que différents textes de modification sont en 
instance devant la commission des finances. 

Il faut reconnaitre que certaines dispositions de la loi de 
juillet concernant les bouilleurs de cru n'ont pas directement 
atteint l'objet souhaité, à savoir Ja lutte efficace contre 
l'alcoolisme. 


M. Marc Dupuy. C'était prévisible, 


M. le rapporteur. 11 semble que certaines des propositions de 
loi déposées pourraient atteindre ce but plus efficacement. La 
commission des finances le pense, et c'est l'interprétation 
qu'elle donne à l'acceptation de l'amendement de M. Loustau. 
Elle estime que, lors de l'examen prochain de la loi de finances, 
pourrait trouver pe dans celle-ci un amendement de nature 
à transformer la loi de juillet, 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 
M. Mare Dupuy. La crainte de l'électeur est le commencement 


de la sagesse ! 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'agriculture, 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je désire 
appuyer, à titre personnel, comme au nom de la commission, 
l'amendement déposé par M. Loustau. 

Le vote de l'article 8 de la loi de juillet 1953 instituant une 
taxe frappant les bouilleurs de eru a provoqué de violentes 
réactions dans nos campagnes. Aujourd'hui, de nombreuses 
propositions de Joi demandant la modification de ce régime 
sont déposées sur le bureau de l'Assemblée nationale. Elles 
n'ont pas encore élé discutées. 

Nous demandons qu'en raison de la saison et de la période 
de la distillation, le Gouvernement veuille bien maintenir la 
législation antérieure jusqu'à la discussion de ces propositions 
d> loi, car nous sommes certains qu'un texte sera adopté et 
que la législation antérieure sera maintenue. 

Nous demandons à l'Assemblée de prendre cette position pour 
éviter dans nos villages des difficultés entre ceux qui distillent 
maintenant et ceux qui distilleront dans quelques semaines. 
A ce sujet, nous pouvons être tous d'accord, 

Ceux qui, à l'époque, ont voté celle loi pensant lutter contre 
l'alcoolisme se sont trompés. 

Je demande aujourd'hui à ces collègues comme aux autres, 
de bien vouloir, toutes divergences politiques oubliées, adopter 
cet amendement, et je prie le Gouvernement de tirer de ce 
vole les conséquences qui s'imposent, (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. Félix Kir. C'est le seul moyen de ramener le calme. 
M. le président. La parole est à M. Seynat. 


M. Gabriel Seynat. Je désire d'abord vous faire observer, mon- 
sieur le ministre, que j'ai pris la parole, tout à l'heure, non pas 
pour faire du bruit, mais pour vous poser des questions. 





Puisque j'ai pris une certaine responsabilité, comme l'a 4:t 
M. Tourné, en volant Jes pleins pouvoirs, je n'en ai peut-étre 
que davantage le droit de demander que soit revisée une loi 
injuste et je vous demande de bien vouloir me faire connaitie 
le fond de votre pensée sur ce point. 


M, Félix Kir. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agrieulurs, 


M. le ministre de l'agriculture. Je n'avais pas l'intention 
d'élargir la discussion sur les chapitres budgétaires se rappor. 
tant au service de la répression des fraudes au point de traiter 
la question du statut vilicole et äu décret du 30 septembre 
portaut organisation dn marché du vin. 

Celte question à d'ailleurs été examinée à l'occasion de là 
discussion des interpellations sur la poiitique agrieoie, et j'ai 
fait connaître alors ie point de vue du Gouvernement, 

Toutefois, je crois utile, pour confirmer les apaisements que 
j'ai donats à un certain nombre de membres de cette Ascem. 
blée, de leur rappeler les dispositions que j'ai prises en ce 
qui concerne les prestaticas v'niques, 

Comme vous le savez, l'article 26 du décret me permet de 
prendre par décret porlaut règement d'administration publique, 
de; mesures transitoires pour la campagne en cours. 

Sans attendre la publication de ce décret, le secrétaire d'Etat 
au budget, à ma demande, a pris les dispositions suivantes: 
tout viticulteur qui déclarera avoir détruit ses mares sera Consi. 
déré comme ayant satisfait aux prestations. viniques, et, dans 
ces conditions, celles-ei seront iéduites de 12 à 5 p. 100, 


M. André Tourné. Pour toutes les régions ? 


M. le ministre de l’agriculture. Oui, pour toutes les régions, 

D'autre part, pour tous les nouveaux assujettis qui vinifient 
individuellement leur récolte et dont l'importance de la pres. 
lation ne dépassera pas 23 litres d'alcool, auxquels s'ajoutent 
tes dix litres d'aleoul en franchise, soit un total de 35 litres, 
il n'y aura pas de prestations vinques pour la campagne en 
cours. (Très Lien! très bien!), ce qui amène, en fait 
comme le disait M Tourné, à dispenser tous les petits produc- 
teurs de moins de 80 hectolitres de vin de l’obiigation des pres- 
tations viniques. 

Evidemment, ces mesures ne peuvent être applicables qu'à la 
campagne en cours, tonte imadifivation définitive ne pouvant 
être apportée que par un nouveau texte législatif, 


M. le président de la commission de l’agriculture. Fa rs: 
nous confiance ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Secré. 
tain. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fabre, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais meltre aux voix l'amendement de 
M. Seynat. 

M. Gabriel! Seynat. Je le retire, puisque j'ai une satisfaction 
transitoire. 

M. le président. L'imendement de M. Seynat est reliré, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Loustau, 

M. Kiéber Loustau. Je demande le scrutin. 

M. le rapporteur pour avis. Toute l'Assemblée est d'accord 

M. Kléber Loustau. Je n'insiste pas. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je demande la parole sur le 
chapitre. 

M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Monsieur le ministre, puis-je 
vous demander si vous savez que les grands magasins dis 
tribuent en France en ce moment, à 48 francs le litre, du vin 
dont le prix moyen est de 68 francs partout ailleurs ? Il y à 
certainement quelque chose qui ne va pas dans le circuit de 
distribution. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-64 au chiffre de 138.773.000 
francs. e 

(Le chapitre 31-61, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté) 

« Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes. — 
Indemnités et allocations diverses, 4.954000 francs, » — 
(Adopté.) è 

« Chap. 31-63. — Service de :a répression des fraudes. — 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 
4.167.000 francs, » — (Adoplé.) 
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M. le président, « Chap. 31-71, — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Rémunérations princi- 
ses, 640.527.000 francs. » 

ÿme Laissae et M. Léon Jean ont déposé un amendement 
sondant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit 
é ce chapitre. ; 

Ja parole est à Mme Laissac. 


Mme Madeleine Laissac, Mon amendement à pour objet d'at- 

rer l'attention de l’Assembiée nationale‘ et du Gouvernement 
ur la situation d'un très grand nombre de communes dépour- 
vues d'eau potable et qui, mème en hiver, doivent supportér 
L< frais de ravitaillement en eau de leur population, 
Les ont, pour la plupart, des projets d'ulérotion d'eau en 
cours où en préparation. Dans Inon seul département, qui 
est certainement pas une exception, 198 communes sur 343 
e trouvent dans ce cas. 

Ja faible augmentation de erédit prévue au budget de 1954 
ne laisse pas espérer la réalisation d'un grand nombre de 
projets. M. le rapporteur pour avis de la corbmission de 
fagriculture disait ce matin qu'en l'état actuel des choses, 
& ans seraient nécessaires pour doter d'eau potable toutes 
les communes qui en sont dépourvues. 

Je voudrais, monsieur le ministre, vous poser une question. 
Jaudra-t-il done que ceux qui vivent encore dans ces com- 
munes déshéritées, faisant face à toutes les difficultés qui se 
dressent devant eux, s'accomodent pour toujours d’avoir l’eau 
au compte-goutte et se résignent à une hygiène re alive, ou 
devront-ils pour avoir droit à l’eau, à l'hygiène, abandonner 


è 


purs petites exploitations fainiliales et aller chercher ailleurs . 


un coufort dont vous nue leur permettez pas de profiter chez 
eux ? 

M. Félix Kir. Que fait le conseil général ? 

Mme Madeleine Laissac. Le conseil général de mon dépar- 
tement fait son devoir. LE est eutièrement d'accord pour cons- 
Lter l'insuffisance de crédits et a émis le vœu que, pour le 
département de l'Hérault, ea particulier, ils soient augmenlés. 

M. te président. MM. Billat, Waldeck Rochet. Lambert ont 
meceuté aussi un amendement tendani à réduire de 1.000 francs 
a litre indicatif, le crédit du chapitre 31-71. 

La parole est à M. Billt. , 

M, Paul Billat. Il est regrettable qu'en ce qui concerne la 
r partition effective et équilalle des versements faits au fonds 
mumun par les colles:tivités le Gouvernement n'ait pas encore 
ge une situation préjudiciable faite aux ingénieurs du génie 
tural. Cependant, il y a deux ans déja, le Gouvernement s était 
cugagé à le faire. 

La commission de l’agriculture, sous la signature de son pré- 
sident et de tous ses membres, a déposé un texte de loi destiné 
à résoudre ce problème. Je demande au Gouvernement de ne 
pas Sopposer à un vote rapide sans débat de ce texte par 
jAssemblée. 

Notre amendement a également pour but d'inviter le Gou- 
vernement à modifier les règles de remboursement de frais de 
\oiture aux techniciens, 

\cluellement, plus l'ingénieur se déplace, plus le nombre de 
kilomètres qu'il parcourt est élevé, moindres sont les indem- 
ïilés de déplacement qu'il perçoit. C'est un non-sens. Pour 
qu'il se mette à la disposition des pen et des collecti- 
\ités, l'ingénieur doit être assuré de ses moyens de déplace- 


ment. H faut donc rembourser tous les frais qu'il a à subir. 


\ipplaudissements à l'extrême gauche.) | 
M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Mme Laissac a évoqué le grave 
oblème des travaux d'équipement rural et l'insuffisance des 
dits qui seraient nécessaires pour en auginenter la cadence. 

Je pense que nous aurons à examiner de nouveau ce pro- 
ème lors de la discussion du budget de reconstruction et 
d'équipement. 

le veux simplement dire à notre collègue qu'élant donné 
l'importance des travaux d’adduction d’eau, dont Je coût est 
estimé actuellement à plus de 1.000 milliards de francs, il serait 
Souhaitable d’avoir, si nous voulons réaliser ces travaux en 
Vagt ans, une dotation de près de 60 milliards de francs par 
a. Ce chiffre à lui seul prouve qu’il faut rechercher des moyens 
de financement nouveaux pour mettre l'eau potable à la dispo- 


Sion de toutes nos communes rurales. 


Le Gouvernement s'y attache et cherche actuellement une for- 
mule nouvelle de financement, notamment par la création d'un 
Jonas autonome d'alimentation en eau potable des communes 
lurales. 

M. Billat a posé le problème de l'insuffisance des frais de 
itplacement des fonctionnaires du génie rural. 

, tele insuffisance est malheureusement exacte pour tous les 
inctionnaires de nos ininistères. Je le regretle, mais, dans mon 





département, je veille à ce que, par une meilleure utilisation 
de ces frais de déplacement, notamment par une plus parfaite 
collaboration entre tons les fonctionnaires à l'échelon Leparts- 
mental, nous puissiôous tirer le maximum des crédits mis à 
aotre disposition. 

M. le président. La parole est à M. de Villeneuve, 


M. Frédéric de Villeneuve. Le département de ja Réanion n'a 
pas d'ingénieur du génie rural. Il en réclame un depuis long- 
temps, mais sans rerevoir satisfaction. 

Les départements de la Martinique, de Ja Guadeloupe et de 
la Guyane ont chacun un imgénieur. Peut-être, monsikur le 
ministre, pourriez-vous en prélever un däns ces départements 
et nous le donne’! (Rires.} 

Ce n'est pas une boutade, car œs trois ingénieurs se trouvent 
dans le même océan. 


M. Félix Kir. Il s'agit tout simplement d'une mauvaise rtpar- 
üition! 


M. Frédéric de Villeneuve. La Réunion est éloignée de ces 
trois territoires. Elle a besoin #utant qu'eux d'un ingénieur 
rural, d'autant que le régime hy Pohniliane de l'ile est plus 
rule et plus capricieux que celni des trois autres départements. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de me dire 
à quel momenñt vous peste A nous et quand vous nous 
enverrez un ingénieur du gén'e rural qualifié. 

Ce que je viens de dire est valable — bien qu'il s'agisse d’un 
chapitre différent pour Je service vétérinaire. Quand nous 
enverrez-vous un directeur qualifié et disposé à nous aider ? 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. [à parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. M. de Villeneuve n'ignore pas 
que mon administration étudie depuis plusieurs années la mise 
à Ja disposition des départements d'outre-mer des fonetion- 
naires qui leur sont Eee plus nécessaires encore qu'aux 
départements métropolitains 

Nous avons toutelois rencontré de nombreuses difficultés. 
Nous avons pu en résoudre un certain nombre, mais, jusqu’à 
présemmt, nous n'avons pu trouver de candidats au poste d'ingé- 
nieur du génie rural pour le département de la Réunion. 

J'espère cependant que l'année prochaine, par suite de Ja 
présence à l'école du génie rural! d'élèves entrés au fitre des 
dénartements d'ontre-mer, nous pourrons pourvoir à Ja 
vacance de la Réunion. 

Quant au directeur des services vétérinaires, la situation est 
exactement la même, avec cette complication que nous re dis- 
posons pas des crédits suffisints pour augmenter le nmbre 
d> ces directeurs. 


M. le président. Malame Laissac, maintenez-vous votre 
amendement ? 


Mme Madeleine Laissac. Non, monsieur le président. 


M. le président. Je vous remercie. 

L'amendement de Mme Laissac et de M. Léon Jean et retiré, 
Je mets aux voix l'amendement de M. Billat et ses' collègues. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-74 au nouveau chiffre de 
0 francs, résultant de l'adoption de i’amendement de 
M. Biliat. 

{Le chapitre 31-T1, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, 
est adopté.\ 

« Chap. 31-72. — Direction générale du génie rural et de 
l'hvdraulique agricole. — Indemnités et allocations diverses, 
03.649.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-73. — Direction générale du génie rural et de 
l'hydriulique agricole, — Salaires et accessoires de salaires des 
personnels rémunérés sur les bases du commerce et de l’in- 
dustrie, 19.178.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-81, — Direction générale des eaux 
et forèts. — Rémunérations principales, 2.372.843.000 francs. » 
La parole est à M. Marcel David, 


M. Marcel David. À propos du chapitre 31-81, je poserar trois 
questions à M. le ministre de l’agriculture, que je veux d’abord 
vemercier d'avoir bien voulu intervenir par le fameux décret 
sur la libération des échanges. Son intervention, avec la nôtre, 
a permis à ceux qui vivent de la forêt landaise d'éviter des 
jours difficiles dans un avenir prochain, 

D'autre part, grâce à vous, monsieur le ministre, Ja taxe à 
la production sur les produits forestiers exportés a été réduite 
de 16,35 p. 100 à 6,35 p. 100. Nous vous en félicitons également. 

Nous vous avons souvent entretenu de la misère de Ja forêt 
landaise. Nous vous demandons, pour faciliter Ja vente de Ja 
gemme, d'aider nos efforts auprès du ministre des finances et 
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des affaires économiques — c'est à Ini que cette demande était 
destinée; je vous l'adresse en son absence — pour obtenir Ja 


diminution de la taxe sur la gemme, que nous voudrions voir 
abaissée à 6,55; ainsi ce produit aurait un prix de revient rai- 
sonnable et supporterait la concurrence sur le marché mondial 

Si M. le ministre du budget était présent, il m'objecterait 
peut-être que cette réduction de taxe aurait pour résultat une 
diminution de recettes. Mais vous savez que certaines recettes 
ont été prévues pour les produits forestiers. Je pense qu'il 
serait possible de se procurer les mêmes recettes pour les pro- 
duits résineux. 

Voici la deuxième question que je désire poser à M. le minis- 
tre de l'agriculture. Elle concerne l'arbitrage du conflit survenu 
entre les gemuineurs de la forèt landaise et les sylviculteurs de la 
inème forét, 

Vous connaissez, monsieur le ministre, la misère de nos gem- 
meurs; je vous en ai longtemps entretenu, Nous avons, avec 
vous-même et vos services, cherché des solutions. Mais la 
transaction qui est intervenue ne saurait donner satisfaction 
aux intéressés, Ce ne peut être qu'un palliatif qui, du reste, 
pour modeste qu'il soit, est contesté par une des parties. 
Puisque vous avez bien voulu désigner un arbitre, je vous 
demande, monsieur le ministre, de prendre ici l'engagement 
d'user de toute votre autorité auprès des svlviculteurs de Ja 
forêt landaise pour qu'ils acceptent l'arbitrage tel qu'il vient 
d'étre prononcé, 

La troisième question, que vous connaissez bien, monsieur le 
ministre, et dont je vous ai également longtemps entretenu, 
concerne Îles agents techniques des eaux et forêts. Tous les 
ministres de l'agriculture qui se sont succédé depuis quelques 
aunées — el je vois l'un d'entre eux qui me regarde et sourit 
— savent la position que j'ai prise il y a déjà plusieurs années 
à l'égard des agents techniques des eaux et forêts, A chaque 
occasion j'ai présenté à ce sujet un amendement que l’Assem- 
blée nationale a adopté à l'unanimité, Aujourd'hui je n’en pré- 
sente pas, car, quoique l'Assemblée soit prête à me suivre, le 
résultat en serait à peu près négatif, 

Je crois savoir, monsieur 1e ministre, que vous avez pris une 
décision et qu'un décret est sur le point de paraître. Je vou- 
drais connaître les termes de ce décret et savoir si, enfin, les 
agents techniques des eaux et forêts, après une lutte de trois 
ou quatre années, auront satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je demanderai à M. le ministre quelques 
explications concernant les anciens personnels des services 
d'agriculture de la Guadeloupe. 

Avant la promulgation de la loi du 19 mars 1946 le personnel 
des eaux et forêts de la Guadeloupe dépendait d’un service de 
l'agriculture 

En vertu du décret du 29 décembre 1947 ce personnel a été 
intégré dans le corps des géomètres des eaux et forêts de l'Etat, 
corps supprimé par un décret intervenu en 1930, 

Je voudrais savoir le sort qui sera fait au personnel en ser- 
vice à la Guadeloupe et qui fut intégré dans le corps qui a été 
supprimé. 

Déjà l'an dernier j'ai souligné l'inconséquencs de ce procédé 
qui consistait à intégrer des fonctionnaires des départements 
d'outre-mer dans des services gérés par le ministère de l'agri- 
culture et à supprimer ensuite les cadres dans lesque:s ils 
avaient été intégrés. 

Tel fut le cas des conducteurs de travaux agricoles qui 
aujourd'hut n'existent plus, tandis que dans ces pays où les 
précipitations atmosphériques nécessitent une politique très 
méthodique en matière de pédologie, ils auraient pu être utili- 
sés dans un service dont le rôle eût été de conserver et d'amé- 
liorer les terres des départements d'outre-mer, 

Cetle suggestion a été faite, IL ne semble pas qu'elle ait 
été retenue. 

Je pense qu'à i’occasion de la discussion de ce budget, M. le 
ministre de l'agriculture voudra bien nous dire, d'abord quel 
sort il compte réserver aux fonctionnaires intégrés dans des 
cadres qui ont été ulléricurement supprimés, fonctionnaires 
chargés de famille et qui ne peuvent pas être jetés sur le 
pave, 

On à prélendu donner à leur pays une promotion et, pour 
cette raison, ils ont élé intégrés dans les cadres métropo- 
litains: mais une telle mesure ne peut pas ètre pour eux l'ori- 
gine de Ja misère, 

Je demande ensuite à M. le ministre de l’agriculture ce 
qu'ii compte faire pour améliorer les sols et les procédés 
culturaux utilisés dans les territoires d'outre-mer et notam- 
ment si les suggestions failes par la conférence des Caraibes 
en matière de pédolôgie ont relenu l'attention de ses services 
et quelles mesures ont été prises pour leur donner effet. 


M. Philippe Oimi, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je demande 
la parole. 





eg 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, piusieurs 

amendements viendront en discussion dans un instant, dont 

les auteurs traiteront sans dotite des questions analogues à 

celles qui viennent d'être évoquées. Peut-être conviendrait 

que vous répondiez en une seule intervention à tous le 
vrateurs. \ 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je préfère réporlra 
ga suite à M. David qui m'a posé deux questions par. 
ticulières. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agricuiture, 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. M. David m'a ps 
une question re:ative au régime fiscal de la gemme, 

Je lui réponds tout de suite que, techniquement, je «is 
strictement d'accord avec lui. J'estime en effet que :a genie 
qui est un produit de nos arbres livré à l'industrie <ys 
être transformé par des procédés véritablement industriels, 
mais par simple distillation, devrait ètre assujetti au résime 
fiscal des produits agricoles, d 

M. Marcel David. Tris hicn! 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Il m'a demandé de ne 
faire son défenseur auprès de mon collègue de l'économie nat 
nale pour obtenir que celui-ci accepte le dégrèvement qu'il 
souhaite et qui soumettrait la gemme au taux fiscal réduit de 
6,35 p. 100. Je suis tout à fait d'accord avec Jui. 

Vous m'avez parlé aussi, monsieur David, de l'arbitrage qui 
doit intervenir entre les différentes professions composant là 
nouvelle U.C.R., c'est-à-dire les gemmeurs, les propriétaires 
forestiers, les fabricants et les distributeurs. 

Cet arbitrage a en effet été rendu, mais je tiens à rappeler 
que l'arbitre avait été choisi par les parties elles-mêmes et que 
le ministre de l’agriculture et Le secrétaire d'Etat n'y étaient 
en rien intervenus. 

Je sais que cet arbitrage est contesté par l’une des parles, 
Je me suis eflorcé de concilier les points de vue divergents, 
mais je ne suis ici que pour vous offrir mes bons offices, 
l'arbitre — je le répète — ayant été choisi par les intéressés. 

Ce que peut faire le secrétaire d'Etat, c'est d'essayer de 
surarbitrer, si je puis dire, et, dans le cadre de l’U.C. R.. de 
faire adopter une solution. Mais je me permets d'ajouter qu'à 
mon avis le problème des gemmeurs ne me paraît pas devoir 
être résolu définitivement pour l'avenir par cet arbitrage. 


M. Marcel David. Nous en sommes bien d'accord! 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Je puis vous assurer 
— vous le savez, d’ailleurs, car je l'ai dit devant les proprié- 
laires et les gemmeurs — que je suis prêt à me mettre à leur 
disposition pour qu'’ensemble nous puissions créer un statut 
de la gemme qui ne sera ni le mélayage ni Je fermage, mais 
un régime spécial à votre région. 

M. Marcel David. Je vous remercie, monsieur le ministre. Nous 
vois aiderons dans ce sens. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances s’est inquietée 
des répercussions de la grève qui s'est prolongée assez long- 
temps parmi les personnels techniques des eaux et forûê!<. 

Cette question à été déjà souvent évoquée dans celte A<<em- 
blée, ou, à tout le moins, la cause initiale de ce malaise. 
M. David vient de la rappeler. 

Elle provient de ce que des responsabilités plus larges ont 
été confiées à ces personnels, sans contre-partie, semble-t-il. 

La commission des finances désire que M. le ministre l'informe 
à ce sujet, Ainsi que je l'ai dit ce matin en développant mon 
rapport, le travail a repris heureusement, normalement, dès 
maintenant, JL serait souhaitable que le malaise pût être dis- 
sipé et qu'un accord loyal fût réalisé. 


M. Marcel David. Très bien! 


M. le MM. Meck, Schaff, Fonlupt-Esperaber, 
Mme Francine Lefebvre ont déposé un amendement tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapiire 
s1-8L. 

La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meok. Je voudrais appuyer en quelques mots les 
observalions présentées par M. Marcel David et par M. le rap” 
porteur. : 

L'année dernière, comme les années précédentes, nous äv0n* 
adopté un amendement tendant à inviter le Gouvernemen À 
régler le problème vraiment inquiétant des préposés forestiers, 
Nous avons vu, depuis, ces agents déclencher un mouvement 
qui a jeté la peturbation, notamment dans les régions où sont 
situées les exploitations en régie, c'est-à-dire surtout dans les 
démartements de l'Est, 
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Le 1 octobre 1952, en eflet, les personnels dépendant des 
eux et forêts ont lancé un mouvement de revendication pour 
1 relévement de leurs indices. Dans le classement hiérarchi- 
que, ces personnels, compte tenu de leurs fonctions essentielle- 
ment techniques, devvaient être placés à parité avec les person- 
els techniques de F'Etat, tandis qu'en réalité, ils sont à parité 
avec les douaniers et les facteurs. Le mouvement de revendica- 
tion commencé en 1952 groupa loules les organisations syndi- 
cales et était suivi par la quasi-totalité des forestiers. 
pe plus, les syndicats d'ingénieurs des eaux et forèts et les 
féderations des communes forestières épaulaiemt puissamment 
le mouvement. 

\u cours de l'été 1953, le ministre de l’agriculture, mis en 

garde par la direction générale des eaux et forèts au sujet de 
Ï, gravité des conséquences du mouvement de revendication 
des forestiers et alerté par les doléances des communes fores- 
tures, à demandé aux intéressés d'arrêter leur mouvement. 
Ja réponse des représentants syndicaux fut négative. Ils esti- 
maient, en eflet, qu'ils ne pouvaient se contenter de pro- 
messes plus ou moins vagues, Des ordres de réquisition furent 
xemis aux forestiers; malgré cela les coupes n'étaient pas 
yirquées. 
dv) le 24 septembre, monsieur le ministre, vous avez réuni 
de nouveau les responsables syndicaux et vous leur avez offert 
une indemnité de sujétion, des classes exceptionnelles et le 
evement partiel de l'indemnité d'exploitation en régie. Vous 
avez, en outre, promis aux fowesliers qne leur reclassement 
judiciaire devrait intervenir au cours de l'année 1954. 

Les forestiers, soucieux d'éviter les lourdes pertes #ant an 
budget de PEtat qu'aux budgets communaux, confiants dans 
votre parole, décidèrent de suspendre le mouvement. Les orga- 
nisations syndicales demandèrent même à leurs adhérents — 
qui doit être souligné — de marquer les coupes à une 
cadence accélérée. Actuellement :es ventes des coupes sont 
assurtes pour la fin de l'automne. 

ll est hors de doute que le personnel forestieæ à fait ainsi 
preuve d'un grand s% de discipline et de modération. Mais il 
et intolérable que les forestiers de ce pays perçuivem des 
luitements souvent inférieurs aux salaires qu'ils payent aux 
bücbeæons et aux ouvriers qu'ils emploient. 

IL est inadmissible que le fareslier français soit payé comme 
un facteur, tandis que son collègue des pays étrangers est 
lémunéré comme l'instituteur. 

Vous trouverez, dans le dernier numéro du Bulletin ofliciel 
des communes forestières, un article twès intéressant où est 
comparé le niveau de vie d’un garde forestier français à celui 
d'un de ses collègues d'un pays voisin. Cette comparaison est 
humiliante pour notre pays. 

Les forestiers ont fait confiance au Gouvernement, le Gouver- 
nement doit tenir les engagements pris par vous, monsieur le 
ministre de l'agriculture. 

Nous demandons, en conséquence, que les crédits nécessaires 
à la revalorisation des indices des chefs de district et des agents 
techniques des eaux et forêts soient prévus au budget. 

C'est ponr celte raison que j'ai renouvelé l'amendement qne 
j'uis déjà déposé au cours des années précédentes. 

Avec de Ja persévérance, peut-être arriverons-nous quand 
mème à convaincre le Gouvernement entier — et non pas seu- 
lement M. le ministre de l’agriculture que je remercie de tons 
les efforts qu'il a faits et era encore — notamment M. le 
Winstre du budget, pour que satisfaction soit donnée à une 
revendication aussi légitime que celle-là. 


M. le président. MM. Koenig et Kauffmann ont déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
tif, le crédit du chapitre 31-81. 

La parole est à M. Kauffmaun, 


M. Michel Kauffmann. Cet amendement a pour but d'attirer 
l'attention de l’Assemb'ée et du Gouvernement sur la situation 
des ingénieurs des travaux ruraux du cadre local d'Alsace et 
fe Lorraine, qui sallicitent le rétablissement de la parité de 
leurs traitements avec ceux qui sont servis aux ingénieurs des 
Hivaux publies de l'Etat. 

En effet, avant 1918, les ingénieurs des travaux ruraux du 
faire local d'Alsace et de Lorraine dépendaient de l'ancien 
Hiistère de l’agriculture et des travaux publics à Strasbourg 
él (luient placés dans la classe 12 des fonctionuaires moyens, 
ave Je “aie traitement que les ingénieurs des travaux publics 
ue j ETAT, 

Dès la libération de nos provinces, en 1918, îls ont été ratta- 
thés au ministère de l'agriculture à Paris et ont conservé 
Jeurs mdices de traitement, c'est-à-dire la parité avec les agents 
ves ponts et chaussées. D'ailleurs, par une lettre du 9 jauvier 
1922 da secrétaire d'Etat à l'agriculture, la légitimité de cette 
Station à été définitivement reconnue. 





Du reste, le prohième cessa peu à peu de se poser, et cette 
situation a duré trente ans, Hélas! je décret du 49 juillet 14958 
a réduit considérablement le reclassement indiciaire des fores 
tiers et créé une disparilé intolérable. 


Je demande done à M. le ministre de l'agriculture ee qu'il 
a pu faire pour rétablir la parité de classement de ces agents 
d'antant plus que dans une lettre récemment adressée av 


général Kænig il à entièrement reconnu le bien-fondé de celte 
revendication. 

Quant aux préposés des eaux et forèts, je m'assoc'erai s mple 
ment aux observations M. Meck et je souhaite, comme 
M. Marcel David, qu'en cette affaire, la solution détinitive 
Maintes fois promise soit enfin apportée. k 


M. le président. MM. Ro<enblatt, Billat, Goudoux. Barthélemy 
Dupuy, Sauer ont déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 F, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-84. 

La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. L'année dernicre, pour la deuxièmt 
fois, et par un vote unanime, l'Assemblée nationale a deinandé 
que soit revisée Îlà situation scandaleusement déclassce des 
personnels techniques des eaux et forêts. 

Le mouvement déclenché par ces agents excédés des pro- 
messes jamais tenues dont ils ont été abreuves depuis de 
nombreuses années à montré le rôle esseutiel qu'ils jouent 
dans là gestion foreslière. 

Le ministre de l’“poque s'était déclaré d'accord et était décidé 
à prendre les mesures nécessaires. Malheureuseinent rien n'a 
été fait. Sans doute, par lettre du 8 octobre, M. le ministre de 
l’agriculture a-t-il fait connaître à un certain nombre d'entre 
nous que le problème était réglé; mais il est bien elair que les 
mesures prises ne répoudent en aucune fason aux questions 
qui se poseut. 

L'indemnité de sujétion et de risques at{ribuée par le décret 
du 28 septembre 1953, prime dont hénéficient depuis long 
temps d’autres catégories de fonctionnaires et dont le taur 
est extrémement réduit, ne modifie pus le classement indiciaire 
des intéressés et, par là mème, n'a aucun effet en ce qui con- 
cerne les retraités, 

Un fait demeure: le personnel technique des eaux et forêts 
dont le niveau de recrutement et les attributions correspondent 
à une formation techuique et professionnelle très poussée 
continue à êlre rémunéré comme des agents d'exécution très 
subalternes. 

C’est pourquoi, une fois encore, nous demandons Ja modif 
cation des indices des traitements des intéressés, indices qu 
doivent s'échelonner de 140 à 260 pour les agents techniques, 
et de 230 à 330, pour les chefs de district, 

De même en ce qui concerne le personnel assurant l'exploi- 
lativn en régie, nolsmment dans les trois départements d’AI- 
sace et de Lorraine, la revalorisation d'indemnité prévue par 
le déeret du 11 septembre 1933 n'apporte aueune amélioratios 
valable à Ja situation de< intéressés. 

Je rappelle que ces derniers pratignent un mode de gestion 
qui fait d'eux de véritables dirigeants d'entreprise ct que ce 
mode de gestion auquel sont fermement attachées à la fois, 
les populations et les collectivités locales, à une rentabilité 
indéniable dont le rapport de la commission des finances fait 
ressortir l'importance. 

Aux tâches supplémentaires extrémement complexes qu'il 
comporte, correspondait pour les intéressés l'attribution d'une 
iudemnité soumise à retenue. 

C'est ce droit acquis injustement supprimé que réclament 
les forestiers régisseurs, C'est pourquoi nous demandons pour 
.eux l'attribution d'indices fonctionnels soumis à retenues qui 
iraient de 185 à 300 pour les agents techniques et Jde 250 à 360 
pour les che’s de districts, 

C'est pour bien moutrer que seule l'adoption d'une telle so!u- 
tion permettrait le maintien d’nn corps de valeur et une saine 
gestion du patrimoine forestier, que nous proposons une rédue- 
tion indicative de 1.000 francs du crédit de ce chapitre. 


M. le président. MM. Peltre et Thiriet ont présenté un amen- 
dement tendant à réduire de 1.009 franes, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-81. 

La parole est à M. Liautey, pour soutenir cet amendement. 


M. Andre Liautey. Sur l'article 1 de ve chapitre, MM. Peltre 
et Thiriet ont demandé une réduction indicative de 1.01) franes 
avant pour objet de protester contre les insuffisances dw crédit 
affecté au trailement des préposés et agents techniques des eaux 
et forêts. 

M. le rapporteur a dit que l’explaitation en régie est le mode 
traditionnel d'exploitation dans les trois départements du Haut- 
Rhan, du Bas-Rhin et de la Moselle, Ce système, auquel les popu- 
lations sont fermement attachées, présente au surplus des avan- 
tages ivléniables aux points de Vues économique, technique, 
financier et social. 


do 
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I y a lieu de retenir le résultat financier de l'exploitation en 
régie dus les trois départemeuts, Les receltes représentent cinq 
fois les dépenses engagées, ce qui est plutôt rare dans les cas 
d'exploitation en régie. 

Or, les agents forestiers de ces départements ne sont pas 
suflisarument rémunérés pour ce travail en régie et, pour cette 
raison, depuis plus d'un an, ils hondent cette besogne, d'où 
une perte 1nestimalre pour le budget de l'Etat et des communes 
forestière: 

Il apparait de plus en plus que l'organisation et le fonction- 
nement de ce régime particulier ne sont pas en rapport avec 
les œécessilés qui appedñent une adaptation, une coordination 
de.ce sy-leme s'il doit eu effet être mainlenu, cond'tion à déter- 
miner en premier lieu. 

Une solution adaptée aux circon<tances ne saurait être dif- 
férée. 1 faut s'acheminer vers le reclassement si justifié de ce 
ae ai Ni l'octroi de la prime de snjétion et d risque sur 
e plat national, ni l'attribution de l'indemnité dite « d'exploi- 
lation en régie » sur le plan régional n'ont réglé la question. Il 
ne faut pas croire que des mesures fragmentaires ont pu donuer 
satisfaction et iiquider le conflit, qui reste toujours ouvert. 

Dans l'intéret de Ja bonue gestion de nos belles forêts et 
d'un rendement rationnel de notre administration, il n'est plus 
possible ‘le fermer les veux et les oreilles devant les exigences 
d'un problème aussi impératif, On doit le prendre en considé- 
ralicæ: el s'engager vers une solution équitable, 

Ne laissons pas la déception gagner du terrain, ne lui per- 
mettons pre dé mordre sur la bonne volonté de nos forestiers, 
bonne volonté que vons reconnaissez d'ailleurs vous-même, 
monsienr le ministre, el qui est si nécessaire à l'accomplisse- 
ment de leur travail. 

Nos populations laborienses ne comprennent pas, alors que 
l'on parle toujours d'économies, qne plusieurs dizaines de mil- 
Jicrs de rnètres cubes de bois pourrissent dans nos forêts. La 
conséquence de cet état de choses <era peut-être, dans un 
temps rapproché, le chômage partiel dans nos scieries. Pour- 
tant, le bois est bien nécessaire À la reconstruction et à la 
construction dans des départements sinistrés comme les nôtres. 

Aussi, mousienr le ministre, je vous demande de tout mettre 
en uvre afin qe nos forestiers recoivent un salaire qui cor- 
responde à leur technicité, technicité qui a toujours permis À 
nos forêts d'être à la fois des modèles et la fierté de nos 
région. 

Telles sont les observations que j'ai l'honneur de vous pré- 
seuler au nom de nos collègues MM. Peltre et TFhiriet. 


M. le président. M. Briot a déposé nn amendement tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
F tre 1-1, 


La par ile est à M. Briot. 


M. Louis Briot, C'est à dessein que j'ai choisi ce chapitre 
pour déposer mon amendement, 

Quand on lit le rapport de M. Gabeile, on pense que le rap- 
porteur de la comimission des finances à voulu faire de Ja 
élatislique et non du raisonnement. 

La eflet, je relève que le nombre des préposés des eaux 
et forets est passé de 3.316 eu 1933 à 2.280 aujourd'hui. H 
s'agit donc d'une diminution, 

Or, je is un peu plus loin: 

« Quant au rendement de ces forêts, il se trouve aetuelle- 
ment au coefficient 43 par rapport à 195X, alors qu'il est génc- 
ruletmeut admis un coeflicient 26 pour les dépenses depuis 
cette date, » 

Mais, mes chers collégues, si nos forêts ont rapporté Gavan- 
tage durant cette dernière dizaine d'années, c'est le fait des 
circonstances économiques, et je suppose que le rapprochement 
établi par M. le rapporteur est accidentel. ù 

Je constate encore que, si le nombre des préposés a dimi- 
nue depuis dix äns, en revanche celui des conservateurs à 
augmelie, 

Je ne mets nullement en cause la valeur de nos conser- 
vateurs des eaux et forêts, mais j'espère fhien que si, par 
hypothèse, tous les Francais désiraient aller à l'école fores- 
Uuère de Nancy, tous ne seraient pas nominés conservaleurs. 

Je m'oppose done À l'accroissement en nombre du person- 
nel dirigeant, sans, encore une fois, mettre en cause sa qua- 
lité. Je prétends que la forêt se défend dans la forêt elle- 
inêème el non dans les bureaux de la cite. 

Je ne veux pas que, en vue de posséder un personnel 
dirigeaut nombreux, on diminue le nombre et les traitements 
des agents techniques. 

Aussi, monsieur Je ministre, j'attire votre attention sur 
la nécessité d'une rémunération convenable des agents tech- 
niques, Que l'on fasse preuve de sévérité dans leur recru- 
tement, soil; mais qu'ils soient rémunérés convenablement, 


| 
ca: ils auront ainsi à cœur d'accroître le rendement de à 
forèt française. 

Je ne voudrais pas qu'on agisse, pour la forêt franciie 
comme on le fait en d'autres domaines, par exemple pour 
les terriioires d'outre-mer: sous prétexte de les mellie en 
va.eur, on construit des immeubles à Neuiily ! 

H ne conviendrait pas que Fon augmente le nombre 4. 
conservateurs sous prétexte de mettre en valeur la forêt fran. 
caise, 

C'est pourquoi j'attire votre attention, monsieur Je ministre 
sui la nécessité d'assurer et la rémunération eonvenable de 
tous les agents techniques et la Timitation du personnel diri 
geant. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. M. Liautey a déposé un amendement ten. 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
ce chapitre. 

La parole est à M. Liautev. 


M, André Liautey. J'appelle une fois de plus l'attention de 
l'Assemblée et celle du Gouvernement sur les taxes excessies 
qui écrasent le matériau bois et qui ont pour résultat de réduire 
ses débouchés. 

Far exemple, le ehène débité en plots menuiserie val 
chez le deruier utilisateur 30.00 francs environ le mètre cube, 
mêtre cube sur lequel pèsent au total plus de 12.600 francs 
de taxes superposées, Or, il faut environ deux mètres cubes 
« grumes » pour donner un mètre cube « plot » qui vaut en 
movenne 9.000 francs le mètre cube sur pied. Ce même mitre 
cube débilé qui vaut initialement 5.04 francs sur pied sup 
portera finalement, quand il parviendra chez l'utilisateur, 
6.300 francs de taxes, soit une Charge de plus de 125 p. 1, 

De tels exemples” illustrent suftisamment Ja nécessité de 
changer de potitique. 

A la suite de Ta discussion des interpellations sur l'agri. 
culture, les professionnels du bois oni fait remarquer que nos 
débats n'avaient rien chimgé à Ja situation. Cependant, ils ont 
appris avee satisfäction qu'une commission interministériel e 
s'était réunie et avait abouti — alors qu’elle y travaillait depuis 
quelque temps déjà — à des conclusions favorables. 

Malheureusement, ces conclusions n'ont pas été retenues par 
le ministère des finances. 

Bien plus, les mesures annoncées par M. le secrétaire d'Ett 
à l'agriculture, qui avaient réjoui les professionnels, n'ont pas 
toutes été édictées à l'heure actuelle. 

Nous nous félicitons, certes, de l'exonération de la taxe du 
fonds forestier appliquée aux exportations de gin tmarilimr el 
de traverses de chemin de fer. Mais nous aurions voulu que fût 
tenue plus rapidement la promesse de réduction de 15,35 à 6,3 
de la taxe à la production sur les sciages, sur les produils bruts 
de gemme: colophane, brai et térébenthine. 

A ce sujet, je m'associe pleinement aux observations présen- 
tées iMy à un instaut par M. David. 

Nous pourrions demander bien autre chose, ne serail-ce que 
la suppression de la taxe forfaitaire de 13 p. 100 sur le produit 
des coupes des farëts sournises au régime furestier, où le revei- 
sement de 30% millions de francs au budget général, par le 
fonds national forestier, de façon à réduire la taxe perçue pa” 
ce fonds. ? Me ê se 

Aujourd'hui, cependant, nous serions satisfaits si nous étions 
certains que le Gouvernemeut acceplera, an cours de Ja discus- 
sion de la prochaine loi de finances, la réduction de la taxe à 
la production sur les produits que je viens de désigner. 

Nous savons qu'il faut être patient et que le Gouvernement 
ne peut pas nous donner tout à la fois. Aussi, monsieur le 
ministre, serais-je heureux que vous me confirmiez — ce que 


je pressens déjà — que le ministère de l'agriculture, en votre 
versonne et en celle de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
est décidé à souteni: jusqu'au bout les conelusions de la cot- 
mission interministérielle qui, dans l'immédiat, nous donnenl 
des satisfactions raisonnables. 

M. le président. Mes chers collègues, je dois vous faire obser. 
ver qu'il y à encore 70 amendements en instance et aulant 
d'orateurs inscrits. À L tue 

A la cadence actuelle, te débat ne sera pas terminé à minuit 
Nous aurons plusieurs heures de retard. 

M. Michel Kauffmann. C'est à vous de veiller à cela, monsieur 
le président. 

M. le président. Certes, mais les orateurs, quand je le leur 
demande, n'abrègent pas, pour autant, leurs interventions. 

M. Michel Kauffmann. Pour ma part, je répondrai à volé 
désir. 


M. le président. Voilà un exemple que l’Assemblée devrait 
suivre. 





La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 
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M. le secrétaire d’Etat à l’agriculture. Mesdames, messieurs, 
je répondrai à M. Liautey que j'ai eu, il y a quelque temps, 
l'honneur d'assister à une réunion à laque le avaient été convo- 
qués les groupes forestiers de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. Nous avons longuement examiné 
ensemble les conclusions du rapport de la commission inter- 
ministérielle, dite commission Elgozy, instituée à la demande 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques en 
accord avec le ministre de l’agriculture et les ministres inlé- 
TESSES. 
© Nous avons étudié ces conclusions et les propositions que le 
Gouvernement avait faites en vue d’exonérer le bois de cer- 
tuines taxes. 

Nous avons parlé de Ja taxe d'enregi-trement de 13 p. 100 
doat 7,7 p. 100 est perçue au prolit de l'Etat, 3 p. 100 au pro- 
fit des départements, 1,5 p. 100 au profit des communes; un 
pourcentage de 0,80 p. 100 représente enfin les frais d'adjudi- 
cation, Je Sais que vous demandez que son taux global soit 
ramené à 6,35 p. 100 par suppression de la fraction affectée au 
budget général, On a également évoqué la taxe de 3,5 p. 100 
«ur les selages à l’exportation que le ministère de j’agricul- 
re a épontanément suspendue jusqu'à la fin de 1954, geste qui 

traduit pâs un prélèvement de 500 millions de franes sur le 
fonds forestier national. - 

Nous poursuivons les pourparlers en ce qui concerne :a taxe 
d'enregistrement et j'espère que, lors de la discussion de la loi 
le finances, M. le ministre des finances pourra prendre en 
considération au moins quelques-unes de nos suggestions et 
cousentir quelques dégrèvements. 

Je promets de défendre cette thèse, mais c’est l'Assemblée 
qui décidera. 


M. le président. Maintenez-vous, monsieur Merck, l'amende- 
ment que vous avez déposé ? << 


M. Henri Meck. Oui, monsieur le président. 

\insi, je veux encourager M. le ministre à persévérer dans <a 
äche atin qu'il obtienne enfin safisfaction auprès de M. le 
ministre des finances. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
iuje,. 

M. le ministre de l'agriculture. Différents orateurs, MM. David, 
Meck, Rosenblatt, Kauffmann se eont intéressés au sort des 
sgents forestiérs, chefs de district et préposés. 

bepuis plusieurs mois, ces agents n'exécutuient pas la tota- 
té des attributions qui leur étaient jmparties et, notamment, 
refusaient de marquer les coupes parce que satisfaction n'avait 
pu élre donnée à un certain nombre de Jours revendications. 

J'ai recu, le 24 septembre, les représentants de ce personnel 
et je leur ai indiqué qu'il leur serait attribué une indemnité de 
sujétion et de risque dont le taux moyen était de 26.000 franes 
pour les agents techniques et de 35.000 francs pour les chefs 
de district. J'ai ajouté qu'il serait également donné aux agents 
qui faisaient une exploitation en régie pour le compte de com- 
munes forestières une indemnité spéciale et qu’enfin une classe 
exceptionnele serait créée, contingentée à 10 p. 100 de l'effectif 
pour les agents techniques et les chefs de Ristrict, avec une 
sigmentation de l'indice de 10 points pour les agents techniques 
el le 20 points pour les chefs de district. 

Le personnel à repris immédiatement le travail, assuré le 
marquage de toutes les coupes et, je donne tous apaisements à 
M. Gabelle, les adjudications ont pu être faites en temps voulu. 

Les promesses ont été tenues puisque l'indemnité de sujétion 
tl de risque a été accordée par un décret du 28 septembre 1953 
et me l'indemnité d'exploitation en régie a également été 
dccorace. 

La revision des indices pour la création d'un échelon excep- 
liunnel est comprise dans un décret qui est à la signature des 
divers ministres intéressés et qui va sortir dans quelques jours. 

Je sais que reste la revendication principale et de fond des 
Personnels forestiers, c'est-à-dire son assimilation à d'autres 
corps de fonctionnaires, 

Le ministère de l'agriculture a examiné cette demande depuis 
de nombreux mois déjà et les pourparlers continuent tant avec 
le Jépartement de la fooction publique qu'avec le ministère des 
finances, 

M. Kauffmann, lui, a attiré mon attention varticulièrement 

Sur la situation des ingénieurs de travaux ruraux d'Alsace et 
de Lorraine. 
. Je dois préciser que la situation qu'il a signalée est commune 
â iuus les ingénieurs des travaux ruraux des départements et 
quil y a eu déclassement entre leur situation et celle des 
Ingénieurs des travaux publics. 

La question a été reprise et nous examinons avec le minis- 


is des finances Ja possibilité de leur donner également satis- 
auction, 





M. Briot pense que l'on pourrait améliorer la situation du 
personnel des eaux et forèts en réduisant le nombre des chefs 
de service départementaux. 1 s'étonne que, alors que le nom- 
bre du personnel d'exécution à diminué, le normbre des conser- 
vateurs ait augmenté, 

C'est exact, mais en raison du fait que de nombreuses attri- 


butions nouvelles ont été confiées à la direction générale des 
eaux et forèts, notamment des attributions d'ordre économique 
qui ne peuvent êtie assurées, évidemment, que par un peérsoti- 


nel de direction, 


M. le président. La parole est à M. Briot, pour répondre à 
M. le ministre. 

M. Louis Briot. Monsieur le ministre, je n'ai pas demandé 
qu'on licencie des conservateurs, mais qu'on himite 
ment, que l’on freine l'accès à ja fonction 

Il n'est pas nécessaire, par exemple, qu'il y ait deux conser- 
vateurs dans chaque département, C'est tout ce que j'ai dit et 
pas autre chose. 

Je vous demande done de veiller, dans l'avenir, au recrule- 
ment des conservateurs. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement dépo 
MM. Meck, Schaff, Fonlupt-Esperaber, Mme Francine Lefebvre, 


(L'amendement, mis aus voix, est aloplté ) 


le recrute- 


M. le président. Monsieur Kauffimann, maintenez-vous l'amene 
dement que vous avez déposé avec M. Kanig ? 


M. Michel Kauffmann. Je me suis rallié à l'amendement de 
M. Meck qui a été adopté; je retire le mien. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

L'amendement de MM. Rosenblatt, Billat, Goudoux, Barthés 
lemvy, Dupuy et Sauer est satisfait. 

L'amendeinent de MM. Peltre et Thiriet parait également 
satisfait. 

M. André Liautey. Ouf, monsieur le président, l'Assemblée 
avant exprimé sa volonté, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Monsieur Briot, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Louis Briot. Non, monsieur le président. 
M. le président. Maintenez-vous le vôtre, monsieur Liautey ? 


M. André Liautey. Non, monsieur le président, je rebre 
mon amendement étant donné les déclarations de M. le secré- 
taire d'Etat. 

M. le président. Les amendements de MM. Briot et Liautey sont 
retirés. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-81, au nouvean chiffre de 
2.372.842.000 francs résultant de amendement qui à été 
adopté. 

(Le chapitre 31-81, mas aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-82, — Direction générale des eaux et forêts. — 
Indemnités et allocations diverses, 32.648.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-83. — Direction généraie des eaux 
et forèts. — Salaires et accessoires de salaires du personnel 
ouvrier, 426.662.000 francs, » 

MM. Meck, Schaff, Fonlupt-Esperaber, Mme Francine Lefeb- 
vre ont présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. ]l est bien regrettable que je sois obligé d'ine 
tervenir presque chaque année Le demander que des erédits 
suffisants soient inscrits au budget pour assurer le payement 
du salaire des bûcherons des eaux et forèts dans les départe- 
ments d'Alsace et de la Moselle. 

Le burget tire un bénéfice de 2 milliards de francs de ces 
forêts domaniales. En 1951,-en eflet, les recettes se sont chif- 
frées à 2 milliards et cemi, les dépenses à 430 millions, soit 
un bénéfice net de 2 milliards. 

Maintenant, pour des raisons de prétendues économies, les 
services du budget réduisent les erédits prévus pour les tra- 
vaux d'exploitation des forèts domaniales. On prive jar là même 
le budget de l'Etat d'une resette qui est égale à quatre fois 
l'économie de bouts de chandelles que les services du budget ss 
proposent de faire. II serait grand temps de mettre un terme à 
des procédés de ce genre. 

Ces semaines dernières encore, à différentes reprises, les 
ouvriers forestiers de notre région furent frappés ou menacés 
de chômage. C'est un non-sens. Et je pense que ces quelques 
observations suffiront à rendre ïes services de la direction du 
budget plus compréhensifs à l'avenir. J'espère aussi qu'ils sui- 
vront les conseils de M, le ministre de J'agriculture. 
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_ M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Meck, 
Schaff, Fonlupt-Fsperaber, Mme Francine Lefebvre, 


(L'ainendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne dernande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 31-83, au nouveau chiffre de 
426.661.00 francs, résullant de l'adoption de l'amendement. 

(Le chapitre 31-83, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. 
L.(40.842.000 francs. » 

M. le rapporteur pour avis a demandé que ce chapitre soit 
réservé, La commission accepte. 

La réserve est de droit. 

En conséquence, le chapitre est réservé, 

Je donne leclure du chapitre 92-81: 


Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 


2 partie. Personnel. — Pensions et allocalions. 
« Chap. 32-81, — Pensions et bonifications de reiraite des 
en poses Conmunaux dümarialisés et des gardes forestiers auxi- 
iaires Allocations aux médaillés forestiers pensionnés, 


2.794.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je inets aux voix le chapitre 32-81. 
{Le chapitre 32-81, anis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Nous arrivons au chapitre 33-91: 


l'ersonnel en activité el en retraile. 
Charges sociales. 


3° partie. 


« Chap. 93-91, — Prestations et versements obligatoires, 
1.612.293.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande que ce chapitre soil 
réservé, car il intéresse également l'enseignement agricole, 

M. le rapporteur. la commission accepte. 

M. le président. ans ces conditions, la réserve est de droit. 

Le chapitre 33-91 est réservé. 

« Chap. 33-02, — Preslalions et versements facullatifs, 
21 822.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 33-92. 

(Le chamtre 53-92, mis aux voir, est adopté.) 


4° partie, Matériel et fonctionnement des services. 


%« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 3.020.000 francs. » (Adopte.) 

« Chap. 34-02, — Administration centrale. — Matériel, 49 mil- 
lions 625.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « (hap. 34-03. — Frais d'établissement d'en- 
quèles statistiques, 39 millions de francs. » 

Mine Laissae et M. Baurens ont déposé un amendement qui 
teod à réduire de 1.00 francs, à titre indicatif, le crédit de 
€: chayitre. 

ia parole est à Mme laissae. 


Mme Madeleine Laissac. 11 est regrettable que le budget de 
19:4 enregistre une diminution des crédits, déjà très faibles, 
destinés à l'établissement d'enquêtes statistiques, alors que 
les travaux de la commission Mendès-France ont reconmm que 
l'ussuflisance des informations statistiques ne permettait gas 
une vue s'iflisamment précise de la situation actuelie de l'agri- 
culiure. 

Hi est à souligner que la France métropolitaine est dans une 
siu:tion très inférieure par rapport aux pays C\olués cet la 
seu'c à ne pas avoir réalisé de recensement depuis 1949. Dans 
le cadre du recensement mondial de l'agriculture, le3 dernières 
ojciations de ce genre remontent à 1929. 

C'est sur cette situation que nous avons voulu atlirer l'atten- 
tion du Gouvernement. 

Vous êtes certainement, monsieur le ministre, persuadé de 
Ja nécessité de ces enquêtes statistiques sans lesq:eliss aucune 
politique agricole saine ne peut être entreprise. 

Je voudrais que vous nous disiez, monsieur le ministre, cGm- 
meut vous allez pouvoir réaliser le recensement agricole avec 
des crédits réduits. 


M. le président. M. Kuehn a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-05. 

La parole est à M. kuehn, 





de dm 

M. René Kuehn. Mon amendement à le même objet que celui 
que vient de défendre Mme Laissac. 

En effet, depuis 1929, on n'a procédé en France à sucure 
enquête générale alors que, dans d'autres pays, de telles 
enquêtes ont lieu tous les cinq ans, notamment au Duneuaik 
et en Suisse. 

Je suis persuadé qu'au point de vue économique, sur le plan 
agricole et sur le plan financier, il serait souhaitable qu'une 
enquête ait lieu aussi rapidement que possible et nous prions 
le Gouvernement de prévoir des crédits à cet effet dans la Lettre 
rectificative. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono. 
miques, Avec l'accord de M. Houdet, je voudrais dire un 104 
sur celte question des statistiques et du recensement. 

Le Gouvernement n'est nullement indifférent aux considéra- 
tions évoquées par les auteurs des deux amendements. 

Nous avions préparé un projet de recensement généra! por- 
tant sur la population civile et auquel nous avions joint un 
recensement en matière agricole. Ce projet prend place dans le 
budget du minislère de l'intérieur. 

De toute manière, nous prendrons des dispositions, M. Houdet 
et moi, pour qu'il soit procédé à des opérations de recense- 
ment et de statistique agricole, soit dans les conditions qui 
avaient été prévues à l'origine, soit en procédant à d’autres 
virements de crédits. Nous donnerons certainement une sulis- 
rap au moins parlielle aux demandes qui ont été présen- 
tées. 


M. le rapporteur. IL conviendrait alors de réserver le cha 
pitre. 

M. le ministre de l'agriculture. Je ne m'y oppose pas, 

M. René Kueëhn. Je me rallie à cette suggestion. 


M. le président. La réserve acceptée par la commission st 
de droit. 

Le chapitre 35-03 est donc réservé, ainsi que les amernie- 
ments qui s’y rattachent. 


« Chap. 34-11. — Inspection générale de l'agriculture. — 
Remboursement de frais, 4.900.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-12. — Inspection générale de l'agriculture. — 


Matériel, 570.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-22. — Direction de la production agricole. — Frais 
de fonctionnement des divers services, 1.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 34-23. — Services sanitaires et laboratoires véteri- 
naires. — Remboursement de frais, 26.400.000 franes., » — 
(Adopté.) 

« Chap. 34-24. — Services sanitaires et laboratoires vétéri- 
naires. — Matériel, 26.660.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-25. — Service des haras. — Remboursement de 
frais, 20.362.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-26. — Service des haras. — Matériel, 280 mil- 
lions 576.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-27. — Service de l'inspection des 
courses et du pari mutuel. — Matériel et remboursement de 
frais. » — (Mémoire.) 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant à 
opérer une réduction indicative. 

La parole est à Mme Lefebvre 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, j'ai déposé cet 
amendement pour attirer votre altention sur la situation du 
personnel du pari mutuel urbain. +11 

En application de la loi du 11 février 1950, les organisations 
syndicales ont, à diverses reprises, demandé que soient reva- 
lorisés les salaires du personnel du pari mutuel urbain. 

À chaque demande, elles se sont heartées à l'intransigeance 
de la fédération des sociétés de courses, représentée par deux 
directeurs. Invariablement, les directeurs s’abritent derritre 
cette organisation pour justifier les refus qu'ils opposent aux 
revendications présentées par le personnel: ils sont les man- 
dataires de la fédération des sociétés de courses de France 
dont le seul but, en étroite coopération avec la direction gént- 
rale des haras, est l'amélioration de la race chevaline. 

Pour ce faire, aucun bénéfice n’est autorisé, Un taux d'allo- 
cation est prévu sur les recettes pour la gestion du pari mutuel 
urbain, .le surplus étant réservé à l'élevage, au ministére de 
l'agriculture. 

Ce qui fait que l'accroissement des recettes, basé cependant 
sur le principe de la productivité, ne peut protiter au personnel 
re rage est pourtant à la base de cet accroissement de 
recelies. 
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Or, monsieur le miristre, les revendications de ce personnel 
sont pourtant raisonnables et étaytes sur des arguments 
solides. Outre les revendications de salaires consécutives à Ja 
hausse du euût de la vie, il y a aussi une revendiratian qmni 
sanpuie sur le fait que les salaires des employés du part 
mutuel des hippodromes sont plus élevés que ceux des salariés 
du pari mutuel urbain, 

Vous savez que ces deux organismes fonctionnent sous l'égide 
de la fédération des sociétés de courses. 

Certains emplois sont identiques dans les deux organismes et 
les autres sont assimilables les uns aux autres. L'exemple le 
plus courant est celui des distributeurs faisant le même travail 
au pari mutuel urbain et au pari mutue] des hippodromes. Le 
salaire du distributeur est, au pari mutuel urbain, de 23.202 
francs, alors qu'au pari mutuel des hippodromes il est de 
27.123 francs, soit une différence de plus de 1 p. 100. 

Le motif invoqué par la direction du pari mutuel urbain 
our justifier ce refus réside dans les difficultés financières de 
Forganisme. 1 est fort possible, monsieur le ministre, que le 
taux d'allocation de 4 p. 100 qui est affecté à la gestion du pari 
mutuel urbain soit insuffisant pour faire face à une rémuné- 
ration convenable du personnel. 

Ce que je vous demande, c'est d'éludier cette question afin 
que à personnel puisse obtenir les salaires décents auxquels 
il a droit. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
{ure. 


M. le ministre de l'agriculture. Je tiens à répondre à 
Mme Lefebvre que le personnel du pari mutuel urbain. comme 
le personnel du pari mutuel des hippodromes, relève des 
sociétés de courses et nullement du contrôle du ministre de 
l'agriculture. Cette question des salaires doit donc être réglée 
directement entre les personnels et leurs employeurs que sont 
les sociétés de courses, 

Je tiens cependant à préciser que le comité directeur du pari 
mutuel urbain, qui contrôle l'emploi des fonds provenant du 
pari mutuel, se réunira le lundi 7 décembre et examinera ce 
problème des salaires des employés du pari mutuel urbain et 
du pari mutuel des hippodromes, Je serai représenté à ce 
comité et je ne manquerai pas d'appeler l'attention des sociétés 
de courses sur la nécessité d'examiner de très près la demande 
qui leur est présentée. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, compte tenu 
de cette déclaration, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

je mets aux voix le libellé du chapitre 34-27. 

Le libellé du chantre 34-27, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-31. — Services agricoles. — Rem- 
boursement de frais, 99.750.000 francs. » 

M. le rapporteur pour avis. Je demande que ce chapitre soit 
Téservé. 

M. le rapporteur. D'accord. 

M. le président. Le chapitre 94-31 est réservé. 

« Chap. 94-32. — Services agricoles. — Matériel, 32.470.000 
fiancs. » 

Je mets aux voix le chapitre 34-32, au chiffre de 32.470.600 
francs. 

(Le chapitre 34-52, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 34-33. — Indemnisation des correspondants des direc- 
tions des services agricoles et des stations d'avertissements agri- 
coles, 34.735.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-34. — Service de la protection des 
végétaux. — Remboursement de frais, 19.670.006 francs. » 

M. Hénault à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménault. Monsieur ie ministre, je m'excuse de vous 
Parler encore de la baie des Veys, mais ce n'est pas pour le 
ineme motif que tout à l'heure. 

la baie des Veys est envahie de rats musqués qui y causent 
de très graves dommages. 

Vos services m'ont informé, d'ailleurs très aimablement, que 
des démonstrations de pièges allemands seraient faites en 
Alsace par des piégeurs qualifiés. 

Je voudrais simplement avoir l'assurance que je serai tenu 
ali courant des résultats obtenus et que je connaitræ l'étendue, 
bon pas de votre sollicitude à notre égard, car je ne veux pas 
tn douter, mais de ses résultats. 





M. le président. M. Kauffmann à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.4 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 34-34. 

La parole est à M. Kauffmann. 


M. Michel Kauffmann. Jusqu'à l'application de mesures récen- 
tes, le service de la protection des Végétaux était un service 
presque autonome doté de moyens importants. 

Progressivement, ces dernières années, ces moyens ont été 
réduits et le personnel à été plus où moins dispersé, I serait 
même question de rattacher ce service aux directions départe- 
mentales des services agricoles. 

Sans vouloir juger de l'opportunité de cette dernière mesure; 
je désire surtout attirer l'attention de l'Assemblée sur la néces- 
sité de maintenir, et même de développer, le service de la pro- 
tection des végétaux qui me paraît indispensable pour une 
meilleure rentabilité de notre agriculture et surtout pour pro- 
mouvoir l'expansion agricole dont on parle tant. 

Je désirerais, monsieur le ministre, que vous nous donnez 
quelques assurances sur l'importance que vous attachez à ce 
service et sur votre volonté non seulement de ne pas le laisser 
mourir, mais même de le développer en mettant à nouveau à 
sa disposition les moyens importants dont 11 disposait autrefois, 


M. le président. M. Robeït Mancean à déposé un amendement 
qua tend également à réduire de 1.00 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 34-34. 

La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. On m'objectera peut-être que mon 1men- 
dement n'a pas sa place ici, mais je l'ai déposé parce que c’est 
le seul moyen d'aborder dans cette assemblée certains pro- 
blèmes. 

Lors de la discussion du budget des affaires économiques, Ja 
taxe d'encouragement, qui remplace la subvention antéricure- 
ment accordée aux producteurs de textiles, à été porlée de 
0,50 à 1 p. 106, 

Cette solution est sans doute favorable aux gros produe- 
teurs, notamment aux producteurs colon aux de laine, de coton 
et de lin. Mais, en raison de sa répartition injuste, elle ne 
résout pas le problème posé par la mévente de notre produc- 
lion chanvrière, qu est toujours négligée. 

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, j'ai déposé 
une proposition de résolution, qui fut adoptée à l'unanimité 
par la commission de Fagricullure, sur le rapport de mon 
camarade M. Billal. 


Cette proposition vise À obtenir du Gouvernement — et 
c'est l'objet de mon amendement : 

1° Qu'il limite les importations étrangères, notamment en 
ed d'Italie et de Yougoslavie, pour permeltre l’écou- 
ement de la production francaise, qui est accumulte dépuis 
plusieurs années; 

2° Que le Gouvernement oblige les inductriels à utiliser en 
wiorité, et compte tenu d'un certain pourcentige, la produc- 
ion française ; 

J” Que le prix payé au prodacteur soit revalorisé en tenant 
compte du prix de revient. 

La taxe d'encouragement, qui s'ajoute encore aux autres 
laxes déjà trop nombreuses, donne peut-étie salisfaction aux 
gros producteurs de texliles. Mais, pendant ce temps, les 
petits producteurs de chanvre sont contraints d'abandonner 
celte culture. 

lis vous demandent simplement de leur permettre d'écouler 
leurs produits à un prix rémunérateur, 

J'espère que le Gouvernement acceptera me: suggestions et 
je demande à l’Assemblée de bien vouloir voter mon amenile- 
ment afin que soit sauvée une produclion nalionale qui est 
concurrencée par une polilique qui sacrifie l'intérét de la 
France au profit d'intérêts étrangers. 

Maintenant, pour ne pas être obligé de reprendre la parole 
et pour épargner les, instants de l’Assemblée nationale, je 
voudrais évoquer un autre problème qui, à l'heure actuelle, 
dans le département que je représente, devient anguissant. 

Il s'ag.t de l'écoulement des fruits à cidre. Je lis simplement 
uelques exiraits d'une leitre que m'envoie un representan! 
es cultivateurs : 

« Monsieur le député, je me fais l'interprète de l'ensemb'e 
des cultivateurs de ina commune dans le but d'allirer votre 
altention sur le mécontentement général qui va sans cesse 
grandissant et qui est causé par la mévente des produits agri- 
coles. Devant Fabondance de la récolte des fruits à cidre, qui 
est de l’ordre de 170 tonnes disponibles, qui risquent d'éètre 
perdues faute de débouchés. 

« Il existe pourlant, à proximité de chez nous, des distille- 
res qui ne demandent qu'à absorber une cerlaine quantité 
de fruits disponibles. Mais celles-ci n'ayant aucune garantie 
de la part du Gouvernement de pouvoir écouier le produit de 
ces fruits, vont se voir dans l'obligation d'arréter leurs usines. 
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« Le problème est grave et veuillez bien le considérer dans 
l'état actuel, Nous ne pouvons disposer de moyens pour y 
l )UrVOIr. 

« Nous sommes au 20 novembre, les fruits sont en tas et se 
perdent, L'espoir qu'avaient mis les cultivateurs de tirer quel- 
que argent de cette récolle s’en va vraiment, ce qui aura une 
répercussion sur l'économie générale. » 

C'est pourquoi je pose à M. le ministre la question suivante: 
Eutend-il prendre des mesures immédiates pour éviter la crise 
du non-écoulement des pommes à cidre, soit par la suppres- 
sion de la taxe de circulation sur les porames ou sur le cidre. 
Je ne parle pas de la revalorisation nécessaire du pouvoir 
d'achat des travailleurs, qui permettrait l'écoulement des pom- 
Iues à cidre — parce que les ouvriers consommeraient du cidre 
— soit par la libération d'un contingent supplémentaire d'alcool, 
soit encore par la recherche de débouchés à l'extérieur, car 
Je me souviens qu'avant la guerre le département que je 
represente exportait vers l'Allemagne beaucoup de pommes 
aigres qui servaient à faire des compotes. 

Voilà les questions que je pose à M. le ministre et aux- 
quelles je lui demande de répondre. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l’agriculture. M. Hénault nous a entretenus 
à nouveau de la baie des Veys, mais à propos d'un autre 
sinistre: l'invasion de cette baie par les rats musqués. 

Je fais étudier cette question par mes services et je ne 
Mmanquerai pas de tenir notre collègue informé des résultats 
que nous aurons obtenus, 


M. Pierre Hénault. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'agriculture. M. Kauffmann demande que 
des moyens plus importants soient mis à la disposition du 
service de la protection des végétaux pour lui permettre de 
jouer pleinement son rôle, 

Je dois lui dire que j'envisage actuellement, dans la réor- 
ganisation d'ematle de mes services, la possibilité de donner 
à certains fonctionnaires une double attribution, ce qui per- 
mettra d'augmenter les moyens de ce service. 

M. Manceau m'a posé deux questions d'ordre économique 
qui intéressent les productions du département de la Sarthe: 
le chanvre et les pommes à cidre. 

Evidemment, nous rencontrons de très grosses difficultés pour 
écou'er notre production chanvrière, car celle-ci ne fournit pas 
toutes les qualités demandées par l'industrie et se trouve, de 
ce fait, en concurrente avec des chanvres d'importation. 

Ce problème de l'encouragement de la production chanvrière 
doit ètre examiné dans kR cadre de l'emploi des ressources 
du fonds d'encouragement aux textiles nationaux. Nous ne 
manquerons évidemment pas de porter attention tant au chan- 
vre qu'aux textiles nationaux, 

Pour les pommes à cidre, je signale à M. Manceau — ou 
plus exactement je lui rappelle — que toutes dispositions ont 
été prises au début de la campagne pour faciliter l’exporta- 
tion des pommes vers les pays étrangers, notamment par 
l'abaissement des frais de transport à un taux qui rend com- 
pélitif le prix français de la pomme. Nous avons pu ainsi 
exporter 45,000 tonnes de pommes vers l'Allemagne depuis le 
début de la campagne. 

Je pense que la Sarthe peut également bénéficier des contin- 
gents d'exportation, ce qui lui permettrait de résoudre “æn 
partie le problème que pose son excédent de pommes. 

I est certain que les usines de distillerie qui existent dans 
le département ne peuvent travailler la pomme que dans la 
limite du contingent qui leur est attribué. 

Or, les contingents ont été revus en application du décret 
du 9 août dernier et sont, en général, ns, 


M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 

M. Pierre Ménault, Non, monsieur le président, je le retire. 
M. Michel Kauffmann. Non, monsieur le président, 

M. Robert Manceau. Je retire le mien, 





M. le président. Les amendements sont retirés, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-34, au chiffre de 19 millions 
670.000 francs. 

(Le chapitre 34-31, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-35. — Service de la protection des végétaux, = 
Matériel, 58.970.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


4 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troisitme 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rect fi. 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l’exercice 1954: 

Agriculture (suite) (n°* 6752-6865-7110-7201. — M, Gabeile, 
rapporteur); 

discussion du projet de loi établissant un plan quadrienn:l 
pour l'application de nouveaux taux d'émolument aux anciens 
combattants et victimes de la guerre et portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 (n° 7136); 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi. 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l’exercice 1951 : 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 6753-7008- 
7111-7248. — M. Darou, rapporteur) ; 

Intérieur (n°° 6761-6934-7116-7208-7258. — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur) ; 

Industrie et commerce (suite) (n° G760-6831-7115-7288, — 
M. Jules-Julien, rapporteur) ; 

Présidence du conseil (suite) (n° 6763-6891-7118-7203. — M. Le 
Roy Ladurie, rapporteur); 

Travaux publies, transports et tourisme (I, — te. 
transports et tourisme (suite) (n°* 6767-7122-7162, — M. Francois 
Benard, rapporteur) ; 

Postes, télégraphes et téléphones (suite) (n° 6773-7250, — 
M. Dagain, rapporteur); 

Caisse nationale d'épargne (n° 6773-7251, — M. André Bardon, 
rapporteur); 

Education nationale (suite) (n° 6754-7112-7207-7328, — 
M. Simonnet, rapporteur (Education nationale) et M. Marce; 
David, rapporteur (Enseignement technique, jeunesse et sports), 

Radiodiffusion-télévision francaise (suile) (n°s 6774-7037, 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur). 

Digcussion des conclusions du rapport sur la fixation des 
dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de Union 
francaise pour l'exercice 1954. 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aifectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Finances et affaires économiques (1. — Charges communes) 
(n° 6756). 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1954 (n° 7312), 

Discussion du projét de loi de finances pour l'exercice 1954 
{ns 6748-7270. — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au po com: Pamiers des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquanle-cinq 
minutes.) j 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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Le chapitre 31-57 est réservé, ainsi que le chapitre 34-38. 

Chap. 34-53, 
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Adoption du chapitre. 

Chap. 31-54 et 31-55, 

MM, le rapporteur pour avis, le rapporteur. 

les chapitres 31-54 et 31-53 sont réservés, 

Chap. 31-61 el 31-62. — Adoption. 

Chap. 34-71, 

MM. le rapporteur pour avis, le rapporleur, 

Le chapitre est réservé, L 

Chap. 94-72. 

Amendement de M, Gabelle, au nom de la commission des 
finances: MM, le rapporteur, le ministre de l'agricullure, Briot. 
— Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-73, 

MM. Lambert, le ministre de l’agricullure, le rapporteur pour 
avis. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 34-81 à 34-914. — Adoption. 

Chap. 31-95. 

Amendement de M. Thamier: MM. Thamier, le ministre de 
l'agriculture. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap, 35-01 à 35-31. — Adoption, 

Chap. 35-317. 

MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur. 

Le chapitre est réservé. 

Chap. 35-61. 

MM. Giovoni, le ministre de l'agriculture. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 35-81. 

Amendernent de M. Billat: MM. Rillat, le secrélaire d'Etal à 
l'agriculture, — Rejet. 

Adoption du chapitre, 





Chap. 20-04 et 56-23. — Adojlion. 

Chap. 36-11, 

MM. le rapporieur pour avis, le rapporleur. 

Le chapitre est réservé. 

Chap. 37-01. 

Amendement de M. Billat: MM. Billat, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, le rapporteur pour avis, — Retrait 

Adoption du chapitre. 

Chap. 37-81, 

Amendement de M. Je Cozannet: MM. Le Cozannet, le secrés 


tüire d'Etat à l'agriculture. — Retrait, 
Adoption du chapitre. 
Chap. 37-91 à 28-92. — Adoption. 


Chap. 42-01. 

MM. ie rapporteur pour avis, le rapporteur, 

Le chapitre esl réservé. 

Chap. 33-21. 

Amendement de M. Bourdellès: M, Bourdellès. 

M. Laile, p:ésident de la commission de l'agriculture. 

Le chapitre 43-51 est réservé, ainsi que le chapitre 43-33. 

Chap. 43-32. — Adoption. 

Chap. 4141, 

Amendement de Mme Galicier: Mme Gaicier, MM, le ministre 
de l'agriculture, Camphin. — Rejet, 

Adoption du chapitre, 

Chap. 41-02 et 41-11. — Adoption, 

Chap. 41-21, 

M Tricart. 

Amendement de M. Gabelle, au nom de la commission des 
finances: MM. le rapporlteur, le ministre de l'agriculture. — 
Retrait. 

Amendement de M. Alcide Benoit: M. Alcide Benoit, — Rejet ou 
scruhin 

Amendement de M. Goudoux: M. Goudoux, — Rejet, . 

Adoption du chapitre, 

Chap. 44-22. 

M. le rapporteur. 

Le chapitre est réservé. 

Chap. 41-23. 

Amendements de M. Lambert et de M. Gabelle, au nom de la 
commission des finances: MM. Lambert, le rapporteur, le ministre 
de l'agriculture. 

Retrait de l'amendement de M. Gabelle, 

Rejel de l'amendement de M. Lambert. 

Adoption du chapitre, 
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Chay. #44 24. 

Mine Roca, M. Kuehn 

Armendernent de M, Gaelle, au nom de la commission des 
finances, tendant à modifier le libellé du chapitre: MM. le rap- 
porieur, Hanrens, le aninisire de l'agriculture, Halbout, Mailez. — 
— Adoytion. 

Chap. 41-25, 

Amendement de M, de Villeneuve: MM. de Villeneuve, le minis- 


tre ce l'agricul'ure, — Adoption de l’uincndement imodilié. 
Adopiion du chapitre modifié. 
Chap. 44-26. — Adoption. 
Chap. 1-27, = 


MM. Trémouilhe, le ministre de l'agriculture. 

Adoption du chapitre 

Chap. 11-28, 

MM. le ministre de l'agriculture, le rapporteur. 

Le chapitre est réservé. 

Chap. 41-29 à 44-31, — Adoption, 

Chap. 46 51 

Demande de renvoi du chapitre à Ja commission des finances 
MM. Nénon, le rapporteur, Maurellet, Trémouilhe, Pronteau, Rous- 
selot, Waldeck Rochet, de Villeneuve. — Adoplion au scrulin. 

Chap. 46-52. 

MM. Bourdellès, Talbout, Rousselot, 

Amendements de M. Billat et de M. Mazier: MM. Billat, Mazier. 
— Adoption, 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 46-55 et 46-56, — Adoption. 

Chap. 16-17, 

Amendements de M. Gabelle, au nom de la commission des 
finances, de M. Le Cozannet, de M. Mazier: MM. le rapporteur, le 
roinistre de l'agriculture, Marvel David, Le Cozannel, Muüuzier. — 
Adoption 

Adoption du chapitre modifé. 

Chap. 48 91 et 48-92, — Adoption, 

L'article {er demeure réservé, 

Amendement de M. Hénault tendant À fnsérer un article addi- 
tionnel: MM. Hénault, le ministre de l’agriculture, Antoine Guitlon, 


db rapporteur. — Amendement réservé, 
Art. 2. — Réservé, 
Etat à 
Chap. 51-01. — Adoption. 


Chap. 9920 

M. Tréimouilhe. 

Amendement de M, Gübefle, au nom de la commission des 
finances: MM, le rapporleur, le ministre de l'agriculture, Bayrou. 
— Adoption, 

Adoption da chapitre modifié. 

Chap. 51-22, — Adoption. 

Renvoi de la suile de la discussion à Ha prochaine séance. 


3. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 5962). 

4, — Renvoi pour avis (p. 5962), 

5. — Dépot d'une leltre rectficative (p. 95962), 

6. — Dépôt de proposilions de loi {p. 5962). 

7, — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de la 


Répub:ique (p. 9963). 
8. — Iépôt de rapporls (p. 5963). 


& — Ordre du jour (p. 5963). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


AT 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Te procès-verbal de la deuxième séance de ?à 
jour a été affiché et distribué. 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le proces-verbal est adopté. 





ee 2 ee 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
AGRICULTURE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus. 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de là 
relatif au développement des crédits affectés aux dépense, à; 
ministère de l'agriculture pour l'exercice 1954, (N° 6752, 6K6;, 
7110, 7201.) 

Voici ‘es temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 24 minutes ; 

Groupe communiste, 13 minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, 45 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 33 minute:; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 28 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 18 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 23 minutes; 

: Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 17 mminu- 
es; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistiice 
et des indépendants de gauche, 6 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes ; 

Isolés, 1 minute, 

Le Gouvernement, la commission des finances et la commis 
sion de l'agriculture ont épuisé leur temps de parole, 


[Article 17 (suite).] 
Etat A (suile). 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a comment 
l'examen des crédits des chapitres de l'état À et s'est arrèl(s 
au chapitre 34-37 ainsi libellé et doté: 

« Chap. 34-37, — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Remboursement de frais, 11.758.000 francs, » 

La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Halbout. Monsieur le ministre, j'ai une question À 
vous poser sur le chapitre précédent, le chapitre 31-35 relatif à 
la protection des végélaux qui a été adopté à la fin de la pré- 
cédente séance, 

Je vous demande de veiller — en essayant de protéger cer- 
tains végélaux — à ne pas nuire à des insectes utiles, notar- 
iment aux abeilles. 

Vous savez que nombreux sont les accidents qui ont été pro- 
voqués, ces dernières années, par certaines pulvérisations effec- 
tuées, notamment sur k colza, Je ne veux pas parler seulement 
pour mon département, je me place à l'échelon de la production 
nationale de miel qu'il faut encourager. Je sais que des mesures 
de protection ont été prises, que des essais sur la toxicité des 
produits utilisés sont en cours et que des résultats concluants 
sont d'ores et déjà acquis. Néanmoins de graves accidents 5e 
produisent encore et ont pour conséquence la disparition de 
ruchers entiers, 

Je n'eritrerai pas dans un exposé technique, mais les orgi- 
nismes intéressés, notamment la société centrale d'apiculture 
a insisté, dans le dernier numéro de son bulletin, sur Ja noci- 
vité de certains produits qui peuvent encore au bout d'une 
dizaine de jours provoquer des accidents graves. 

Vos chefs de service connaissent bien la question; j'espere 
que vous ferez le maximum pour que cette production ratio- 
nale soit encouragée, 


M. le président. La parcle est à M. le ministre de l'agricu'ture. 

M. Roger Moudet, ministre de l'agriculture. Le laboratoire de 
Nice a été chargé de ces études, Nous les suivons de très près. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de l'agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. La commission 
demande que les chapitres 34-37 et 31-38, qui ont trait à l'en-e- 
gnement agricole, soient réservés. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. Pierre Gabelle, rapporteur. La commission accepte. 
M. le président. La réserve, acceptée par la commission, est de 


droit, 
En conséquence, les chapitres 31-37 et 31-38 sont réserves. 
« Chap. 31-53. — Direction des affaires professionnelles et 


sociales. — Frais de fonctionnement de diverses commissions. 
24.429.000 francs, » 4 
La parole est à M. Fourvel, 
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M. Eugène Fourvel. À l'article 2 de ce chapitre est inscrit un 
credit de 241-400.000 fraucs our « frais de fouctionnement des 
commissions consultalives départementales des baux ruraux ». 
Le détail de ce crédit nous révèle que 5 millions de francs sont 
prevus pour le financement des élections aux tribunaux pari- 
laires cantonaux et d'arrondissement, 

s: l'on tient compte du fait que.ces élections intéressent sur- 
tout les communes rurales, qui sont le plus grand nombre, on 
eut en conclure que ce crédit est notoirement insuffisant pour 
permettre d'organiser convenablement la consultation électo- 
rie, Sans doule estce un moyen détourné pour justifier la 
position des adversaires avoués ou camouftlés des tribunaux 
paritaires des baux ruraux et S’acheminer ainsi vers leur dis- 
parition. (Très bien! très b'en! à l'extrême gauche.) 

l'ar ailleurs, dix millions sunt attribués à l’organisation des 
assemblées générales des assesseurs au cours desquelles sont 
elus les membres des commissions consultatives. Etant donné 
les longs déplacements auxquels sont astreints un nombre 
important d'assesseurs, ces crédils nous paraissent bien infé- 
rieurs à ceux qui seraient nécessaires. 

Enfin, je veux attirer l'attention du ministre de l’agriculture 
sur Ja réduction importante des crédits destinés au fonctionne- 
ment des tribunaux paritaires. 

Je lui demande d'intervenir auprès de M. le ministre des 
finances, ainsi que l'ont demandé, au cours de Ja séance de cet 
ipres-midi, un certain nombre de nos collègues, en vue du 
retablissement des crédits antérieurs. 
ceux qui connaissent les services rendus par ces tribunaux et 
qu: veulent leur assurer un bon fonctionnement conviendront 
qu'une réduction des crédits qui leur sont réservés aurait pour 
effet de paralyser kur activité et conduirait, par une voie 
Jétournée,"à leur disparition rapide. 

J'invite tous nos collègues, soucieux de sauvegarder les tri- 
hunaux paritaires de baux ruraux, à s'associer à cette demande 
x laquelle M, le ministre des tinances ne peut pas ne pus faire 
droit. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 


cullure, 


M. Philippe Olmi, secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je répon- 
d'a à notre collègue en citant deux chiffres. 

Le crédit voté en 1953, sans discussion, s'élevait à 7.S98.C00 
francs. 

Celui qui. vous est demandé aujourd'hui pour l'exercice 19354 
est de 21.400.000 francs. La majoration est sensible, Nous avons 
estimé qu'elle était justifiée par les frais supplémentaires 
eutrainés, en 1954, par l'élection des membres assesseurs des 
tübunaux paritaires, cantonaux et d'arrondissement, lesquels 
sont renouvekbles tous les trois ans, et par la réunoin, ensuite, 
Gars chaque département, de l'assemblée générale des asses- 
seurs qui doit désigner les membres de la commission départe- 
Wentale des baux ruraux. « 

Nous passons de 7 à 21 millions, Vous voyez que nous avons 
fait un effort qui montre que nous n'avons nullement l'inten- 
lon de minimiser l'importance de la juridiction professionnelle 


agricole, 
M. le président. La parole e:t à M. Fourvel. 


M. Fourvel. Si les crédits sont augmentés pour 1954, 
c'est précisément parce que des électiens doivent avoir lieu. 
Je persiste à dire que cette augmentation est insuffisante, et je 
ne demande si elle va permettre de procéder dans de bonnes 
conditions à cette consultation électorale ? Je me demande aussi 
si elle sera suffisante pour que les assemblées générales des 
assesseurs puissent se tenir normalement ? 

Je parle en connaissance de cause car, représentant un dépar- 
tement de grande étendue et avant eu l’'honneür d'être moi- 
méme assesseur. au tribunal paritaire de Clermont-Ferrand, je 
coinais les difficultés rencontrées par la réunion des assem- 
blees antérieures. 


. M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Ces crédits étaient de 
: millions en 1953, Ils sont triplés pour 1954. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 34-53, au chiffre de 21.129.000 
lances, 


Le chapitre 34-53, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-54. — Contrôle des lois sociales 
en agriculture, — Remboursement de frais, mémoire. » 
la parole est à M. le rapporteur pour avis. 


_M. le rapporteur pour avis. Je demande que ce chapitre et le 
Chapitre 84-55 qui concernent le contrôle des lois sociales en 
isriculture soient réservés. 


M. le rapporteur. La commission accepte. 


- 





M. le président. Dans ces condit ons la réserve est de droit, 
En conséquence les chapitres 34-54 et 31-55 sont réserves. 


M. le président. « Chap. 31-61. — Service de la répression des 
fraudes. — Remboursement de frais, 30,630.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-61. 

(Le chapitre 31-61, mis aux voir, est adoplé.) 

« Chap. 31-62. — Service de la répression es fraudes, + 
Matériel, 56.300.000 francs. » — (Adonté.) 


M. le président. « Chap. 25-71. — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. — Remboursement de irais, 
112 millions de francs. » 

M, le rapporteur pour avis. Je demande que ce chapitre soit 
TÉServe. 

M. le rapporteur. [a commission accepte. 


M. le président, Dans ces conditions, la réserve est de droit, 
En conséquence, le chapitre 31-71 est réservé. 


« Chap. 34-72. — Direction générale du génie rural et de 
D 7 = ve agricole. — Matériel, 23.721.000 francs. 
M. Gabelle à présenté, au nom de la commission des fFnances, 


un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à Uulre lut- 
catif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances désirerait obte- 
unir du Gouvernement des expaications sur là politique suivie en 
matière de inachinisme ag'icole et sur les attributions exactes 
et le mode de financement du comité directeur du machinisme 
agricole. 


M. le président. La parole est à M. le minstre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. Mesdames messieurs, la poli- 
tique suivie en matière de machinisme argicole tend, depuis 

lusieurs années, à favoriser la imotorisation en veillant toule- 
ois à ce qu'elle conserve un caractère rationnel et ne s'intro- 
duise que dans les exploitations où cile est susceptible ue 
s'avére: rentable 

Si les résultats acquis jusqu'à présent ne permettent pas 
de combler le retard que notre pays à pris daus ce domaine, 
il apparait que le rythme de motorisation s'est accentué net- 
tement en 1952 et en 1953 par rapport aux années precédentes 
et correspond actuellement à l'objectif qui avait été fixé. 

Les movens d'action de notre politique sont: labaissement 
du prix des carburants ermplovés dans l'agriculture par le jeu 
de ristournes et de détaxes sur les carburants; les essais con- 
trôlés de tous les matériels agricoles, effectués au centre d'es- 
sais de Saint-Mandé; une vulgarisation très poussée, notamment 
dans les zones témoins, tant de l'emploi des matériels de trac- 
lion que des matériels de récolte eux-mèrines. 

Le comité directeur du machinisme agricole a été créé en 
1947. Ii est constitué par les représentants des administrations : 
agricuiture, affaires économiques, industrie et commerce, comm- 
missariat au plan, France d'outre-mer et par des representants 
des professionnels, agriculteurs, constructeurs, importateurs qui 
ont à s'occuper des problèmes posés par l'équipement en 
matériel agricole tant dans la métropole que dans les autres 
territoires de l'Union française. Le président de ce comité est 
uotre coilègue M. Charlot. 

Le comité directeur est animé par un secrétariat assuré par 
le service de la documentation sur le machinisme agricole, qui 
dépend de la direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
Lque agricole. 

Ce service fonclionne parfaitement; ses frais de fonetionne- 
tuent sont réduits: ils se sont élevés, en 1953, à 898.000 francs 
seulement. 

Le comité directeur est, en particulier, chargé de fixer la 
politique générale de la production française des machines agri- 
coles, compte tenu des besoins agricoles. À cet effet, il pro- 
pose aux différents ministères intéressés les programmes d'im- 
sorlations et suit l'exécution de ces programmes en fonction 4e 
évolution des ressources françaises. 

A ce titre, le comité a, par exemple, été à la base des efforts 
entrepris, en 1949 et 1950, pour instaurer un système de détaxe 
des carburants destinés à l'agriculture et son secrétariat à 
rédigé les principaux rapports soumis à ce sujet aux mihisleres 
intéressés. 

Le comité directeur se réunit régulitrement, au moins une 
fois par trimestre et le secrétariat répond à toutes les demandes 
de renseignements, nombreuses, qui lui sont adressées tant 
par les utilisateurs que par les constructeurs. 

Nous pensons que ce comité a donné satisfaction aux pro- 
fessionnels agricoles comme aux constructeurs. Je demande 
donc à la commission des finances de retirer son amendement, 


M. le président, La parole est à M. Briot, 
227 
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M. Louis Briot. Monsieur le ministre, il a été beaucoup ques- 
lion, à la commission des finances, du machinisme agricole, 
mais pas dans le sens où vous l'avez entendu. Nous avons sur- 
tout songé aux matériels dont les agriculteurs ont besoin indi- 
viduellemment et collectivement. 

L'année dernière, les crédits destinés aux achats de ces maté- 
ricls agricoles étaient inexistants; celte année nous apprenons 
qu'il sont « débulgétisés ». 

Je me demande, dans ces conditions, si nous aurons des cré- 
dits pour acquérir les machines dont les agriculteurs ont 
besoin, par exemple, dans certaines régions, où il serait néces- 
suire de traiter les colzas et les céréales en utilisant des avions. 


M. René Kuehn. !l en est de même pour la viticulture. 


M. Louis Briot. Si nous ne disposons pas de ces machines, 
nous risquons de diminuer la productivité française, d'accroître 
nos prix de revient, Ce n’est pas de cette facon que l'on per- 
mettra à notre agriculture de faire face aux concurrentes étran- 
gères et de prendre la place qui doit lui revenir sur le marché 
mondial. 1 faut, au contraire, accroître la productivité de l'agri- 
culture et lui douner les moyens d’abaisser ses prix de revient. 
Comment y parviendra-t-elle si elle ne dispose pas des capitaux 
nécessaires aux investissements indispensables ? 

Voià dans quel esprit, monsieur Je ministre, nous avions 
posé la question, en commission des finances, et je voudrais 
que vous nous répondiez dans ce sens, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission s’est préoccupte à la fois 
des questions soulevées par M. Briot et de l'efficacité des comi- 
tes qui s'intéressent au machinisime agricole. 

Je remercie M. le ministre de ses explications. Je ne suis pas 
sûr que celles-ci donneront entière satisfaction à tous les mem- 
dres de la comimission des finances. Cependant, je ne veux pas 
maintenir une demande de réduction indicative et, avec l'espoir 
que nous pourrons continuer cette conversation, je relire mon 
amendement, 


M. le président. L'armnendement e<t retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 34-72 au chiffre de 53 mil- 
lions 721.04ks franes, 

(Le chapitre 34-52, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-73. — Dépenses d'études de sur- 
veillance et de travaux hydrauliques et de génie rural à Ja 
charge de l'Etat, 49.559.000 francs. » 

La parole est à M. Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, une réduction de 
LN37AX francs a été opérée sur les crédits dont ce chapitre 
élit doté l'année dernière. D'autres réductions affectent egale- 
ment d'autres chapitres concernant le génie rural. 

Ces réductions de crédits peuvent avoir des conséquences 
graves sur l'activité d'un service dont dr se ne doit 
échapper à personne, en ce qui concerne l'équipement, la 
modernisation de l'agriculture, l'habitat rural, les chemins, etc. 
M. le ministre de l'agriculture doit le savoir. 

Les crédits prévus aux différents chapitres du bujget de 
l'agriculture pour 1954 ne nous donnent aucune assurance pour 
l'avenir, bien au contraire. Cette insuffisance de crédits retar- 
dera encore l'étude et la réalisation de nombreux projets, pour- 
tant indispensables et urgents, conçus par les communes rurales, 
malgré la volonté des maires de réaliser au plus tôt les pro- 
jels qui s'imposent et malgré le mérite et le dévouement des 
agents du génie rural, qu'on privera de moyens d'exécution. 

Une circulaire n° 116 du 15 décembre 1952 recommande l’ap- 
lication de l'arrêté ministériel du 12 décembre 1952, relatif à 
’iticle 7 de l'ordonnance du 17 mai 1945, qui met à la charge 
des communes rurales certains frais de déplacement des fonc- 
tionnaires du génie rural, ce qui constitue pour les communes 
une charge supplémentaire. 

C'est T'insuffisance des crédits inscrits à ces chapitres qui est 
à la source de cette décision. La réponse suivante du ministre 
de l'agriculture, en date du 25 septembre 1953, en fait foi: 

« Monsieur le député, par lettre du 5 août 1953, vous avez bien 
voulu attirer mon attention sur l'application du décret du 
12 décembre 1952 concernant la participation des collectivités 
locales aux frais de déplacement des fonctionnaires du génie 
rural chargés d'étudier et de contrôler les travaux commu- 
Naux. 

« Vous me signalez, en effet, que les lourdes charges qui 
incombent à certaines communes ne leur gr as de 
faire face à ces dépenses supplémentaires, et vous me deman- 
dez, en conséquence, d'envisager le remboursement des frais 
de déplacement des fonctionnaires du génie rural sur les eré- 
dits de mon département ministériel, 





D 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans Je cadre 
de la politique gouvernementale, le plan d'économie huge. 
taire et de redressement financier m'oblige À faire toutes 
réserves sur le volume des crédits qui au prochain huiget 
ourront être 2ccordés au titre des frais de déplacement (es 
ingénieurs du génie rural. 

« Je m'efforcerai cependari, dans la limite des crédits on] 
me seront octroyés, de réserver le maximum de crédits au rem. 
boursement des frais de tournées de ces fonctionnaires :fin 
de imiter l'effort budgétaire demandé aux collectivités 
locales. » 

Je crois, monsieur le ministre, que le moment est venu de 
doter ces chapitres des crédits qui leur sont indispensables. 

C'est pourquoi je demande le renvoi de ce chapitre à la 
commission pour que les crédits nécessaires y soient. inserits, 
Ainsi les communes, qui supportent déjà un lourd fardeau, 
seront déchargées d'autant. (Applaudissements à l'ertréne 
gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre de l'agri. 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture. 11 est exact que les communes 
et les départements peuvent prendre leur part des frais de 
déplacement des ingénieurs et des agents du génie rural 
qu'elles chargent de surveiller leurs travaux. Les communes 
peuvent, en effet, obtenir le concours gracieux du service du 
génie rural pour des travaux particuliers. 

Il est non moins exact que les crédits pour frais de déplace- 
ment du génie rural sont insuffisants, mais :’Assemblée à mar- 
qué son sentiment tout à l'heure en réservant le chapitre où ils 
sont inscrits. 


M. le rapporteur pour avis. En effet, ces frais de déplacement 
ne figurent pas au chapitre 34-73, mais à un chapitre précédent, 
qui a été réservé. M. Lambert à donc satisfaction, 


M. Lucien Lambert. Dans ces conditions, je renonce à ma 
demande de renvoi. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 34-73, au chiffre de 49 mil 
lions 739.000 francs. 

(Le chapitre 34-73, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-81. — Direction générale des eaux et forêts. — 
Remboursement de frais, 358.293.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-82. — Direction générale des eaux et forèls. — 
Matériel, 75.410.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers, 34.558.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92: — Achat et entretien du matériel automobile, 
70.435.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 
92.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-94. — Consommation en nature dans les établisse- 
menis relevant du ministère de l'agriculture, 2.900.000 francs. x 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-95. — Indemnités pour frais de 
missions à l’étranger, 2.400.000 franes. » 

MM. Thamier, Dupuy, Billat et Goudoux ent déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, 
le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Thamier. 


M. Nonri Thamier. Je désire, au nom du groupe communiste, 
obtenir quelques précisions de M. le ministre l'agriculture, 
en regrellant que M. le secrétaire d'Etat au budget ne soit pas 
là, paree qu'il aurait pu apporter une précision complémen- 
taire sur les importations de tabac en France. 


Quelles sont les prévisions d'importation pour Ja campagne 
1953-1954 ? De quels pays importons-nous du tabac et quelles 
quantités en importons-nous ? Est-il exaet que le volume de 
ces diverses importations et des achats à J'Union francaise 
atteint 20.000 tonnes ? 


Vos prévisions pour le payement du tabac sont-elles effecti- 
vement les suivantes: 13.600 millions pour les 204000 tonnes 
de tabac non métropolitain, ce qui représenterait un prix 
moyen de 680 francs le kilogramme pour le tabac d’importa- 
tion, tandis qu'on ne consacre que 19 mil'iards et demi pour 
le payement des 55.000 tonnes de tabac métropolitain, soit une 
moyenne de 380 francs le kilogramme pour la production de n9$ 
planteurs. 


Afin d'éviter des importations si onéreuses en devises, 10 
serait-il pas possible de donner des instructions pour que des 
essences comparables à celles du kentucky et du virginie soient 
introduites dans le Lot et la Dordogne, comme le proposent les 
techniciens de l'institut tabacole de Bergerac ? 
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Au moment où va se discuter en commission paritaire natio- 
nale le prix du tabac, pourrions-nous connaître, monsieur le 
miuistre de l'agriculture, les instructions données par le Gou- 
vernement aux représentants de l'administration ? 

Vous savez, d'une part, que le prix du tabac à la production 
est au coefficient 2,36 en 1952 par rapport à 1917 quand les 
prix industriels sont à celui de 4,5. 

En effet, en janvier 1947, les récoltes que les planteurs 
livraient aux magasins étaient payées sur la base de 165 francs 
Je kilogramime ; en janvier 1953, elles étaient payées seulement 
sur la base de 388 francs le kilogramme. 

Vous savez aussi que le monopole du tabac va réaliser cette 
annte 443 milliards de bénéfices nets, contre 132 milliards 
en 1952. Les 11 milliards supplémentaires permettraient, sans 
augmenter le prix du tabac vendu aux fumeurs, de donner 
satisfaction aux légitimes revendications des planteurs de tabac, 
dont l'essentiel est que le prix qui leur est payé soit établi en 
raison du prix de revient. 

C'est la seule facon d'éviter que des milliers de petites 
exploitations rurales soient condamnées à disparaitre dans 
de nombreux départements du Sud-Ouest. C'est le meilleur 
moyen d'arrêter l'exode rural, l'exode des jeunes en particu- 
lier, qui prend des proportions catastrophiques dans ces dépar- 
tements. 

Comment, d’ailleurs, n'en serait-il pas ainsi, quand le prix 
de l'an passé condamnait les p'anteurs à travailler souvent 
pour 30 francs l'heure, et même parfois moins ? 

A ce propos, qu’il me soit permis de rappeler que dimanche 
dernier, à Cahors, plus de 500 délégués des planteurs, en pré- 
sence du président de la fédération nationale des planteurs, 
M. Bergnie, en présence aussi des représentants des bureaux 
départementaux des planteurs de la Gironde, du Gers, de Lot-et- 
Garonne, du Tarn, de la Haute-Garonne, du Lot et de l'Aveyron, 
ont approuvé à l'unanimité une résolution dont voici quelques 
passages essentiels. " 

« Les planteurs, voyant encore leur sort aggravé cette année 
par l'inclémence de la nature en ce qui concerne le tabac, 
demandent avec fermeté au Gouvernement, à la veille de la 
réunion de la commission paritaire, de bien vouloir admettre 
enfin que leur production doit être payée sur la base du prix 
de revient; 

« Déclarent solennellement qu'ils ne peuvent plus, comme 
par le passé, voir le prix de leurs récoltes faire l'objet de péni- 
bles marchandages ; 

« Précisent, avec plus de volonté que jamais, qu'ils veulent 
cette année enfin un prix de justice et d'équité; 

« Font confiance à leurs représentants nationaux et aux repré- 
sentants élus à la commission paritaire pour engager toute 
action utile afin de faire face, le cas échéant, à la carence 
ou à la Inauvaise volonté des pouvoirs publics. » 

Nous vous demandons, et j'espère que l'Assemblée nationale 
sera d'accord avec nous, de respecter la volonté des planteurs, 
de tous les planteurs, quelles que soient leurs opinions poli- 
tiques, et aussi celle de la commission de l’agriculture qui, 
à l'unanimité, a voté récemment le rapport de notre camarade 
Billat, député de l'Isère, sur la proposition de M. Marc Dupuy, 
député de Ja Gironde, qui demandait que le Gouvernement fixe 
le prix moyen du tabac à la production pour la récolte de 
1953 en tenant compte du prix de revient. 

Dans le cas où vous vous y refuseriez, vous savez que vous 
allez vous heurter à la résolution des planteurs de tabac qui 
n'entendent Pers cette année être une fois de plus lésés 
et qui sont décidés à agir pour obtenir la satisfaction d'une 
revendication légitime. 

Le groupe communiste ne saurait agir, au Parlement et dans 
l pays, que dans ce sens. C’est dans cet esprit que notre 
camarade Marc Dupuy a déposé une dernande d'interpellation, 
ais vOys avez, dès ce soir, l'occasion de nous faire connaître 
la politique que le Gouvernement entend suivre en ce qui 
concerne le tabac. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l’agriculture. Comme vous l'avez dit, mon- 
sieur Thamier, c’est à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'il 
appartient de répondre à cette question, que je ne manquerai 
pas de lui transmettre, 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Je voudrais obtenir de M. le ministre des 
explications qu'il peut me donner. Il a assisté aux réunions 
du conseil des ministres quand les instructions sur lé prix du 
labac ont été arrêtées, et je ne peux croire qu'un secteur aussi 
Important de l’activité agricole du pays lui ait échappé. 

Vous devez donc pouvoir dès ce soir, monsieur le ministre 
de l'agriculture, nous fixer sur les intentions gouvernemen- 





tales quant au prix du tabac. Les planteurs attendent ave 
impatience que le Gouvernement veuille bien faire connaitre 
sa position sur ce problème. J'espère que vous ne nous priverez 
pas du plaisir d'entendre vos explications, 


M. le ministre de l'agriculture. Je ne puis que répondre, 
comme je l'ai fait tout à l'heure, que je ne connais pas les 
intentions de M. le secrétaire d'Etat au budget sur ce point, 
mais je vous renouvelle l'assurance que je transmettrai vos 
observations à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. le président. Monsieur Thamier, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Henri Thamier. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tha- 
mier. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 34-95, au chiffre de 2.millions 
400.000 francs. 


91 


(Le chapitre 31-95, mis aux voir, est adopté.) 


0° partie, — Travaux d'entretien. 

« Chap. 35-01. — Administration centrale. — Travaux d'en- 
tretien, 3 mill'ons de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-23, — Services sanitaires et laboratoires véteri- 
naires. — Travaux d'entretien, 808.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-25. — Services des haras, — Travaux d'entretien, 
13.790.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-31, — Services agricoles, — Travaux d'entretien, 


2.869.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 35-37. — Etablissements d'enseigne- 
ment agricole. — Travaux d'entretien, 39.400.000 francs. » 


M. le rapporteur pour avis. La commission de l'agriculture 
demande que ce chapitre soit réservé. 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte, 


M. le président. Dans ce cas, la réserve est de droit, 

En conséquence, le chapitre 35-37 est reserve. 

M, le président. « Chap. 55-61. — Service de la répression des 
fraudes. — Travaux d'entretien, { million de francs. » 

La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, la brève observa- 
tion que je voudrais var mod n’a peut-être qu'un rapport 
assez lointain avec le chapitre sur lequel j'interviens, mais je 
crois qu’on m'en saura gré puisque cela peut donner l'occa- 
sion à M. le ministre de l’agriculture et au Gouvernement de 
We une injustice et une illégalité. 

æ département que j'ai l'honneur de représenter, le dépar- 
tement de la Corse, a été l’objet d'une attention spéciale du 
Gouvernement qui, par un arrèté ministériel du 9 septembre 
1953, a décidé que le Code du vin serait applicable dans ce 
département, ce qui signifle que la taxe forfaihire unique de 
9 francs 50 par litre de vin vendu est devenue applicable en 
Corse. 

Le Gouvernement n’a oublié qu’une chose, c'est que cette 
exigence est illégale car elle est en contradiction avec les arrê- 
tés Miot qui, vous ne l'ignorez pas, accordent un régime parti- 
culier à ce département. J'ajoute que ce régime particulier 
n’était pas un cadeau concédé à ce département par le Gouver- 
nement, car cet avantage ne lui avait été consenti qu'en contre 
partie de la cession des forêts qui étaient devenues propriété 
domaniale. 

L'application intégrale du Code du vin dans ce département 
est donc illégale. Vous le savez sans doute, monsieur le minis- 
tre, cette décision a suscité une grande émotion dans mon dépar- 
tement, et le Conseil général, dans son unanimité, a protesté 
contre cette mesure au point que le Gouvernement auquel vous 
appartenez a décidé qu'il y serait sursis. 

‘est un premier résultat dont les viticulteurs dn dérarte. 
ment sont en partie satisfaits, mais ïls demandent l'abros 
gation pure et simple de l'arrêté pour la raison suivante: Les 
acheteurs de raisin ont fixé un double prix, le prix qui serait 
valable si l'arrêté était abrogé et le prix qui serait valable s'il 
était maintenu. 

Vous voyez les difficultés que cela suscite. Je pense donc qué 
vous seriez d'accord avec votre collègue M. Gavini, qui a indi- 
qué au département de la Corse qu'il était sursis à cett2 mesure 
et que sans doute on l'abrogerait, 
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Par conséquent, vous seriez bien inspiré si vous pouviez nous 
dire tout de suite qu'elle l'est; cela me dispensera de déposer 
une proposition de loi dons ce sens. (Applaudissements a l'ex- 
drème qauche.) 

M. le président. La parule est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. Nous avons sursis à lappli- 
cation de cette décision dans le but de la faire examiner par 
Ja commission consultative de Ja viticuiture qui se réunira 
dans quelques jours. 

A la suite de <a réunion et des décisions qu’elle proposera, 
nous verrons quel texte réglementaire ou législatif sera néces- 
saire pour redresser eelte situation dans le département de a 
Corse. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 35-61, au chiffre de { million 


de francs 

Le chapitre 35-61, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 35-81. — Direction générale des eaux 
e! forêts, lravaux d'entretien, 344.933.000 franes, p» 


MM. Dillat, Lambert et Fourvel ont déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes, à litre mmdicalif, le crédit de 
ce chapitre. 

La parole est à M. Bill. 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, dans ce chapitre le Gon- 
sernement consacre 3:067.000 francs à la chasse, exactement le 
chiffre de Fan dernier, 

Ce crédit est réellement insuffisant. L'Etat percoit cependant 
une somme jmportante sur le prix des permis de chasse. 
Compte tenu dues 200 francs par permis versés au conseil supé- 
nieur de la chasse sur les 620 franes qu'il encaisse, il lui reste 
chcore, pour un total de 1.800.000 permis, la coquette somme 
de 450 nullions de francs. 

Mais ce n'est pas là le seul revenu que la chasse Jui procure. 
Dans une élude, M. de Tinguy a précisé que le mouvement de 
fonds auquel la chasse donne lieu s'élève à 30 milliards de 
francs, laissant 5 milliards de francs à l'Etat et aux communes. 

En raison de Faccroissement des taxes par rapport à l'année 
de référence ehoisie par M. de Tinguy, on peut multiplier ce 
chiffre par deux; c'est don: dix milliards de francs qui tomhent 
à ve litre dans les caisses de l'Etat et des communes, 

Beaucoup de nos départements ont une chasse très pauvre. 
Le gabier manque et le repeuplement est insuffisant, Les 
uovens dont disposent les fédérations et les sociétés de chasse 
sout réduits, La pénurie de gibier est encore aggravée par les 
terribles ravages de la mvxomatose, qui gagne de proche en 

oche tous les départements, détruisant les lapins de garenne. 

Un gros effort de repeuplement est absolument indispensable. 
Dans ce but, nous avons déposé une proposition de loi n° 4976 
fondée sur le principe que le produit du permis de chasse doit 
être entièrement consacré an repeuplement., an gardiennage, à 
l'organisation rationnelle du territoire de chasse et demandant 
à cet effet la création d'un fonds de chasse départemental et 
national. 

Nous demandons au Gouvernement de consentir dès 1954 un 
plus gros effort en vue darmméliorer la situation compromise 
par la myxomatose et pour assurer enfin à tous les chasseurs 
de condilion modeste qui ne peuvent avoir une chasse louée 
et gardée le moyen de chasser dans des ronditions satisfai- 
santes, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


Duiltt 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Te crédit auquel a fait 
allusion M, Billat s'applique à l'entretien de chasses domaniales 
non affermées, 

Je crains que notre collègue n'ait fait une confusion, car c’est 
le conseil supérieur de la chasse, qui pereoit une partie du pro- 
duit des permis de chasse, qui est chargé du repeuplement et 
qui doune des subventions aux sociétés de chasse. 


M. le président. La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Il est exact que le conseil supérieur de Ja 
chasse recoit une partie des sommes encaissées par le Gouver- 
nement pour les permis de chasse. 

J'ai voulu précisément faire ressortir que les sommes perçues 
par cel organisme sont insuffisantes pour Jui permettre de 
de repeupler et que les movens mis à sa "+ ass sont insuf- 
disants. (Applaudissements à lertréme gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat. 
L'amenderent, mis aux voir, n'est pas adopte.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 5581, au chiffre de 944.933.000 
francs 


Le chapitre 5-81, mis aux voir, est adopté.) 


LS 


| 





G* partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-01. — Subventions à divers organismes intéressant 
l'agriculture, 1.700.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 36-23. — Ecoles nationales vétérinaires. — Subven- 
tions de fonctionnement, 67 millions de francs. » — (Adopt ) 


M. le président. « Chap. 26-41. — Institut national de la 
recherche agronomique, — Subvention de fonctionnement, 
299.845.000 francs. » 


M. le rapporteur pour avis. Je demande que ce chapitre soit 
réservé. 


M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


M. le président. Dans ces conditions, la réserve est de droit. 
En conséquence, le chapitre 96-11 est réservé. 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 37-51: 


Te partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-51. — Chambres d'agriculture, — Frais d'élections 
générales, 3 millions de francs. » 

MM. Billat, Waldeck Rochet et Tfricart ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Billat, 


M. Paul Bitlat. Nous demandons au Gouvernement de per- 
mettre l'inscription sur les listes électorales pour les chambres 
d'agriculture de tous les jeunes agriculteurs qui ont atteint 
l'âge d'être électeurs pour les élections politiques. 

En effet, pour les chambres d'agriculture, ils ne peuvent 
être électeurs qu'à l'âge de vingt-cinq ans et éligibles 4 
trente ans. Nous estimons que l’âge doit être le même que 
per les élections à l'Assemblée nationale souveraine, et que 
es mêmes droits doivent être acquis aux jeunes agriculteurs 
sur le plan professionnel et sur le plan politique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. le crédit de 3 millions 
juscrit à ce chapitre est destiné à établir les listes électorales 
aux chambres d'agriculture. 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler les conditions dans 
lesquelles sont établies ces listes. Elles le sont, en principe, 
l'année qui précède l'élection. 

En 1951, les listes électorales avaient été établies en vue 
des premières élections générales d'après guerre, c’est-à-dire 
pour i’ensemble du pays, et le crédit avait été de 6 millions. 

Pour 1954, le crédit destiné à l'établissement des listes élec- 
torales en vue des élections de 1955 n'est que de 3 millions, 
puisque les élections ne doivent se dérouler que dans la 
moilié des circonscriptions. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je partage l'avis de M. Billat, 
mais un texle de lai est nécessaire pour modifier l'âge des 
électeurs et des éligibles. On ne peut le faire- par le moyen 
d'un amendement déposé sur un chapitre du budget. 

M. Paul Billat. Mon amendement avait pour but d'attirer 
l'attention du Couvernement sur la nécessité de modifier la 
loi. 

M. le rapporteur pour avis. Déposez vous-même un texte. 

M. Paul Billat. Le Gouvernement peut fort hien nous saisir 
d'un texte modifiant l'article de la loi relatif à l'inscription sur 
les listes électorales. 

Naturellement, s'il ne le fait pas, nous prendrons cette initia- 
tive. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Billat ? 

M. Paul Billat. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'anrendement pst retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 37-54, au chiffre de 3 millions de 
races. 

(Le chapitre 37-51, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 27-81. — lmpositions sur les forêts 
dumaniales, 375 millions de francs. » 

M. Le Cozannet a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du chapitre 37-81. 

La parole est à M. Le Cozannet. 


M. Yves Le Cozannet, Monsieur le ministre, mon amendement 
a pour objet d'altirer votre attention sur les charges particu- 
liérement lourdes qui pèsent actuellement sur le marché du 
ils, 

K” problème a déjà été évoqué cet après-midi. Vous avez 
promis de le revoir, et je n'insisterai pus alin de ne pas taire 
perdre du temps à l'Assemblée. 

Je veux néanmoins vous demander s'il est exact qu'actuelle- 
ment nos bassins miniers de Lorraine se ravilaillent en bois 
de Suède à des prix supérieurs aux bois français el laisseut nos 
bois sur le marché français. 

Si cela était, je serais tenté de dire que nos amis nordiques 
nous inondent de leurs produits quand les prix sont inférieurs 
aux nôtres, Mais si nous leur achetons encore lorsqu'ils sont 
supérieurs, c’est à désespérer de tout. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'étudier le pro- 
bleme. I s’agit de savoir si, possédant des bois en France — 
bois dont Fl'exploilation procure tout de même du travail à nos 
ouvriers — nous sommes contraints, pour satisfaire aux besoins 
de certains bassins houillers, d'acheter des bois étrangers. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à l'agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je vous répondrai par 
une brève indication. 

Nous procédons actuellement à l'exportation de 70.000 tonnes 
de poteaux de mines landais vers l'Angleterre. 

J'espère que, dans le premier semestre 1954, cette exportation 
vers l'Angleterre sera triplée. 


M. le président. Monsieur Le Cozannet, mair.tenez-vous votre 
amendement ? 


M. Yves Le Cozannet. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'imendement est retiré. 

Personne ue dernanude plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 37-81, au chiffre de 375 millions 
de francs, 

(Le chapitre 37-81, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 37-91, — Droits d'usage. — Frais d'instance, — Indem- 
nités à des tiers, 66.740.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » (Mémoire.) 


& partie, — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). » (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » (Mémoirt.) 


. M. le président. Nous arrivons an chapitre 42-01, dont je 
donne lecture : 


TLTRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2° parlie. — Aclion inlernalionale. 
, “ Chap. 42-01. -- Participation de la France aux dépenses de 
‘onctionnement de divers organismes internationaux, 13 mil- 
lions 976.000 francs. » 

La parole est à M. le rappurteur, 


M. le rapporteur. Le Parlement à maintes fois exprimé son 
désir de voir la France faire face aux engagements qu'elle à 
pris en ce qui concerne sa participation aux dépenses du bureau 
permanent de chimie analytique. 

C'est pourquoi la commission des finances avait opéré une 
réduction importante sur ce chapitre. 

Cependant, étant donné que de nombreux chapitres ont déjà 
(6 réservés, je crois | 3 vaudrait mieux réserver également 
le chapitre 42-01, car il ÿ a encore des décisions à prendre à 
ce sujet, 


d M. le rapporteur pour avis. La commission de l'agriculture 
aVall également décidé, pour les mêmes raisons, de demander 
1 réserve de ce chapitre. 
M. le président. Dans ces conditions, la réserve est de droit. 
En conséquence, le chapitre 42-01 est réservé. 





3° partie. — Action éduealive et culturelle. 


« Chap. 42-31. — Bourses, {05.634.006 francs, » 

M. Bourdellès a déposé un amendement tendant À réduire 
de 1.000 francs, à tiwe indicatif, le crédit du chapitre 43-31, 

La parole est à M. Bourdellès, 


M. Pierre Bourdallès. Le crédit du chanitre 49-31 est on aug- 
rmentation de 5 millions de francs sur Pan dernier, ce qui le 
porte de 100.634.000 francs à 105.634.000 frames. 

Cependant, ce crédit est encore manifestement insuffisant, à 
tous les degrés de l'enseignement. Je ne parlerai que des 
bourses qui intéressent l'enseignement agricole. 

Nous avons, au budget de 195%, exactement 460 bourses 
aunuelles de 20.000 francs. Ce chiffre de 20.000 francs est resté 
inchangé et représente cinq mois de scolarité à 4.000 francs, 
alors que la scolarité tend de plus en plus à être portée à une 
année scolaire normale de trois trimestres, comme à l'école 
ménagite de Rohannech, dans les Côtes-du-Xord, 

H n'est peut-être pas mauvais de laisser à la charge des 
familles une partie du prix de pension, puisqu'elle percoivent 
les prestations fatniliales, mais Ja scolarité ayant été prolongée, 
il conviendrait d'augmenter le montant de chaque bourse et 
de porter leur nombre à mille, au moins, ce qui ne ferait 
encore qu'une bourse pour quatre élèves. 

C'est pour attirer l'attention de M. le ministre de l'agricul- 
ture sur cette insuffisance du nombre et du montant des 
bourses que j'ai déposé mon amendement. 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
La commission de l'agriculture demande que Le chapitre 43-51 
soit réservé. 


M. le rapporteur. Li commission des finances est d'accord, 


M. le président. Duns ces condilions, la réserve est de droit, 

En conséquence, le chapitre 43-31 est réservé, 

« Chap. 43-32. — Subventions pour le développement des 
activités culturelles de la jeunesse rurale, 27 millions de 
{rancs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 43-32. — Apprentissage agricole et 
hortico'e, 161.748.000 francs, » 


M. le président de la commission de l'agriculture. 11 com- 
mission de l'egriculture demande également la réserve de ce 
chapitre. 


M. le ranporteur. La commission des finances est d'accord, 


M. le président. La réserve est de droil, 
Le chapitre 43-33 est donc réservé. 
de doune leciure du chapitre 44-01: 


4° parlie. — Action économique. — Encouragements 
el imterventions. 


« Chap. 44-01. — Frais d'organisation et de fonctionnement 
de la vulgarisation et de l'information éducalives, 33.804.00v 
francs. » 

Mme Galicier a déposé nn amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mine Galicier. 


Mme Emilienne Galicier. Les excédents de betteraves posent 
actuellement un grave problème pour nos régions produc- 
irices. 

Le décret du 11 mars 19533 et l'article 3% du décret du 
4 septembre 1953 ont tixé la limite de la production à 12 mul- 
lions de tonnes. 

Or, la récolte avant été excellente — ce qui est une catas- 
trophe pour les ministres du gouvernement Laniel — on estime 
à ce jour que les excédents dépassent plus d'un million de 
tonnes, que les fabricants de sucre se refusent à prendre. 

C'est le Gouvernement qui est responsable de cette situation, 
Car il n'a pas su réaliser une polilique d'exportation, Mieux, 
il a ouvert le marché de l'Union française au sucre de Cuba, 
dont le Maroc à lui seul a recu 28.000 tonnes. 

L'alcool, pour sa part, n'offre que des débouchés insuffisants. 
Pendaut cinq ans sa paoduction va être diminuée, 

Aussi, vous ne pouvez que conseiller l'exportation en Alle- 
magne. Mais à quel prix ? Ce sera sûremeut à un taux infé- 
rieur à 4.900 francs, taux que les producteurs belteraviers 
ont su faire maintenir par leur action. 

La crise est durement ressentie chez les petits et moyens 
cultivateurs. El'e est profonde, 
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Voilà la situation, et elle appelle une action résolue, efficace, J'ai attiré particulièrement votre attention aussi sur Ja 6j. 
et autre chose que des promesses. tion, plus légère celle-ci, à l’article 2, concernant les ect 


C'est pourquoi nous demandons au Gouvernement de prendre 


de toute urgence les mesures nécessaires pour que toute la 
produelion des planteurs de Letteraves — y compris celle des 
jeunes planteurs installés depuis une date récente et qui, 
de ce fait, n'ont livré ni en 1950-1951, ni en 1951-1952 — 
puisse €1 livrée sans difficulté aux sucreries et aux distil- 
lerie 11 exctes aux sucreries, au prix de 4.XX francs 
Ja tonne, (Applaudissements à l'exctréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricuiture. 


M. le ministre de l’agriculture. Bien que celle question ne :e 
rapporte que trés loin au chapitre que rous examinons, Je 
répondrai à Mme Galicier qu'une partie du contingent de 
12 mil tonnes a été réservée au profit des jeunes pla }- 
teurs qu nt effectué au ivraison Ge betteraves ni ea 


1950 n1 en 1951. 


1OT1S 
une 
M. René Camphin, M. je ministre pourrait-il nous dire à com- 
ien se 1nonte Je contingent qui a éte réservé ? 


M. le ministre de l'agriculture, Le contingent total qui à été 


réservé est de 4001KX) tonnes. Sur ces 400.0) tonnes. une partie 
a été attribuée aux planteurs sinistrés en 1950-1951, l'autre 
partie a été réservée aux jeunes planteurs, 


M. René Camghin. En réalité, le contingent réservé se monte 
à 200,000 tonnes au plus, Cela ne satisfait nullement les produc- 


teurs de betteraves de :a région du Nord et du Pas-de-Calais. 


Mme Emilienne Galicier. Pourrait-on savoir, monsieur 8 
lninistre, à quel prix seront payées les betleraves exportlées ? 

M. le ministre de l’agriculture. Les betteraves exportées seront 
payées au producteur au prix fixé dans l'accord entre vendeurs 
et à Ce prix ressort à 3.000 francs la tonne environ. 


heteurs. 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Gali- 
ciei 
(L'a 
M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix le chapitre 44-01, au chiffre de 33 millions 
SUN) francs. 


Le chapitre 44-01, mis aux voir, est adopté.) 


endement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


«Chap. 44-42 Congrès, expositions et manifestations d'in- 
térèt genéral, 9 millions de francs. » — (Adople.) 

« Chap. 44-11, — Concours genéral agricole, 45 millions ce 
lances. ldopte.) 


M. le président, 


D00.000 francs. » 
role est à M. Tricart. 


M. Jean Tricart. À propos de ce chapitre 41-21, qui prévoit 
quelques crédits pour l'encouragement aux meileurs exploi- 
tants agricoles, je voudrais évoquer Ja situation d’exploitants 
qui sont de bons exploitants, mais qui habitent, malheureus®?- 
ment pour eux, des régions à terres pauvres, Je veux parler 
des producteurs de seigle. 


Chap. 41-21. Vuigarisation, 178 millions 


La p 


Cette année, par décret en date du 30 septembre, vous avez, 
monsieur le ministre, libéré le prix du seigle, et un grand 
nombre de producteurs éprouvent des difficultés pour écoulet 
leurs céréales, 

Or, nous pensons qu'i faudrait venir en aide aux régions 
déshéritees où la enlture du seigle est traditionnelle et ne pas 


les abandonner à ieur sort en les condamnant à une disparition 
certaine. 

La solution serait de garantir un prix du seigle égal à 
&0 p. 100 du prix du blé, la collecte et l'aval de }'0, N, E C 


élant effectués pour le seigie dans les mémes conditions que 
pour le blé, 

C'est d'ailleurs un amendement dans ce sens que nous avions 
eu l'honneur de faire adopter par la commission de l'agricul- 
ture unanime. 

Voi à, 
pauvres, 
Centre. 


une bonne 
certes, mais 
\pplaudissements à 


je crois, mesure qui encouragerait les pay- 
fort intéressants des régions du 


l'extrême gauche.) 


sans 


M. le président, M. Gabelle, au nom de la commission des 
finances, a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédil du chapitre 44-21, 

La parole est à M. Gabelle, 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je vous ai, ce malin. 
exposé les raisons qui ont suscité letonnement éprouvé par la 
cotmmission en constatant que ce chapitre était rédnit de près 
d'un tiers, alors que votre politique semble être orientée tout 
à fait différemment 





alloués aux centres d'études techniques agricoles. Ces centres 
étant en progression, je vous demanderai de faire en ! 
faveur un efléit plus important, 

Je pense que vous pourrez nous donner des explications sur 
ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. Nous avons l'intention de faire 
un effort très important pour la vulgarisation, plus particuliu 
ment dans les régions agricoles les moins évoluées, 

Ce crédit est effectivement en diminution sur le crédit corres- 
pondant de 1953, parce que, en plus des ressources que nous 
offre ce chapitre, d’autres crédits doivent être mis à ma dis- 
position par le comité national de Ja productivité. Ces erédits, 
très importants, me permettront de faire face à toutes les tâches 
de vulgarisation que nous.entendons développer. 


M. le rapporteur pour avis. Très bien ! 


M. le rapporteur. Je vous remercie, et je relire mon amende. 
ment. 


l 


M. le président, L'amendement de M. Gabelle est retiré, 
MM. Alcide Benoit, Tourné, Billat et Mme Roca 
un amendement tendant à réduire de 1.060 francs, à titre inui- 
caUf, le crédit du chapitre 44-21. 
La parole est à M. Benoit. 


M. Alcide Benoit. Mesdames, messieurs, le libellé de l'article 5 
de ce chapitre nous semble quelque peu ridicule, car le Gou- 
vernement a une singulière facon d'encourager les agriculteurs 
si on se rapporte au décret-loi n° 53-977 du 30 septembre der- 
nier, article 36, qui conditionne le droit de replantation à l'arra- 
chage d'une supertic:e équivalente. 

Cette disposition est très préjudiciable aux viticulteurs de la 
région champenoise, que je représente ici. Aussi les protesla- 
tions sont-elles vives, 

Les petits et les moyens vignerons vont être sérieusement tou- 
chés par cetie obligation. Les jeunes vignerons le seront encor 
davantage. Plus de possibilité pour eux de constituer leur exploi- 
tation. Que deviendront leurs enfants qui désireraient eux aussi 
s'installer dans cette profession ? 

Le vigneron sera dans l'impossibilité de replanter une friche, 
mème si celle-ci était antérieurement plantée en vigne, puis- 
qu'il ne pourra prouver un arrachage préalable. 

Par contre, le gros propriélaire et en particulier les grandes 
maisons de Champagne qui accaparent de plus en plus la petite 
propriété familiale, pourront replanter sans difficultés et, pur 
cela même, augmenter leur production. 

Ces gros exploitants pourront ainsi restreindre leurs achats 
à la petite propriété, renforcer leur monopole dans la produr- 
tion du vin de champagne et dans la fixation du prix du raisin, 
poussant ainsi de nombreux petits vignerons à la misère. 

Notre amendement tend à demander au Gouvernement l'abro- 
gation des dispositions néfastes du décret n° 53-977, Nous deman- 
dons la liberté pour tous les vignerons de la Champagne pos<é- 
dant moins de 4 hectares de vigne de planter sans arrachage 
préalable correspondant, Pour les exploitations de plus de 4 hec- 
lares de Vigne, l'arrachage correspondant resterait obligatoire 
pour toutes les plantations nouvelles de vigne. 

De cette facon, les intérêts des petits et des moyens vigne- 
rons champernois sera‘ent sauvegardés et l'expansion des gros 
inagnats du champagne en partie limitée. 

I faut de plus empêcher l'achat des terres par les grosses 
sociétés commerciales et industrielles. 

En outre, nous demandons le retour à une véritable politi- 
que française qui favorise le marché intérieur en relevant le 
ouvoir d'achat des masses laborieuses, mais également par 
le développement des échanges commerciaux avec tous les pays 
et en particulier avec ceux de l'Est. 

Voilà le sens de notre amendement que nous vous demandons 
de vouloir bien adopter. 

Nous demandons le scrutin. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Alcide 
Benoit, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, ' 

(MM, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ...................... 610 
MANIA SOUS ..,.... cocon . 306 


Pour l'adoption  ........ 209 
DO déshsn ssl es ot ooine : SUR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Goudoux à déosé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 44-21. 

La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Par le biais de cet amendement indicatif, 
je veux demander à M. le ministre de ’agricullure pour quelles 
raisons les planteurs de tabac du département de la Corrèze 
sont imposés, au titre des bénéfices agricoles, sur la base de 
172.000 francs à l'hectare. 

Nous tenons à connaître ïes mol:fs de cette base d'imposition. 

‘Tout d'abord, vous avez prétendu, monsieur le ministre, ainsi 
que vos prédécesseurs, pratiquer une politique de baisse. En 
fait, il y a eu la baisse catastrophique des prix des poduits 
agricoles à la produciion, sans répereussion sur les prix à la 
consommation. 

Ensuite, c’est le fait précis qne je cite, vous avez augmenté 
les impôts: le bénéfice imposable à l'hectare pour les plan- 
teurs de tabac du département que je représente est passé de 
97.000 francs l'an dernier à 172.000 francs ponr l'année en cours. 

Compte tenu du fait que Ia culture du tabac n’est pas la seule 
activité de ces agriculteurs qui sont imposés pour d'autres 
cultures, cela revient à dire que le nombre de planteurs de 
tabac de ce département assujettis à Fimpot sur an bénéfices 
agricoles a plus que doublé par rapport à l'année précédente, 
au moment même où les prix à la prodnetion des produits agri- 
coles de cette région — fruits et viandes en particulier — sont 
en baisse constante depuis l'année dernière. 

On nous dit que cette augmentation dun bénéfice imposable 
à l'hertare est le fait d'une décision de la commission cen- 
trale des impôts directs. La commission centrale est une chose, 
mais vous, monsieur le ministre, quelle est votre position ? 
Qu'avez-vous fait ? 

Si l'on compare le bénéfice imposable de 172.000 francs à 
l'hectare, pratiquement doublé par rapport à l’annte précé- 
dente, aux bénéfices imposables dans d'autres départements, on 
constate qu'il est au moins le double pour les plauteurs de 
tibae du département de la Corrèze. 

La base forfaitaire était déjà trop élevée l'année dernière. 
C'est pourquoi j'élève une protestation contre une mesure qui 
frappe scandaleusement une partie de la population agricole de 
ce département et je demande que la base forfaitaire d'imposi- 
tion soit revisée le plus rapidement possible, Je le 1épète, rien 
ne justifie une telle mesure qui, chacun peut le comprendre, 
soulève un profond mécontentement. 

Quels sont les motifs de cette mesure dis:rim'naloire qui 
frappe ce département ? 

Ce n'est certes pas la seule, Nous avons eu et nous aurons 
encore l'occasion d'en entretenir l'Assemblée. 

Est-elle due à la présence, depuis 1947, dans fous les minis- 
tres qui se succèdent, d'un représentant de ce département an 
Gouvernement ? On peut le penser et les faits le prouvent 
suffisamment. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de prendre 
foutes dispositions pour que les bases d'imposition en cette 
lnalière soient revisées et ramenées à un taux qui corresponde 
à la situation faite aux paysans qui sont obligés de faire face 
aux difficultés nées de la politique désastreuse du Gouverne- 
ment dont vous êtes solidaire. 

Dans le chapitre en discussion, vous parlez de vulgarisatian, 
dc comparaison de rentabilité, d'encouragement aux meilleurs 
exploitants, Nous ne pensons pas que le doublement des impôts 
sur les bénéfices agricoles soit un bon moyen d'aider les pro- 
ducteurs agricoles. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


à M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gou- 
oux, 


M. Jean Goudoux. Je constate que le ministre ne répond pas 
à ma question. 


M. le président. Le Gouvernement parle quand il l'entend. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 44-21, au chiffre de 178 millions 
50.000 francs, L 

(Le chapitre 44-21, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 44-22. Encouragements à la sélection 
Bnimale, 95 millions de francs. » 


M. le rapporteur. La commission demande que ce chapitre 
Buit réservé. 








M. le président. Dans ce< conditions. la réserve est de droit. 
En conséquence, le chapitre 44-22 est réservé. 

« Chap. 41-23. — Primes à la reconstitution des olivet 
Frais de contrôle, — Matériel, 9 millions de francs. : 

MM. Lucien Lambert et Zunino out déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de 
ce chapitre, 

La parole est à M. Lambert, 


CT. P 


M. Lucien Lambert. Me:darmes, messieurs, au chapitre 44-27, 
1 connnission des finances — je le constate dans le rapport da 
M. Gabelle — à déposé un amendement pour poser à M. le minis 
tre la question de savoir s'il est nécessaire de maintenir les 
primes à la reconstitution des oliveraies 

Le problème est mal posé. Ce qu'il faut dire, c'est que les 
crédits sont insuffisants et que le taux des primes est trop 
faible, 

Depuis plusicurs années, à l'occasion de la discussion budgé- 
taire où d'autres débats, nous intervenons pour exprimer les 
sentiments des oléiculleurs. Chaque fois, nous nous eflorçons 
de faire valoir jeurs justes revendications. 

La cullure de l'olivier à une importance qui doit ètre recon- 
nue. Si elle et en voie de disparition, la faute en est aux 
ministres et au Gouvernement qui ne font rien pour là main- 
tenir où pour l'encourager, Des 23 millions d'ohviers qu'il y 
avait en France il y a GS ans, il ne reste à peu près que + mil. 
lions. Ces chiffres marquent le secul d'une culture qui fut floris- 
sante dans ia région méditerranéenne. 

Depuis 1917, les Gouvernements qui se succèdent ont marqné 
leur complet désintéressement à l'égard de la culture de Puli- 
vier. L'ohive à été exclue de la garantie de prix accordée aux 
oiéagineux par le décret Au 26 juillet 1947. En 1949, des to 
nages importants d'huile d'olive de mauvaise qualité en prove. 
pance d'Espagne ont été importés. Cette opération, qui a coût4 
800 millions de franes au Trésor, a déprécié notre marché, 

Les primes d'encouragement à ;a culture de l'olivier sont à 
un taux dérisoire et ne peuvent jouer leur rôle d'encourage- 
ment. Le chiffre insignifiant de 9 millions de francs prévu à 63 
chapitre nous indique 1 volonté du Gouvernement actuel de ne 
pas faire davantage pour soutenir et encourager la cullure dé 
l'olivier. 

Au cours de Ja séance de l'Assemblée nationale du 25 octobr: 
1952, j'avais constaté avec plaisis que nous n'étions plus seuls 
a demander que la culture de l'olivier soit encouragée. M. Grri 
venait, en effet, d'intervenir dans le méme sens, 

Ce fait aurait pu nous faire penser, lorsque M. Olmi c< 
devenu secrétaire d'Etat à l'agriculture, que les revendications 
des producteurs d'olives allaient être satisfaites, Mais les faits 
démontrent le contraire: M. le ministre Olmi ne tient pas les 
promesses du député Olmi. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Je crois donc devoir rappeler queïques faits à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. 

Le 13 février 1952, la commission de l'agriculture adoptait 
à l'unanimité la proposition de loi que j'avais déposée au nom 
du groupe communiste et tendant à porter le taux des primes 
d'encouragement à 50 et 150 francs. Inecrite à l'ordre du jour 
de l’Assemblée dès mars 1952, les gouvernements successifs se 
sont opposés à sa discusion en déclarant qu'un crédit de 35 mil- 
lions serait nécessaire pour verser ces primes et que la situa- 
tion financière ne permettait pas une telle dépense. 

Le Gouvernement dans lequel siège M. Olmi reste sur cett> 
position puisqu'il ne nous propose qu'un crédit de 9 millions 
pour ces primes d'encouragement. 

D'autre part, le 25 févrieæ 1953, la commission de lagricul- 
ture adoptait la proposition dé loi n° 2922 que j'avais déposée 
au nom du groupe communiste et qui prévoyait l'intégration 
de l’olive dans les produits visés par le décret du 27 juillet 1947, 
prenant ainsi à l'égard des oléagineux une mesure de justice, 
réclamée, du reste, par tous les producteurs. La conmmission de 
l'agriculture avait également adopté une proposition de M. Olmi 
tendant au même but. 

Ces deux propositions furent inscrites à l'ordre du jour de 
l'Assemblée lie 27 mars 1933, sous la ubrique des affaires sara 
débat. Mais le Gouvernement marqua son opposition et les fit 
retirer de l’ordre du jour en invoquant l’article 1% de Ja loi 
de finances. 

Ces faits montrent non seulement Je caractère démagogiqus 
des promesses qui furent faites pae M. Olmi, mais aussi la 
volonté du Gouvernement actuel de faire disparatére la culture 
de l'olivier. Pourquoi ? Serait-ce pour importer davantage de 
corps gras CWwangers ? 

Nous nous élevons contre une telle polilique contraire aux 
intérêts de notre production et du pays. I faut encourager la 
culture de l'olivier, dont la production est nécessaire aux 
besoins de notre consommation alimentaire, pour la fabrication 
de produits pharmaceutiques et pour l'exportation. Cette culture 
doit être assurée de la rentabilité. 
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En outre, l'olivier permet de reboiser les coteaux sees et 
arides de ;àa 1égion méditerranéenne. 

Pour encourager cette culture, il faut garantir un prix de 
vente rémunéiateur à ia production de lolive et de l'huile 
d'olive, valonser les produits de l'oliv'er, assurer et faciliter 
leur écoulement, diminuer les prix de revient par l'angmen- 
tation du rendement des olivaies et l'amélioration des tech- 
nques de l'huier'e. 

A titre de premiere mesure, l'Assemblée doit se prononfer 
eur les primes d'encouragement que nous lui soumettons dans 
notre proposition de loi n° 374 et sur l'intégration de l'olive 
dans la Este des produits oléag:neux bénéficiant de Ja garantie 
de prix. 

Tel est le sens de notre amendement, Nôus invitons J’Assem- 
blée nationale à l'adopter, en e<pérant que M. Oïmi le votera. 
(Applandissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. M. Gaballe, au nom de la commission es 
finunrves, à déposé un amendernent tendant à réduire de 1.000 
LA 


frames, a tre ind'catif, le crédit du chapitre 14-23. 
La parole est à M. Gamele. 


M. le rapporteur, La commi<sion des finances désire savoir 
gi un prograimine a été élabli pour la’ reconstitution des 
olivaies, Si ce programme s'étend sur de longues années, 11 
serail peul-èlre nécessaire de laccélérer, 

La cominission à aotamment remarqué qu'au rythme actuel, 
les frais d'administration s'élevaient à près de 10 p. 109 du 
moutant du credit, ce qui par it lourd, Eile aimerait donc con- 
naitre la pos.lion du Gouvernement cn matière de reconstitution 
dex ohait 


’ 


M. le président. La parole est à M. je ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. En !a matière, nous conti- 
Nnuerons à applique: l'ordonnance du 19 octobre 1915, qui a 
prevu l'octroi d'une prime de greffage, pendant dix ans, et 
d'une prime pour plantation nouvelle, pendant quinze ans. 

Dans Ja limile du credit de 1953, nous avons pu allouer une 
prime de 13 francs pour le surgreffage et une prime de 39 franes 
pour Jes plantations nouvelles, 

Le crédit de 1954 étant identique à celui de l'exercice préré- 
dent, nous pourrons continuer, l'année prochaine, la inème 
politique qu'en 1953, 


M. le rapporteur, Je retre mon amendement. 
M. Lucien Lambert. Je maintens le mien 


M. le président. L'amendement de M. Gabelle est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement de MM. Lambert et Zunino. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 44-23 au chiffre de 9 millions de 
francs, 

Le chapitre 41-23, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 41-21. — Propagande en faveur du 
Vin, » — (Memoire.) 


La parole est à Mme Roca, 


Mme Gilberte Roca. Monsieur le ministre, à l’occasion de la 
discussion de ce chapitre, je vous demande ce que vous comp- 
tez faire pour qu'entin soit appliquée la loi du 22 avût 1950 
qui interdit en France la vente et la fabrication du coca-cola. 
(Ereclamations et rires à droile.) 

Depuis trois ans, les Français attendent que les ministres qui 
se succèdent signeat le décret d'application de cette loi. En 
fait, le Gouvernement est d'accord pour qne la vente de ce 
roduit se poursuive. 

Dans toutes nos Villes, Coca-Cola fait une propagande effrénée. 
Dans chaque débit de boisson, si le consommateur n'est pas 
appelé à boire du Vin français, il est invité à boire fréquemment 
du eora-cola, A la sortie de la plupart des gares, le voyageur a 
ses regards attirés par l'annonce de la vente de coca-co!'x dans 
Ja ville; comme <i cette boisson, ou plutôt ce poison, était une 
boisson nationale, 

I est graud temps d'appliquer la décision prise à l'unanimité 
par le Parlement, à savoir l'interdiction de Ja fabrication ei de 
Ja vente de ce produit en France. 

Ceile question poste, je Vous demande, monsieur le ministre, 
ce que \ous entendez par la propagande pour le vin et pour- 
2. vous voulez — la commission l’a marqué dans le rapport 
de M. Gabeile — que cetle propigande s'exerce seulement à 
l'etranger. 

La meilleure propagande pour développer la vente du vin 
consisterait, en premier lieu, à augmenter je pouvoir d'achat 
des ouvriers. Il est unanimement reconnu qu'une augmenla- 
tion des salaires résorberait en partie la erise viticole et même 
la crise agricoie. 





Mais tel ne semble pas être l'avis du Gouvernement, puiqu | 
reste sourd à l'appel de la nation, Mardi dernief encore, Ja 
ministre des finances s’oppasait à la proposition de noire +1. 
lègue Etienne Fajon tendant à fixer à 133 francs lPheurs :» 
salaire minimum interprofessionnel garanti, 

D'autre port, la vente du vin serait plus importante si <n 
prix était plus accessible à cette grande masse de consomn 
teurs que sont les travailleurs. Mais il n’en est pas ainsi: je 
vin coûte che parce que les taxes qui le grèvent sont trop 
Jourdes. ù 

Par une proposition de loi, le groupe communiste à demandé 
que le montant de ces taxes soit râmené à 50 francs par becs. 
litre. Le Gouvernement s’est encore opposé à eelle proposition, 
luujours sous le même prétexte que l'État a besoin d'argent. 

Mais les viticulteurs ne s’y trompent pas: ils savent pourqu 
le vin reste dans leurs caves, ils savent qu'il est possible de 
diminuer les taxes qui grèévent le produit de leurs vignes. 

Aux barrages dressés sur les routes iméridionales en août 
dernier, partout les viticulleurs s’écriaient: Qu'on finisse la 
guerre d'indochine et il y atwwa de l'argent! Qu'une meilleure 
polilique soit menée, le Vin pourra plus facilement se vendre 
et note situation sera améliore, 

En outre, pour que le prix du vin diminue il faut que !e 
Gouvernement mette un frein à l'enrichissement des trusis. 

Voilà ce que nous pensons de la propagande du vin. 

Monsieur le ministres, les expositions nationales, régionales 
et internationales sont des manifestations que nous voudrions 
plus brillantes, Mais une des meilleures façons de servir li 
cause du vin, c'est, puisqu'il est possible de le faire, de mettre 
son prix à la portée de tous. 

La propagande pour le vin consiste aussi, nous somm?s 
d'accord à ce propos, à faire connaitre nos vins à l'éwanger 
et à faciliter ainsi l’exporlation, 

À ce sujet, nous nous réjouissons que, celte année, la Hongrie 
puisse acheter 400.000 hectolitres de vin de consommation cou- 
rante à la France et que grâce à un autre accord commercial 
conelu avee la Pologne ce pays nous achète pour 30 millions 
de francs de vin. 

Voilà qui ne peut que contenter les viticulteurs français. 

Pour notre part, nous souhaitons que le Gouvernement live 
les restrictions qu'il applique encore aux échanges Est-Ouest 
afin que de telles exportations puissent s’'accroitre. 

Dans cet ordre d'idées, est-il exact, monsieur le ministre, que 
des exportateurs français ont dû, faute d'obtenir des wagons 
e, France, s'adresser à la Suisse pour en obtenir dans les délais 
voulus et en nombre suffisant ? 

Si de telles embûches existent elles ne peuvent que freiner 
la réalisation des exportalions et elles risquent de porter pre- 
judice à la viticulture française. 

J'aimerais, monsieur le ministre, obtenir une réponse de 
votre part sur cette importante question. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Kuehn. 


M. René Kuehn. Monsieur le ministre, lors du débat impor. 
ant qui a eu lieu sur les questions agricoles, à la fin du mois 
d'octobre dernier, je vous ai posé quelques questions — je 
h'étais d’ailleurs pas le seul — et vous avez répondu dans uu 
long et important discours, le 22 octobre. : 

Il est évident que vous ne pouviez pas répondre à toutes les 
questions. Je vais vous donner, ce soir, l’occasion de répondre 
à deux, qui m'intéressent particulièrement, 

Je rappellerai d'abord qu'une ordonnance de novembre 1945 
prévoyait, dans son article 10, une taxe particulière frappant les 
vins de ma région, Cette taxe produisant plus qu'il n'avait été 
initialement prévu, j'ai demandé que l’exeédent des receltes 
fût affecté à Ja propagande en faveur du vin de cette région. 
Vous n'avez pas pu répondre à cette question, j'espère que 
vous me soutiendrez aujourd'hui et que vous trouvèrez normal 
que le reliquat d’une taxe qui produit trop soit reversé à ceux 
qui font un effort de propagande pour le. vin. 

JL est une question à laquelle je tiens beaucoup et dont je 
parlerai aussi souvent qu'il est nécessaire, I s’agit de la pro- 
tection de la bouteille de vin d'Alsace. 

J'ai développé longuement ce sujet, le 20 octobre dernier. 
J'attendais, à la suite des assurances données, le décret que 
vous deviez signer. Ce décret n’a pas encore paru. M. le minis- 
tre Pfimlin, lorsqu'il était votre prédécesseur, l'avait signé; 
seule une crise ministérielle a empêché ee texte de paraitre. 
M. Pfimlin était devenu ministre du commerce et ik ne pouvait, 
comme tel, contresigner le décret qu'il avait signé lorsqu il 
élait ministre de l’agriculture. met 1 

Vos services m'ont objecté et m'ohjecteront encore qu'il est 
impossible de protéger la bouteille de vin d'Alsace; Vous Jeur 
rappellerez, si vous le voulez bien, Ja loi du 1° juillet 1990, qu 
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donne une existence légale à cette bouteille, ainsi que l’arti- 
cle 7 de l'ordonnance du 2 novembre 1943. Vous pourriez aussi, 
nes utilement, les renvoyer aux décrets des 26 mai 1956 et 
31 juillet 1937 et à d’autres encore, que je ne puis citer. 
J'espère, monsieur le ministre, que vous nous aiderez à faire 
une propagande pour un produit qui est particulièrement atta- 
qué du point de vue de la concurrence sur les marchés étran- 
gers, particulièrement par les Vins allemands, Yous compren- 
drez, en effet, l'intérêt que nous attachons à cette protection 
que nous souhaitons obtenir depuis de nombreuses années. 
\pplaudissements à droite el Sur divers bancs.) 


M. le président. M. Gabelle à déposé, au nom de la commis- 
sion des finances, un amendement tendant à modifier ainsi le 
hbellé du chapitre 44-24: « l'ropagande à l'étranger en faveur 
du vin ». 

La parole est à M. Gabelle. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, s'il est vrai que le 
chapitre figure au budget pour memoire, il s'agit normalement 
en vette matière de fonds de concours, de crédits provenant de 
prelévements de droits sur la consommation et sur la circu- 
lat on des vins et eaux-de-vie et consttuant une subventicn, 

La commission des finances tient à ce que de «elles subven- 

tions soient utilisées de la manière la plus prolitable pour notre 
A Vx, 
D'ailleurs, l'attention de la commiss:on des finances a élé 
attirée sur cette question par la Cour des comptes elle-même, 
qui à constaté que la propagande faite au moyen de crédits de 
ce genre était de plus en plus orienté sur le plan intérieur, 
ce qui, en l'espèce, ne répond pas à l'esprit qui avait condux 
à la création du chapitre 44-24, On ne voit pas l'inlérèt d'une 
propagande faite chez nous en faveur du vin d'une certaine 
region de France. 

Il ne s'agit pas de permettre ou d'interdire la propagande; 
celle-ci doit demeurer iibre, I s'agm de financer une partie de 
la propagande. Je crois que r'est la jaopagande à l'exportation 
qu'il faut particulièrement faciliter, 


M. Marcel David. Très bien! 


M. le rapporteur, Mmë Rocea nous à dit — rt »'est un argu- 
ment — que si le pouvoir d'achat était plus élevé à l'intérieur, 
la consommation du vin serait p'us grande, mais fare de la 
propagande avec des crédits budgétaires n’augmenlerait pas ce 
pouvoir d'achat. L'argument qui a été retenu et les observa- 
lions qui ont été présentées par la Cour des comptes doivent 
ézulement être pris en considération. 

C'est pouequoi j'ai proposé de modifier l'intitulé de ce cha- 
pitre et de réserver ces crédits à la propagande à l'étranger, 
{tpplaudissements au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens. Mes chers collègues, j'ai demandé la 
parole pour combattre l'amendement de la commission des 
liniances. 

Je suis convaincu que ceux qui ont l'habitude de fréquenter 
les expositions nationales et inlernationales n'estiment aueune- 
tuent qu'il y a intérêt à spéclier que la propagande du vin 
dou èlre spécialement destinée à l'étranger. 

\ous pensons qu'à l'etranger nos vins sont connus par leur 
qualité, Ceux qui ont récemment participé au septième congrès 
inte:national du vin, à Rome, out pu constater que nos vins 
elaient très appréciés et qu'ils étaient connus par toutes Içs 
ualions qui ont participé à ce congrès. 

Il est donc inutile d'insister sur la qualité de nos vins à 
l'etranger, où la propagande est déjà faite dans des conditions 
satisfaisantes en ce qui concerne les vins de qualité. Je ne crois 
d'ailleurs pas que l'étranger puisse constituer un sérieux débou- 
ché pour les vins de consommation courante, 

Nous avons, depuis de nombreuses années, oub'ié de faire à 
l'ulérieur de notre pays de la propagande pour les vins de 
consommation courante. 

L'argument économique qui a été exposé ici tout à l'heure, 
e! qui à trait à l'insuffisance des moyens des consommateurs 
pour acheter du vin, n’est pas le seul qui puisse être retenu. 
On a oublié de parler de ce que notre regretté collègue Barthe 
appelait « l'éducation des-conSommateurs », à qui il faudrait 
‘pprendre à acheter et à boire du vin. 

Ur la propagande n'est pas orientée comme nous le souhai- 
terions, même à l'intérieur du pays. 

‘e ne sont pas des vins de qualité qui sont mis à la dispo- 
Slion du consommateur; ce sont des vins de consommation 
‘ourante que l'on qualifie vins d'appellation contrôlée, parce 
qu'on a mis sur la teille une étiquette, uñ bouchon et une 
Capsuie, 





Je l'ai rappelé un jour, lors de la discussion d'un budget de 
l'agriculture, Cela m'a valu des attaques assez sévères de 14 
part des représentants de ceux que lou pourrait appeler les 
chimistes de Bercy. (Rires.) 

Si nous faisions l'inventaire des revendications à formuler 
dans ce domaine, nous devrions particulisrement retenir celle 
dont l'intérèt pour la viticulture comme pour les consommateurs 
est tout spécial et qui tend à compter le vin dans le prix des 
hs dans les restaurants. 

Nous ne sous-estituons pas les difficaltés devant lesquelles 
nous nous trouvons, 

D'abord, les négociants veulent avoir chacun une marque 
spéciale, une étiquette spécia'e, une capsule spéciale, puis des 
livreurs spéciaux avec des costumes plus où moins bariolés. 

Les intermédiaires. de leur côté, récupérent, grâce à leurs 
marges, la part qu'ils ont à la fois sur l'étiquette. la capsule 
et le bouchon. 

Eotin, 1 y a les restaurateurs. 

Si le ministre des tinances était présent, je lui rappellerais 
que dans son ministère on espère beaucoup aussi du volume 
d'affaires qui se trouve augmenté automatiquement par l'éti- 
quette, le Sopshen et la capsule. (Rires.) 

On se plaint de la différence énorme qui existe entre le prix 
du vin à la consommation et le prix à la production, Mais on 
s'aperçoit que les marges tombent en cascade du fait de cette 
présentation qui n'améliore en rien la qualité du vin qui se 
trouve dans le verre, (Sourires.) 

Nous voudrions que le comité national de propagande pour 
le vin apprenne aux Français à acheter ct à boire du vin de 
consommation courante, Ce serait déja un appréciable résultat 
st les consommateurs étaient sûrs de trouver chez le marchand 
de vin de leur quartier un litre de vin convenable, de qualité 
suffisante, même S'il n'est pas accompagné de tous les acees- 
soires dont je parlais tout à l'heure. Je suis persuadé que nous 
aurions déjà résolu une partie du probléme de la consommation 
du vin courant dans ce pays. 

Je sais très bien, monsieur le ministre, que le comilé national 
de propagande pour le vin a des idées spéciales et des attentions 
particulières pour un certain nombre de vins de qualité. Nous 
préférerions qu'il vous aide à résorber les excédents de vin 
de consommation courante qui pèsent beaucoup plus lourde- 
ment sur le marché que les vins du Bordelais, de là Bourgogne 
ou des Côtes du Rhône. Ces derniers se recommandent beau- 
coup plus par leur qualité que par des étiquettes que personne 
ne conteste. (Rires.) 

Maïs jorsque d'autres vins, des vins de consommation cou- 
rante, sont mis sur le marché avec la seule garantie de l'impri- 
merie et de Ja capsule, les consommateurs n'y trouvent pas 
leur compte et les producteurs non plus, (Applaudissements.) 


M. le président. La paroe est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je répondrai tout d'abord À 
Mine Roca que les crédits pouvant figurer au chapitre 41-24 
ne servent pas à la propagande pour d'autres boissons, fût-ce 
le cota-cola (Sourires); le régime que notre collègue revendique 
Pour la distribution de ee liqu'de est actuellement en cours 
d'étude et le décret est soumis à l'académie de médecine. 

M. kuehn m'a rappelé deux questions qu'il avait déjà postes 
précédemment, 

L'une vise la protection des bouteilles d'Alsace. 

Quels que soient les textes que mes prédécesseurs ont pu 
prendre, je tiens à lui préciser que depuis quatre mois, person- 
nellement, je m'occupe de ce problème que je snis avec mes 
services. Avec les indications précieuses que M. Kuehn à bien 
voulu rappeler à ma mémoire, je pense aboutir assez rapide- 
ment à un résultat. 

M. René Kuehn. Je vous en remercie, monsieur le min'stre. 


M. le ministre de l’agriculture. M. Kuehn à en outre demandé 
hi spécialisation de la taxe perçue sur les vins d'Aïsace, M. Île 
ministre des finances lui dirait qu'il n'est pas possible d’en- 
visager celle spécialisation, la taxe en question élant, en effet, 
affectée à un but commun. 

La commission des finances demande que le titre du cha- 
pitre « Propagande en faveur du vin » Soit changé afin que 
nous reportions notre effort sur la propagande à l'étranger. 
Je puis lui donner tout d'abord l'assurance que nos efforts 
porteront sur cette propagande du vin à l'étranger, Toutefois, 
selon le vœu de M. Baurens, il en sera ainsi, d'une part, en 
ce qui concerne la consommation du vin par les Français eux- 
mèmes et, d'autre part, en ce qui concerne la consommation 
du vin par les nomireux touristes qui viennent en France et 
auprès desquels il faut faire cette propagande. 

Je demande donc à la commission des finances de s'en 
tenir à la rédaction actuelle « Propagande en faveur du vin ». 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapperteur, Voici quelques extraits de l'avis de Ja 
Cour des compies en la matière. 

La Cour des comptes, ayant remarqué que le comité de 
P'opigande n'avait pas toujours fait des rapports normaux 
en ce qui concerne l'utilisation des fonds, a été amenée à 
estiner « que l'état de prévisions du comité de propagande 
devrait être expressément présenté à :a double approbation 
des ministres de l’agriculture et des finances ». Elle déclaré en 
outre, que « des justifications détaillées sont particulièrement 
hecessaires à l'appui des dépenses de propagande qui coumpor- 
tent, par leur nature même, des risques d'abus ». 

« En fait, dit-elle encore, la Cour a notamment constaté 
qu'une convention passée avee une socitté dite « fnter-Rôgies » 
et concernant la participation du comité de propagande au tour 
de France cvcliste prévoyait pour Ja location d’un camion 
publicitaire pendant moins d'un mois une redevance excessive 
par rapport au prix d'achat de ce véhicule à ‘état neuf et 
que les diverses prestations remboursées à l’entreprise n’ont 
pas fait l'objet de justilications précises. 

« Plus généralement Ja Cour à relevé que le comité de pro- 
pagande dont Je rôle, aux termes du décret du 23 janvier 
1918, est de « soumettre au ministre de l'agriculture toute 
mesure destinée à développer la consommation. et l’expor- 
tation du vin ct des raisins », a, pendant les derniers exer- 
cices, progressivement réduit son activité en faveur de l'ex- 
portatigon, tandis qu'il développait son aetion en vue de la 
consommation interieure: de 1950 à 1953, en effet, les sommes 
‘consacrées à Ja propagande à l'étranger sont passées de 
26 millions à 19 millions environ, alors que le coût approxi- 
matif de Ja pubheité en France s'élevait de 18 millions à 
47 milions. 

« À ce sujet, il n’est sans doute pas inutile d’observer que 
ja loi du 22 juillet 1953 a créé un comité national interpro- 
fessionnel d'exportation des vins de consommation courante 
et des vins délimités de qualité supérieure. », 

M. Baurens nous a dit que les vins de qualité supérieure 
sont suffisamment connus à l'étranger et qu'il vaut mieux ne 
pas parler des vins de consommation courante. 

Je ne pense pis que ce soit l'avis de l’Assemblée puisque 
cette loi, qui est récente, a précisément prévu l'organisation 
d'un comité chargé de rechergher des débouchés pour nos vins 
de consommation courante et de qualité délimitée supérieure. 

C'est la meilleure utilisation que nous pourrons faire de ces 
crédits de propagande 

Pour le seeteur intérieur, la propagande reste libre, mais je 
crois qu'il n y a pas lieu de la financer très particuliérement, 
compte tenu surtout de certains abus dont jai cilé tout à 
l'heure un exemple, 


M. André Tourné. Supprimcez les abus. 
M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout, M. Baurens a prouvé qu'il n'est pas besoin 
de fonds pour la propagande et qu'il suffit d'un peu de finesse 
pour convaincre toute une assemblée, 

Je suis, moi aussi, de l'avis de la commission des finances. 
En effet, si l'on admet le financement de la propagande pour le 
vin à l'intérieur du pays, on ne voit pas pourquoi il n’y aurait 
pas un fonds de propagande en faveur du eïdre et un autre 
en faveur de la bière, pour nos colègues du Nord. 


M. Eugène Chassaing. Et aussi en faveur des jus de fruits. 


M. Emile Malbout. Par conséquent, les crédits budgétaires 
qui, en définitive, sont fournis par l’ensemble de la nation, 
doivent être réservés à l'extension de notre commerce exté- 
ricur, 

M. René Kuehn. Il n'y à pas de crédits. Le chapitre ne porte 
que l'inscription « mémoire ». 


M. Emile Halbout. C'est un problème essentiel, étant donné 
les excédents énormes qui existent en France. 

Je pense donc que l'Assemblée se rangera à l'avis très sage 
de la commission des finances, conformément à celui de la 
Cour des coinptes, 


M. le président. La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens. Je réponds à l'observation de M. le 
rapporteur. 

Si la Cour des eomptes avait poussé ses investigations plus 
loin que le tour de France, qui fait assez de bruil pour être 
entendu, et si elle s'était enquise des licences d'exportation 
délivrées et des envois de vins effectués, de ee fait, à destination 
de Limoges, Cahors, Lille ou autres lieux (Sourires), elle aurait 
cetlainemeut fourni à l'Assembke des renseignements très 





piécieux sur les exportations de vins de consommation cou. 
rante à l'étranger, ‘ 


M. André Tourné. Il faudrait parler des transferts de vins qui 
ont quillé là France pour l'Algérie et qui sont revenus à leur 
point de départ. 


M. le président. Vous n’avez pas la parole, monsieur Tours, 


M. André Tourné, Le ministre de l’agriculture sait tout +, 
de sorte que les histoires de la Cour des comptes. : 
. M. le président. Je vous prie, monsieur Tourné, de ne pas 
interrompre. 


M. André Tourné. Je m'excuse de l'avoir fait, monsieur le 
président, 


M. le président. La parole est à M. Mallez, 


M. Henri Mallez. J'aurais voulu tout à l'heure formuler une 
rèémarque à l'adresse de notre aimable collègue M. Baurens. 
J'habite une région où l'on ne fait pas de vin du tout, mais où 
l'on en boit beaucoup (Suurires).., 


M. Jean Guitton. N'avouez jamais, 


M. Henri Mallez. ..où, notamment, on boit énormément de 
vins de consommation courante. Nous savons très bien discer- 
ner, en dépit de l'étiquette, fe bon vin du mauvais. 

Je dirai donc à nos collègues qui représentent des régions 
productrices de vin: si vous voulez que nous vous en achelions 
beaucoup, il ne faut nous en envoyer que du bon et non pas 
des vins médiocres comme cela se produit trop souvent. 


M. Alexandre Baurens. Ce n'est pas nous qui l'envoyons, ce 
sont les négociants. 


M. Henri Mallez. En agissant ainsi, vous lutterez d’une faron 
efficace con'$ la concurrence des vins étrangers et des vins 
d'Algérie et vous pourrez développer encure vos ventes de vin 
dans des régions qui, comme la mienne, en consomment bean- 
coup. Ce sera votre meilleure propagande. (Applaudissements 
à droite el sur divers bancs.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabelle. 
(L'amendement, mis aux voir, ést ddopté.) 


M. le président. En conséquence, le texte de l'amendement 
devient le libelié du chapitre 44-24. 

« Chap. 45-25. — Subventions pour la limitation du prix du 
pain à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Guyane, 
memoire, » 

M. de Villeneuve a déposé un amendement tendant à com- 
ee le Jibellé de ce chapitre par les mots: «et de la 
iéunion ». 

La parole est à M. de Villeneuve, 


M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le ministre, le libellé du 
chapitre 44-25 ne fait pas mention de la Réunion. 

Je demande s’il s'agit d’un oubli. J'ai déjà fait, à ce sujet, 
plusieurs démarches auprès de votre ministère et les raisons 
qui m'ont été données de cette omission ne m'ont pas con- 
vaincu, 

La subvention prévue pour la limitation du prix du pain à la 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Guyane peut-elle etre 
étendue à la Réunion ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Par une décision récente, le 
Gouvernement a accordé une subvention de 600 francs par 
quintal de blé destinée à la fabrication de farine paniflable pour 
la Réunion comme pour Madagascar. : 

Grâce à cette détaxe, il sera possible de fabriquer de la farine 
à un prix tel que la cansommation ie auginentera — nous 
l'espérons — à la Réunion comme à Madagasear. 


M. le président, La parole est à M. de Villeneuve. 

M. Frédéric de Villeneuve. Ne pourrait-on, dans ce cas, libeller 
ainsi le chapitre: « Subventions pour Ja limitation du prix du 
pain à la Guadeloupe, à la Martinique, à la Guyane et à là 
Réunion » ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je préférerais: « … dans les 
départements d'oulre-mer ». 


M. Frédéric de Villeneuve. J'accepte cette modification. 


M. le président. Je metäaux voix l'amendement de M. de Ville- 
neuve, ainsi modifié. ! : 
(L'amendement, uwinsi modilié, mis aux voix, est adople.) 
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m. te président. Le chapitre 44-25 est donc libellé de la façon 
suivante : 
Subventions pour la limitation du prix du pain dans les 
départements d'outre-mer, mémoire. » 

Versonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé sinsi modifié de ce chapitre. 

(Le libellé du chapitre 41-25, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

« Chap. 44-26. — Subvention aux céréales secondaires impor- 
tées. » — (Mémoire.) 

M. le . « Chap. 44-27. — Encouragement à l'emploi 
des engrais azotés et des superphosphates, mémoire. » 

La parole est à M. Tremouilhe. 


M. Raphaël Tremouilhe. Le crédit de ce chapitre ne figure 
que pour mémoire. 

M. le président du conseil déclarait fort judicieusement, à la 
fin du récent débat agricole : 

« Pour être vraiment féconde, une pr 0 d'expansion agri- 
cole doit aller de pair avec l’abaissement des prix de revient. » 

Nous en convenons. Mais cet abaissement ne peut résulter que 
de deux mesures: l'amélioration des rendements, d'une part, 
l'abaissement des prix des produits industrieis nécessaires à 
l'agriculture, d'autre part. 

L'amélioration des rendements tient pour une grande gen à 
un plus large emploi des engrais. Chacun sait que la France 
n'utilise à l’hectare que 8 kilogrammes d'azote pur, tandis que 
la Belgique en utilise 40 et les Pays-Bas 50. 

si l'emp'oi des engrais n’est pas plus développé, c'est moins 
par ignorance de leur utilité qu'en raison de leur prix élevé. 
Nombre d'agriculteurs manquent de disponibilités pour acheter 
là masse d'engrais nécessaire. Des « crédits de campagne » 
devraient leur être accordés par le Crédit agricole doté à cet 
effet, Les encouragements, trop modiques jusqu'à ce jour, n'ont 
donné que des résultats modestes. La consommation d'azote 
n'est passée entre 1939 et 1952 que de 218.000 tonnes à 267.000 
tonnes et celle de l'acide phosphorique de 425.000 tonnes à 
456.000 tonnes. 

H reste donc un grand effort à faire. L’encouragement ne 
paraît pas encore inutile et la suppression du crédit de ce cha- 
pitre est prématurée, 

Mais l'emploi des engrais, s'il améliore les rendements, 
alourdit les prix de culture en France, d'un poids bien plus 
élevé qu'à l'étranger. Les ehgrais sont chez nous trop chers. 

Le sulfate d'ammoniaque coûte en France 31.000 francs la 
tonne contre 19.500 francs en Allemagne et 17.500 en Hollande. 
Les superphosphates coûtent en France 13.000 francs contre 
0.800 au Danemark. 

Il n’est pas possible, avec une telle disproportion, d'aligner 
les prix des produits agricoles. Il n’est pas possible de placer 
sur ‘es marchés extérieurs nos produits trop chers. 

Les produits étrangers, au contraire, nous concurrencent en 
France à mesure que, par suite des accords O0. E. C. E., la libc- 
ration des échanges devient inévitable. 

Il est urgent que par l'augmentation de Ja productivité des 
industries productrices, par l’abaissement des prix de trans- 
port, par une détaxe totale de tous les impôts sur les engrais, 
et, au besoin, par une subvention économique comparable à celle 
qui fut allouée pour alléger le prix du charbon, le prix 
de vente des engrais soit abaissé. Ces mesures sont de pre- 
mière urgence parce qu'elles ont un effet immédiat et direct. 

Elles sont onéreuses, certes. Elles nécessiteraient quel-. 
ques milliards, mais elles sont de nature à rendre compé- 
lilive notre production agricole plus normalement que l'aide 
factice à l’exportation. 

Elles ne sont peut-être pas exagérément ontreuses si on s'en 
rapporte à la déclaration sur le coût de l’aide à l'exportation 
des" produits industriels, faite par M. le ministre Hugues, qui 
à chiffré cette aide à 170 milliards par an. 

Nous désirons savoir quel autre moyen M. le ministre de 
l'agriculture a prévu pour répondre au vœu de M. le président 
du conseil, hormis l'encouragement à l'emploi des engrais. 
A défaut, nous demanderions le renvoi du chapitre à la com- 
Mission pour dotation. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Ce chapitre ezt inscrit pour 
Mémoire, comme il l'avait déjà été au budget de 1953. 

La subvention, supprimée au budget de 1953, a été rem- 
placée par une diminution de la taxe frappant les prix des 
thgrais et des amendements calcaires, de 15,35 à 6,35 p. 100. 
Ainsi est compensée la suppression de la subvention qui était 
accordée avant 1952. 





Je dois ajouter que tous les efforts serons faits, sur le plan 
de la vuigarisation, pour étendre la consommalion des engrais. 
Dans les Zones témoins, en particulier, une grosse partie des 
prêts et subventions accordés sont utilisés pour l'emploi des 
engrais. 

de précise également que les prêts de campagne qui sont 
consentis a un taux d'intérêt très bas par ha caisse nationale et 
par les caisses régionales de crédit agricoe facilitent ces achats 
d'engrais. 


M. le président. Personne ne demande plus là parole ?... 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 44-27. 
(Le libellé du chapitre 41-27, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. « Chap. 44-28. — Prophylaxie des maladies 
des animaux. — Contrôle de la saubrité des viandes. — Armé- 
lioration de la recherche vétérinaire. — Indemnités pour abat 
tage d'animaux, 278.600.000 francs. » 


M. le ministre de l’agriculture. Ie Gouvernement demande 
que ce chapitre soit réservé. 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte la 
réserve de cet articie. 


M.. le président. Dans ces condilions, la réserve est de droit, 
Le chapitre 41-28 est donc réservé. 


M. Anselme Florand. I! conviendrait tout de même d'examiner 
la proposilion de M. Lamarque-Cando. 


M. le président. La question pourra être reprise quand le 
chapitre reviendra en discussion. 

«€ Chap. 44-29. — Encouragements à l'industrie chevaline et 
muljassière, » — (Mémoire.) 

« Chap. 44-31, — Subventions anx sucres en pruvenance de !à 


Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. » — Mémoire.) 
« Chap. 45-32, — Encouragements à l'achat de semences de 
quaiité. » — (Mémoire.) 
« Chap. 44-71. — Dégrèvements des carburants agricoles. » — 


(Mémoire.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-51: 


6° parlie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
« Chap. 46-51. — Direction des affaires professionnelles et 
sotiaies. — Calamités agricoles, mémoire, » 


La parole est à M. Nénun. 


M. Jean Nenon. Mesdames, messieurs, si j'ai demandé à inter- 
venir sur le chapitre 46-51, c’est parce que ce chapitre, tout 
spécialement réservé aux calamités agricoles, peut exaspérer 
par son néant. 

Je lis, en effet, à la page 137 du projet de budget de l'agri- 
culture : 

« Calamités agriroles.… 

« Crédit demandé pour l'année 1954: 

« Art. 1%, — Dotation de la caisse de solidarité contre les calae 
mités agricoles créée par la loi de finances du 31 mars 1932: 
mémoire », 

« Art. 2. — Dotation du fonds spécial de garantie institué par 
la loi du 8 août 1950: mémoire ». 

« Art. 3. — Section viticole du fonds national de solidarité 
agricole: mémoire ». 

Par voie de conséquence, et par une opération rigoureuses 
ment exacte, total: mémoire. 

Il y a là, mesdames, messieurs, de quoi inquiéter F'Assem- 
blée, car la preuve est ainsi faite de la carence du Gouverne- 
ment dans tout ce qui à trait à l’aide à accorder aux agriculteurs 
sinistrés et bien souvent ruinés, ainsi que de la désinvolture 
avee laquelle le fiauvernement accueille les propositions de 
résolution de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique, toutes présentées avec demande de discussion d'ur- 
gence par les parlementaires de nombreux départements victi- 
mes de ealamites agricoles. 

En faut-il des exemples ? Je m'en tiendrai à une brève énn- 
mération. 

Il me suffira le rappeler les propositions invitant le Gouver- 
nement à accorder des secours d'urgence et des indemnisations 
aux sinistrés du fait de la tornade et des chutes de grêle en 
Seine-et-Uise; aux sinistrés des départements des côtes de la 
Manche, de la Bretagne et de l'Ouest, victimes des tempêtes de 
1952; aux propriétaires de vignobles et d'arbres fruitiers de 
Meurthe-et-Moselle et des départements de l'Est victimes, dans 
la première quinzaine de mai, de gelées ayant, dans la propor- 
tion de 80 à 100 p. 100. détruit les récoltes; aux povulations du 
Var, de l'Aude, de l’Hérauït et de l'Ariège, victimes de calae 
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mités atmosphériques; aux populations du Jura et du Doubs, 
victimes des gelées, des orages et des inondations; à l’ensem- 
ble des populations du Sud-Ouest, de la vallée de la Garonne 
et de ses affluents, victimes des terribles inondations de l’an- 
née 1952 et menacées d'un nouveau désastre; aux sinistrés, 
enfin, des départements des Basses et Hautes-Pyrénées, dont le 
village d'Ancizan vient d'être complétement détruit. 

Celle énummération sommaire ne saurait md la question. 
lle tend à prouver seulement que le problème de l'indemmi- 
salion des sinistres dus aux calamités agricoles ne peut pas 
étre traité, comme le fait le Gouvernement, par la négative, et 
que le drame qui se joue chaque année, à des époques varia- 
bles et sous des formes multiples, dans les foyers paysans rui- 
nés et souvent endeuillés ne peut pas échapper à notre étude 
atteutive, à notre soutien morai et à notre appui financier. 

Qu'y a-t-il done à faire ? 

I faut, en premier lieu, monsieur le ministre de l’agricu'ture, 
trouver des crédits afin d'aider jes populations agricoles sinis- 
tuées 

Il faut que cesse une politique antipaysanne qui se désinté- 
resse non seulement des problèmes généraux de l’agriculture, 
mais aussi des malheurs qui frappent le monds agricole, med 
qu'elle me permet pas, dans une juste solidarité nationale, d’ins- 
crire au budget les crédits que, tout au long de l'année, de 
nombreux parlementaires ont souvent réclamés. 

Sans doute me demanderez-vous ce que je propose. Je fais 
done à l'instant une proposition qui n’est pas nouvelle, puis- 
quelle a été déjà présentée récemment au Conseil de la Répu- 
blique. 

Elle n'est en outre que la reprise de textes réglementaires. 
Elle tend à remettre en application les dispositions de l'ar- 
ticle 136 de la loi de finances du 31 mai 1933 prévoyant l'orga- 
nisation de la loterie nationale et qui avait posé le principe 
d'un prélèvement d'un tiers du produit de cette loterie au profit 
de la caisse de solidarité contre les calamités agricoles. 

Admis jusqu'en 1939, ce texte fut abandonné en 1945 et le 
produit de la loterie nationale sert, depuis lors, à combler une 
paitie du déficit budgétaire, Je demande au Gouvernement de 
remettre ce texte en vigueur, Le produit de la loterie nationale 
tigure au projet de budget de 1954 pour 12 milliards de franes 
environ). 

C'est le tiers de cette somme, soit un crédit de 4 milliards de 
franes, dont nous demandons l'inscription à Particle 1% du cha- 
jitre 46-51 à titre de dotation de la caisse de solidarité contre 
Fe: calamités agricoles. 

Je reprends d'ailleurs, en cela, je le rappelle, une propo- 
gition de Ja commission de l'agriculture du Conseil de la 
République, adoptée à l'unanimité des 312 volants, en pré- 
sepce de M, Je secrétaire d’Elat à l'agriculture qui, en cette 
circonstance, à déclaré, dans une intervention consignée au 
Journal officiel ce qui suit : 

« J'ai suivi avec le plus grand intérêt vos débats et je 
ne mañquerai pas de rapporter dans les conseils de gouver- 
nemeat la proposition de résolution que vous ailez voter. » 

Je ne sais, monsieur le secrétaire d'Etat, si ce compte rendu 
est fidèle, mais ce que je constate en tout cas, c'est que Je 
Gouvernement n'a guère tenu compte de celte proposition 
dans ses prévisions budgétaires, 


Mais là n'est pas l'objel unique de mon propos. 


Venir en aide aux sinistrés est Ja mesure immédiate à 
prendre. Prévenir les sinistres est Ja mesure à mettre à l'étude 
d'urgence, puisqu'elle est notamment réclamée par le monde 
agricu.e. 

Je ne m'altarderai pas sur ce point dont nous aurons à 
discuter, sans aucun doute, sur le plan technique en d’autres 
circonstances, mais qu'il me sait permis d'en souligner 
l'urgente névessilé et de dire que tout devrait être mis en 
œuvre pour éviler je relour de certaines catastrophes. 

Qu'a-t-on fait depuis dix-huit mois, dans le Sud-Ouest, pour 
protéger la vallée de la Garonne contre des crues de 
{1 mm, 00 ? Qu'a-ton fait dans la vallée du Doubs pour 
la protection des vallées ? Qu'a-t-on fait pour la constitution 
de <ervices hydrographiques ? Rien ou presque rien. 


Dès lors, mesdames, messieurs, vous comprendrez Ja 
volonté du groupe jarlementaire socialiste de travailler à la 
solution de celte question, Vous comprendrez notre désir de 
voir créer un plan d'équipement national de protection contre 
les calamités agricoles, notre volonté de voir constituer très 
rapidement une Caisse nationale d'assurances contre les cala- 
milés agricoles, à défaut de laquelle certains départements 
forlement sinistrés, tels ceux de Tarn-et-Garonne, de la Haute- 
Garonne, de Lot-et-Garonne, du Lot, ont dû accorder des sub- 
ventions sur leurs propres fonds, 





. 7. 

Mais vous comprendrez aussi mon impatience, puisque 
n'ai mème pas la possibilité de demander une réduelion inf. 
cative de 1.00 rt sur ce chapitre, de connaitre Je 
réponses du Gouvernement aux questions que j'ai déjà poses: 

Premièrement. le Gouverneinent est-il décidé à doter le cha. 
jitre 46-54 d’un crédit de 4 milliards de francs prélevé spr 
me recettes de la loterie nationale en faveur de la caisse de 
soiidarité contre les calamités agricoles ? 

Deuxièmement, est-il décidé à créer une caisse nationile 
d'assurances contre les calamités agricoles ? 

Troisièmement, est-il décidé, enfin, à préparer un plan d'équi. 
pement national pour lutter contre les calamités agricoles ? 

lelles sont les remarques d'intérêt général pour le monde 
agricole que je tenais à formuler, avec l'espoir qu'une suite 
favorable leur sera rapidement réservée par les commissions 
de l'agriculture et des finances, mais aussi par Je Gouverne. 
ment à qui je demande, d'une manière pressante, de recon. 
tituer et d'alimenter en premier lieu la caisse de solidarité 
contre les calamités agricoles, afin qu’une garantie effective 
et efficace soit assurée aux agriculteurs dans Ja lutte que 
chaque jour ils mènent pour sauvegarder leurs récoltes et 
leurs biens. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je demande le renvii 
du chapitre 46-51 à l'étude des commissions intéressées, (Appluw 
dissements à gauche.) 


M. jean Pronteau. Je demande la parole. 


M. le président. Le renvoi du chapitre élant demandé, je 
duis consulter d'abord la commission des fluances, 
Quel est son avis sur la demande de renvoi ? 


M. le rapporteur. Avant de donner son avis, la commission 
aimerait entendre la réponse de M. le ministre aux questions 
posées. 


M. le président. Dans ces conditions, le renvoi n'est pas de 
droit et avant de <onsuller l'Assemblée, je dois donner la parue 
aux orateurs inscrits sur le chapitre. 

La paro.e est à M. Maurellet, 


M. Augustin Maurellet. J2 n'ai rien à ajouter à ce que vient 
de dire mon collègue et ami M. Nenon, si ce n’est quelques 
informations compiémentaires sur le sort réservé à nos paysans, 
lorsqu'ils sont victimes de sinistres atmosphériques. 

M. Nenon à donné une liste relativement impressionnante de 
sinistres qui ont frappé les populations agricoles, au cours de 
l'année 1953. 

J'ai ici un rapport fait au nom de la commission des finances 
par notre collègue M. Leenbardt, relatif à 43 propositions de 
résolution demandant au Gouvernement de venir en aide à des 
populations sinistrées, 

Monsieur le ministre, je vais vous donnez une information 
que vos services, pour mon département, ont déjà dà vous trans 
mettre. 

Le 16 juillet dernier, nn orage de grêlr a ravagé 7.000 hec- 
tares de vignes et de terres cultivées en blé. La proportion de 
la récolte détruite varie de 25 p. 100 au moins à 90 p. 100. 

Vos services ont évalué le montant de la perte subie par les 
agriculteurs de ce département à plus de 500 millions de francs. 
La population à été teHement frappée par les conséquences de 
ce sinistre que le conseil général à voté une première subven- 
tion de 10 millions pour venir en aide aux sinistrés, que Ja 
population a ouvert spontanément une collecte qui a produit 
également environ 10 millions. 

Monsieur le minislre, savez-vous combien le Gouvernement 
a envoyé au département de la Charente pour venir en aide 
à des gens qui ont perdu plus de 500 millions ? 

Le Gouvernement à envoyé, mes chers collègues, écoutez 
bien, 500.000 francs ! 

Or, il y a 3.000 sinistrés composant — et ce sont les servires 
agricoles de la Charente qui m'ont donné ce renseignement — 
600 families. Sur ces 3.000 personnes, 2.000 environ n'ont plus 
de quoi vivre cette année, Ce sont de petits exploitants — en 
particulier dans la région voisine du Limousin — qui, non 
seulement ne peuvent pas acheter des pommes de terre de 
semence ou des engrais pour préparer la récolte de 1954, mais 
qui sont tout de même hors d'état de payer leur boulanger 
ou leur épicier. 

Tous les parlementaires du département se sont unis, sans 
distinction politique, devant la misère générale pour faire des 
démarches collectives auprès des pouvoirs publics. Et cela pour 
obtenir 500.000 francs! 

L'année dernière, aucun erédit n'était inscrit au budget por 
aider les victimes des calamités agricoles. Cette année, il ny 
en a pas davantage. Aussi, je me puis que m'associer aux 
demanues qui ont été formulées par M. Nenon, et je demande 
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= maistll 
à M. le ministre de l’agriculture, protecteur légal de la paysan- 
nerie française, queiles mesures il envisage pour venir en aide, 
au moins, dès cette année, aux 650 familles charentaises qui 
ne peuvent plus vivre jusqu'à la récoite prochaine. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs.) 


M. te président. La parole est à M. Tremouilhe. 


M. Raphaël Tremouilhe. J'approuve entièrement les déclara- 
tions des collègues qui ont pris la parole avant moi sur ce 
chapitre. 

Je regrette que le chapitre 46-51 ne figure une fois encore, 
celte année, que pour mémoire dans le projet du budget. I! en 
etat de même pour le budget de 1953. J'en avais fait l'observa- 
tion à M. de ministre de l’agriculture, qui, à l’époque, m'avait 
donné l'assurance qu'un projet de loi serait déposé, au cours 
de l'année, pour apporter secours aux sinistrés. 

Le projet de loi déposé, inacceptable, n'a pas vécu, Il à 
rejoint ses prédécesseurs aux archives. 

Les sinistrés ne doivent pas, pour autant, pâtir de la mise 
en sommeil, dans l'attente d'une loi, de deux lois bel et bien 
votces, celle du 31 mars 1932 et celle du 8 août 1950, qui ne 
sout pas encore abrogées. 


M. Auguste Tourtaud. Les pires calamités agricoles, ce sont 
le tels gouvernements! 


M. Raphaël Tremouilhe. Les trois articles inscrits « pour 
memoire » au chapitre 46-51 figurent au budget en application 
des deux lois que je viens de citer. 

La première assure, par son article 136, des « allocations aux 
personnes ù subi des pertes en capitaux ou en récoltes, 
uwputables des calamités agricoles », et précise dans son 
article 137 que «les ressources de la caisse seront constituées 
jusqu'à ce que des fonds spéciaux lui aient été attribués par 
de: crédits inscrits au budget ». 

La loi du 31 mai 1933, article 136, affecta 100 millions de 
francs à cette caisse, en priorité, sur le produit de la loterie 
ualiwnale qu'elle eréait au mème moment, 

La deuxième loi, celle du 8 août 1950, créa un fonds de 
garantie pour les emprunts des cultivateurs sinistrés qui ne 
pourraient pas offrir toutes les garanties exigées en raison de 
l1 modicité de leur exploitation et du fait de leur sinistre. 

La même li ouvrit une section viticole au fonds national de 
solidarité agricole alimentée par l'intégralité du produit de Ja 
majoration du taux de circulation fixé à 5 francs depuis le 
1 octobre 1950. 

La loterie nationale multiplie ses tirages, le droit de circu- 
lition majoré continue à être perçu et les articles du chapitre 
ne tigurent au budget que pour mémoire. 

Ce n’est point que l'ère des calamités agricoles soit révolue. 
Il ne se passe pas de semaine, comme l’a rappelé M. Nénon, 
sans que d'attention du Gouvernement soit appelée sur des 
désastres nécessitant des centaines de millions de réparations. 
I! n'y est répondu que par l'attribution de quelques secours 
d'extrême » & A dont l'insuffisance est fonction de la modi- 
cité mème de la dotation budgétaire inscrite au budget du 
ministère de l'intérieur et limitée à 54 millions de francs 
pour 1954. 

Le recours aux prêts spéciaux resle ouvert, mais les sommes 
dont dispose à cet effet le Crédit agricole sont tellement réduites 
que les agriculteurs éprouvent les pires difficullés pour en 
hénéficier. La garantie du fonds spécial faisant d’ailleurs totale- 
lent défaut, les plus nécessiteux sont éloignés. 

Pour être encouragé à produire, l’agriculteur doit être assuré 
de retirer de ses récoltes, bon an 1nal an, au moins le rem- 
boursement des frais engagés. Cette nécessité est d'autant plus 
grande que, dans une agriculture que l'on veut extensive, la 
inasse des avances est plus importante. 

Le Gouvernement ne peut négliger ce souci dans sa politique 
Agricole. Il doit prévoir, dans son budget, des crédits pour 
donner, à cet égard, au moins un minimum aux producteurs. 

Le Conseil de la République, ainsi qu'on l’a dit, à l'unanimité 
de 312 votants, a invité le Gouvernement à doter ce chapitre 
de 4 milliards de francs à prélever sur les recettes de la loterie 
nationale, 

Je demande que la proposition du Conseil de la République 
soit retenue par le Gouvernement, dans la mesure du pessible, 
mais non rejetée purement et simplement. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pronteau. 


M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, je veux également, 
au nom du groupe communiste, rendre l’Assemblée attentive 
à l'injustice ériante que constitue, pour des milliers de sinis- 
trés, le chapitre 46-51. 





L'absence de toute dotation au titre des calamités agricoles 
les renvoie simplement à leur malheur avec la garartie de ne 
pas toucher un sou encore cette année si le budget, tel qu'il 
est, est approuvé par l'Assemblée nationale. 

C'est un problème qui, naturellement, dépasse le cadre d'un 
département, Cependant, après M. Maureilet, je veux dire com- 
bien le département que nous représeutons iei à été touché 
E un sinistre qui a réduit à la misère des centaines de famil- 
es. Cette misère est telle que, maintenant, cerlaines des vic- 
times ne peuvent plus subvenir aux besoins clement 
leur famille. Je connais des familles rurales qui ont été oligées 
d'envoyer dans d'autres départements, aupres parents sou- 
vent peu fortunés eux-mêmes, des enfants qu'elles ne pouva'ent 
plus élever parce que la récolte sur pied, dans Ja proportion 
de 95 p. 100, à éte détruite pas des orages de grèle. 

Ce sinistre a touché sept cantons de notre département, en 
| ter r- les communes de Montbron, Montimoreau, la Roche- 
oucauld, Angoulème, Châteauneuf, Segonzac, Barbezieux et 
Baigne. 

Le Gouvernement, M. Maurellet l'a dit, a envoyé aux sinistrés 
un secours de 200.000 francs, alors que des dégâts, d'apres 
l'évaluation des services gouvernementaux eux-pnèimes, allele 
gnent 500 millions de francs. 

C'est dire que, malgré la solidarité départementale, ü n'y à 
pas moven de lutter contre la misère criante qui s'étale sous 
n0S yeux. 

C'est là que se révèle, pour notre département comme pour 
de nombreux autres départements, hélas! la nécessité absolue 
d'un fonds de solidarité nationale eu prévision de telles cala- 
mités agricoles. 

Or, le projet actuel du budget de l'agriculture réduit à néant 
towt espoir concernant la création d'un tel fonds, indispen- 
sable, cependant, pour faire face aux calamités agricoles, 

Je rappelle que plusieurs propositions d'origine parlementaire 
ont déjà été déposées. Le groupe communiste, notamment, à 
présenté, au mois de mai de cette année, une proposition 
n° 6118, dont on peut discuter les modalités mais qui, dans 
l'ensemble, donnerait satisfaction aux agriculteurs victimes — 
et qui peut dire qu'il n'en sera pas victime ? — des ca.amités 
agricoles. 

Cette proposition de loi prévoit une aide sous forme d'in- 
demnité aux petits et moyens exploitants dont les pertes 
seraient supérieures à 25 p. 100 de la valeur de leur récoïte; 
la garantie du fonds de solidarité pour les exploitants dont 
l'exploitation a une valeur insuffisante pour satisfaire aux 
garanties exigées par les règlements en vigueur en matière 
de prêts; la prise en charge des intérêts des prêts pour les 
petits ou moyens exploitants répondant à certaines conditions 
prévues par notre contreprojet; la prise en charge éventuelle, 
en totalité ou en partie, des amortissements dus par les culti- 
vateurs qui se trouveraient, en raison des circonstances, dans 
l'impossibilité d'y faire face par eux-mêmes. 

Ce texte prévoit, dans son article {*, l'institution d'un fonds 
de solidarité des calamités agricoles qui serait placé, comme 
la caisse nationale de crédit agricole, sous le contrôle du minis- 
tre de l’agricuiture et des ministres des finances et du budget. 
Ce fonds doit, naturellement, recevoir dotation. 

Si le Gouvernement n'est pas d'accord avec les modal:tés 
que nous proposons par ce texte, il n'a, en tout cas, pas le 
droit de répondre, cette année, comme l'an dernier: Face aux 
calamités qui peuvent frapper les campagnes de France, on 
peut compter sur la carence du Gouvernement. 

Une telle situation est inacceptable. C'est pourquoi je suis 
sûr que l'Assemblée suivra les orateurs qui m'ont précédé 
et se prononcera pour le renvoi de ce chapitre eu commission, 
De la sorte, l’Assemblée, après un examen sérieux du sort des 
sinistrés de cette année — et de ceux de l'année prochaine si 
l'on suit le Gouvernement — pourra prévoir, pour ce chapitre, 
une dotation raisonnable, de l'ordre de 4 à 5 milliards da 
francs — le chiffre a été lancé — qui corresponde effectivement 
aux lbesoins. 

Chacun sait qu'on pourrait préléver cette somme soit sur le 
produit de la loterie nationale, comme on Va dit, soit sur 
d'autres masses budgétaires où l’on n'est pas à 5 milliards 

rès — ne trouverait-6n pas facilement ces 5 milliards sur le 

udget militaire ? — soit à l’aide d’autres mesures. C'est au 
Gouvernement de les chercher et de les trouver. 

En tout cas, l'Assemblée ne peut pas voter un budget qui ne 
prévoit pas un sou pour les sinistrés agricoles. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rousselot. 


M. René Rousselot. Je voudrais demander à M. le ministre 
de l’agriculture si les dégâts causés aux cultures par les san- 
gliers — du moins lorsqu'ils sont importants — peuvent étre 
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considérés comme calamités agricoles et ouvrir droit, le cas 
échéant, à une indemnité, 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, après tous Îles 
orateurs qui viennent de parler des calamités agricoles, je ne 
veux pas insister à cette heure tardive. 

Toulefois, je ne puis laisser passer ce débat sans rappeler 
que, dans mon département de Saône-et-Loire, les inondations 
provoquées par la crue au Doubs et de la Saône ont occasionné, 
en juin dernier, des dégâts considérables et causé un préju- 
dice à nombre de cultivateurs. 

Je tiens dônc à m'associer aux réclamations qui viennent 
d'être formulées #t je demande, à mon tour. à l’Assemblée de 
renvoyer le chapitre à la commission pour dotation. Nous 
devons exiger du Gouvernement qu'il envisage enfin des 
mesures pour venir en aide aux victimes des calamités agri- 
coles. 

Sur ce point, nons demandons le scrutin, (Applaudissements 
à l'extième gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Dans le département que je repré- 
sente, l'ile de la Réunion, les calamités naturelles prennent 
1; forme de cyclones, 

Chaque fois qu'un cyclone à dévasté récoltes et villages. 
nous envoyons un télégrarmmme au ministère de l’intérieur pour 
obtenir des secours, 

On nous avait annoncé que, cette année, un projet de loi 
donnerait satisfaction à tout le monde. 

Jusqu'à présent, nous n'avons rien vu venir. 

Vous vous plaignez, en France, des calamités agricoles ? 
Croyez-moi, les ravages d'un cyclone ne sont pas enviables! 

Le Gouvernement, monsieur le ministre, a-t-il prévu quoi 
que ce soil pour remédier aux conséquences de telles cata- 
strophes ? 


M. Waildeck Rochet. Pour l'instant, le chapitre ne figure que 
Four mémoire, C'est dire que le Gouvernement n’a rien prévu. 


M. Jean Nenon. Monsieur le président, sur ma demande de 
renvoi eh Commission, je demande le scrutin. 


M. le président. Le scrutin à déjà été demandé. 
Quel est l'avis de la commission des finances sur la demande 
de renvoi ? 


M. le rapporteur. La conimission des finances s'en remet à la 
sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
renvoi à la commission du chapitre 46-51, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votessont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. lé s Secrclaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
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L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, Je chapitre 46-51 est renvoyé à la commis- 


sion des finances, 


M. le président. « Chap. 46-72, — Remboursement à la caisse 
vationale de crédit agricole, 40 millions de francs. » 
La parole est à M. Bourdeilès, inscrit sur le chapitre. 


M. Pierre Bourdellès. Mes chers collègues, nous savons que 
e Gouvernement a décidé qu'en 1954 Îes prêts sociaux pour 
installation de jeunes ménages et l'accession à la propriété 
urale devaient être débudgétisés et financés par des emprunts 
ue la caisse nationale de crédit agricole a été autorisée à 
{tre à compter du 16 novembre 1953 sous forme de bons à 
p' ans, onze ans et quinze ans. 

J'ai tenu à attirer l'attention de M. le ministre de l’agri- 
culture sur le fait suivant: Un emprunt semblable à celui-ci a 
été réalisé au début de l'année 1%3 et le produit en a été 
réparti en fonction de l'importance des souscriptions recueiilies 
dans chacun des départements français, 
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A mon avis, c'est une méthode qui n’est pas à retenir pour 
1954 lorsque Ja caisse nationale de crédit agricole devra ventes 
les maigres crédits dont elle disposera en faveur de ses Caisses 
régionales de crédit agricole mutuel. 

es souscriptions risquent, malheureusement, d'être per 
importantes dans les départements de pe culture et d'exploi. 
tation familiale. Cela ne sera pas dû à la mauvaise volonté nj 
la méconnaissance de l’œuvre magnifique entreprise par Je 
Crédit agricole, mais sunplement au fait que l'année à été mau- 
vaise et que les trésoreries sont à sec. 

La formule « on ne prête qu'aux riches » peut être excellente 
en d’autres circonstances. Elle ne doit pas ètre mise en œuvre 
par le Crédit agrico’e. 

En prêtant 4 de jeunes cultivateurs, à des jeunes ménages 
ruraux qui s'installent, en permettant à des paysans d'accéder 
à la petite propriété, d'acheter quelque lopin de terre, nous les 
retenons, nous les accrochons à nos campagnes et nous leur 
donnons une raison d'espérer en l'avenir. 

Le développement industriel de la coopération à entrainé, 
depuis quelques années, et entraine toujours des financements 
collectifs d'une ampleur considérable. J'admets que le Crédit 
national agricole doive favoriser cet équipement collectif, mais 
il ne doit pas perdre de vue que sa véritable mission, dans un 
pays comme la France où la petite exploitation est prédomi- 
nante, est d'aider le petit et le moyen agriculteur. (Applaudisse. 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emils Malbout. Je m'associe aux paroles que vient de 
prononcer M. Bourdellés. 

J'interviens, d'autre part, sur le même chapitre 46-52, À 
propos d'un problème qui passe plutôt inaperçu, celui du 
« domaine retraite ». 

Vous savez, monsieur le ministre, que l’article 5 de la loi 
du 15 avril 1953 relative à Ja construction de logements écono- 
miques, prévoit que « les dispositions du décret du 24 mai 
1958 instituant le « domaine retraite » pourront être modifiées 
| décret, en vue notamment de leur mise en harmonie avec 
es mesures prises en faveur des bénéficiaires de rentes via- 
gères ». 

Cet article ajoute même: 

« Les titulaires des livrets de « domaine retraite » ont la 
faculté de faire verser le montant revalorisé de leur livre à un 
compte d'épargne-construction ». 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, si l’on envisage 
la publication du décret prévu à l'article 5 de la loi du 
15 avril 1953. 


M. le président. La parole est à M. Rousselot. 


M. René Rousselot. Monsieur le ministre, en l'absence de 
M. le ministre des finances, je voulais vous demander si vous 

urriez intervenir auprès de votre collègue pour que, dans 
a loi de finances, il soit tenu compte des difficultés des jeunes 
exploitants agricoles pour le payement de l'impôt sur les hént- 
fices agricoles, en envisageant en leur faveur une exonération 
pendant un certain nombre d’années. 


M. le président. MM. Billat, Waldeck Rochet et Lambert ont 
présenté un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à 
litre indicatif, le crédit du chapitre 46-52. 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, il y aura bientôt Jeux 
ans, là commission de l’agriculture adoptait une proposition 
de loi de M. Lambert relative aux prêts d'installation aix 
jeunes ruraux, proposition dont l’article 2 fixait la bonification 
accordée à chaque naissance après le deuxième enfant ai 
plafond de 30.000 francs. 

L'élévation du taux de bonification est pleinement justifiée, 
car il faut emprunter beaucoup d'argent pour pouvoir s'installer 
quand on appartient à une famille sans fortune. 

Une raison supplémentaire réside dans le fait que les jeunes 
agriculteurs chargés le famille ne sont pas à Ja parité, en 
matière de prestations familiales, avec les jeunes ménages des 
autres catégories. Ils ne bénéficient pas de l'allocation de 
salaire unique. Or, lorsque dans un jeune ménage d'’agricul- 
teurs il y a deux ou trois enfants en bas âge, chacun sait que 
la femme ne peut seconder aussi utilement son mari aux 
champs et à la ferme. 

L'élévation du taux de bonification de 15.000 À 30.000 francs 
serait donc une compensation, certes bien modeste, mais tres 
appréciée dans nos campagnes, (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Mazir 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 46-52. 

La parole est à M. Mazier. 





ur 
ler 
DL] 


eu 


| à 
le 
al- 


nte 
\re 


res 
der 

les 
eur 


né, 


nts 


dis 
un 
IN- 


NP. 


ho- 
nai 
ces 
vec 
\ia- 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 9 DECEMBRE 1953 5959 





M. Antoine Marier. Monsieur le ministre, mon amendement, 
comme eelui de M. Bourdeliès, a pour byt d'attirer votre 
attention sur les inconvénients qu'il y aurait à doter les 
cuisses régionales de crédit agricole au prorata du rendement 
des souscriptions à l'emprunt lancé par la caisse centrale. 

M. Bourdellès vous à fait remarquer qu'il y avait certaines 
régions de petite culture où les souscriptions seraient foreé- 
ment minimes, de telle sorte que si vous proportiommez ensuite 
les ressources de ces caisses régionales aux souscriptions 
recueillies, ces régions se trouveront défavorisées, 

ll est un autre aspect de la question sur lequel je désire 
attirer votré attention. Dans ce pays, de nombreuses régions 
sont sous-équipées. On y fait actuellement un gros travail 
en vue de rattraper le retard dans le domaine de l'électri- 
fivation, de la voie, etc. 

pour rattraper ce retard, étant donné qu'on ne peut pas 
compter beaucoup sur l'aide de l'Etat, on à recours aux 
emprunts particuliers. Il est évident que lorsqu'on à souscrit 
à ces emprunts particuliers, il ne reste plus de trésorerie 
pour souscrire à l'emprunt lancé par la caisse centrale de 
erédit agricole. De sorte que ces régions risquent fort, si 
vraiment vous dotez les caisses régionales en tenant compte 
du montant des souscriptions recueillies dans la région, d'être 
rofondément défavorisées. Or, ce sont, pour la plupart, comme 
le disait fort justement notre collègue, des régions de petite 
culture. 

Je profite de cette occasion pour vous dire avec quelle tristesse 
nous constatons que, dans certaines régions, par suiie de l'in- 
suffisance de l'intervention du Gouvernement, s'est évanoui le 
beau rève que nous avions formé, il y a quelques années, quand 
nous avons voté Je statut du fermage et du métayage qui don- 
nait, en cas de vente de Ja ferme, un droit de préemption au 
fermicr, ce qui devait mettre fin à la spéculation sur la terre. 
Dans ces régions, nous eonstatons que cette spéculation a 
repris. Lorsqu'un propriétaire veut vendre sa ferme, le fermier 
a sans doute un droit de préemption, mais comme il ne peut 
trouver auprès de la caisse de crédit agricole les prêts à 
moyen ou à long terme nécessaires pour se rendre acquéreur 
de la propriété, c'est le pharmacien, c'est le commerçant du 
chef-lieu de canton ou du chef-lieu du département, étranger 
à la terre, qui achète cette ferme. 

J'estime qu'une dotation suffisante du crédit agricole est 
une des conditions du maintien des exploitations familiales 
libres, indépendantes, qui seraient susceptibles d'assurer l’équi- 
libre économique et social de certaines régions. 

Je vois dans la dotation insuffisante du erédit agricole un 
aspect: de la politique du Gouvernement, depuis quelques 
années, qui, en ne donnant pas au crédit agricole les dotations 
dont il aurait besoin, facilite ces spéenlations sur la terre, 
capital sacré, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mazier. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-52, au nouveau chiffre de 
39.998.000 francs, résultat des amendements qui viennent d'être 
adoptés. 

(Le chapitre 46-52, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 46-55. — Subvention aux caisses d'assurances aeci- 
dents du travail de l'agriculture en Alsace et en Lorraine, 
9<.1476.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-56. — Subventions forfaitaires pour le développe: 
ment des jardins ouvriers, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-57. — Subventions pour l'organi- 
sation de migrations rurales d'agriculteurs français de la métro- 
pole, 83 millions de francs. » 

M. Gabelle, au nom de la commission des finances, à déposé 
Un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 46-57. 


La parole est à M. Gabelle, 


M. le rapporteur. La commission a remarqué, à ce chapitre, 
un effort du Gouvernement qui a augmenté les crédits de 
21 millions en ce qui concerne les subventions pour les migra- 
tions rurales. 

La commission a néanmoins estimé que les crédits étaient 
encore insuffisants pour répondre aux besoins. 

La réduction indicative a également pour but d’'insister sur 
là nécessité d’instituer, en ce domaine, une collaboration plus 
active entre les associations de migrants et les directions de 
services agricoles. 





M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l'agriculture. Je réponds à M. le rapporteur 
de la commission des finances que le problème des migrations 
intérieures a retenu toute notre attention. Comme 1! a bien 
voulu le dire, nous avons augmenté les crédits correspondants 
tant au budget de fonctionnement qu'au budget d'équipement, 

En ce qui concerne la prospection, l'augmentation des cré- 
dits atteint 21 p. 100 par rapport à 1953. Cette augmentation 
bénéficiera directement aux migrants en leur évitant les frais 
de recherche des exploitations, puisque ces recherches serout 
faites par les syndicats de migrants, 

Une aide directe leur est également accordée dans l'augmen- 
tation de 47 p. AU sur le crédit prévu l'année derniére pour 
les indemniser cette année de quelques-uns de leurs frais de 
déménagement, 

Enfin, nous avons augmenté de 17 p. 100 la dotation du fonds 
de garantie, de façon à lier l’efflcacité de ce fonds aux prèls 
spéciaux qui sont consentis aux migrants. 

En ce qui concerne les relations entre mon administration 
et les associations qui s'occupent de migrants, je puis donner 
tous apaiserments à M. Gabelle et lui indiquer que ces relations 
sont parfaites et ont donné jusqu'à maintenant d'excellents 
résultats. 


M. Marcel David. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. J'avais l'intention d'intervenir sur le che 
pitre 66-50 relatif à l'équipement, mais les explications de 
M. le ministre m'incitent à prendre la parole dès maintenant. 

Monsieur le ministre, je ne suis pas opposé à ces crédits, I 
faut les maintenir, Je suis enchanté des renseignements que 
vous nous avez donnés sur les relations entre votre adminis- 
tration et les syndicats de migrants. 

Mais je veux attirer votre atlention sur un point délicat, sur 
une question de psychologie assez nuancée. 

Des migrants viennant de régions excédentaires dans des 
régions pauvres. La région pauvre, c'est souvent les Landes. 
Ces migrants arrivent assez bien dotés, possédant du cheptel, 
recevant des subventions, obt2nant des crédits. On ne les envie 
pas, et vous avez raison de les doter, mousieur le ministre, 
mais leurs moyens sont plus que suftisants, comparés à ceux 
des métayers de l'endroit qui vivent dans des conditions beau- 
coup plus difficiles, qui n'ont pas les mêmes possibilités de 
s'équiper ni de recevoir des subventions, 

Ainsi, ceux qui arrivent d'autres départements sont as<ez 
hien équipés et ceux qui ont toujours travaillé dans la forêt 
landaise rencontrent des difficultés pour trouver les crédits dont 
ils ont besoin. 

Je vous signale cette situation en vous priant d'en informer 
vos services, afin que cette disparité ne soit pas maintenue, car 
elle provoque parfois des heurts, qui pour tous sont regret- 
tables, entre ceux qui arrivent et ceux qui vivaient déjà dars 
la forêt. 


M. le président, MM. Le Cozannet, Bourdellès, Mile Dienecch 
ont présenté un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-57. 

La parole est à M. Le Cozaunet. 


M. Yves Le Cozannet. Mon amendement à également pour 
ohjet de signaler les graves difficultés éprouvées par les svn- 
dicats d'émigration rurale, Dans certains départements, la safr 
vention est supprimée sous prétexte que le nombre des 
migrants est jugé insuffisant, et je syis un peu surpris d'enten- 
dre un de nos collègues déclarer que les moyens mis à la 
disposition des migrants sont généralement plus importants 
que ceux dont disposent les cultivateurs de l'endroit. 

Je connais la modicité des crédits accordés au ministère de 
l'agriculture, mais ces crédits sont tout de même en augmen- 
tation et des prêts sont prévus cette année pour le financement 
du matériel, en plus des sommes allouées, au taux de 80 p. 100, 
pour les frais de déplarement. 

La situation qui est faite à l'heure actuelle à l'exploitant en 
place n'encourage guère les migrants éventuels à chercher des 
difficultés, des responsabilités et des risques accrus dans un 

ays inconnu, dans un milieu social différent, à 500 ou 600 
cilomètres de leurs liens sociaux ou familiaux. 

En contrepartie de leur « déplacement », que leur offre 
l'Etat par l'intermédiaire de son organisme semi-public, J'asso- 
ciation nationale des migrations rurales ? 80 p. 100 au maximum 
de leurs frais de déplacement. C’est insuffisant. 

Dans ce domaine, les gouvernements qui se sont suecédé 
n'ont eu ni le souci d'un plein 7 des valeurs profession- 
relles ou du sol, ni la prévoyance d'une réadaptation accélérée 
des deux, complétée d'un aménagement méthodique des régions 
sous-peuplées. 
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On nous cite fréquemment l'exemple des Etats voisins, au 
potentiel de production presque double du nôtre. Que 
font-ils ? La Hollande paye cher ses conquêtes sur la mer. Le 
Danemark acquiert de grands domaines, les lotit, les aménage 
our en faire des exploitations de cinq, dix ou vingt hectares. 
Fous les premiers frais sont à Ja charge de l'Etat. Tout cela 
pour permettre à des familles de vivre d'un travail non moins 
acharné que Je nôtre, sans être à la charge de la collectivité ! 
Il en résulte que ces pays sont prêts à déverser leur surpro- 
duction sur Je nôtre, pendant que, trop souvent, leurs natio- 
haux, aidés financierement, tente de venir concurrencer nos 
exploitants dans la reprise des fermes. 

Vous pouvez évoquer les crédits affectés aux migrations inté- 
lieures depuis quatre ans, Timide entreprise réalisée sans 
conviction, avec des movens insuffisants, à tàtons, un peu 
comme ces paysans inexpérunentés où mal informés qui uti- 
lisent les engrais en regardant à la dépense et qui, au lieu 
d'obtenir un résultat tangible, essuient généralement un échec! 

La terre n'offrant plus la sécurité, laissant sur les épaules 
des plus courageux des responsabilités trop lourdes, les 
risques dépassant les facteurs de chance, nos migrants — car 
ji v en a toujours — partent vers les villes; mais, n'ayant 
aucune spécialisation, aucune formation professionnelle qui les 
qualifie sur le marché du travail, ils s'y trouvent souvent 
depasses, 

Monsieur le ministre, il ne suffit pas de signaler les régions 
où la terre demeure inculte, HN faut aussi et surtout préparer Ja 
venue des immigrants, les guider, les conseiller et les aider à 
s'adapter, (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


Le 


M. le président. M. Mazier à égalemeut déposé un amende- 
ment qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-57. 

La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Vous avez dit, monsieur le ministre, et 
nous ne pouvons que vous en féliciter, que le crédit de ce 
chapitre a été augmenté, cette année, de quelque 27 millions de 
francs. 

J'estime que c'est une dépense rentable, car 1l est des 
économies qui sont, en réalité, des gaspillages, et celles que 
vous réaliseriez dans ce domaine risqueraient de porter préju- 
dice au développement que nous pourrions attendre, dans cer- 
laines régions, de la migration rurale. 

Vous savez en effet que, du poiñt de vue de la population 
agricole, certaines régions sont excédentaires tandis que 
d'auties se vident., 

Ces dernières régions, depuis quelques dizaines d'années, se 
peuplent d'Italiens, d'Espagnols et, actuellement, de Hollandais 
ou de Nordiques. 


Au moment où certaines régions de notre pays — je pense 
holarmiment aux régions de l'Ouest — envoient, comme le dit 


M. Le Cozannet, des enfants, des fils de fermiers, de cultiva- 
teurs, qui n'ont pas pu recevoir de formation professionnelle, 
qui connaissent bien la terre et qui l'aiment, comme manœu- 
vres dans les usines de Ja région parisienne ou pour travailler 
les betteraves dans la Beauce où dans la Brie, il est impensable 
qu'au méme moment des étrangers viennent peupler des 
regions où ces fils de paysans français réussissent parfaitement, 
lorsqu'ils arrivent à s’y installer, comme le montre le cas de 
départements où nos Bretons ont fait souche, 

C'est avec infiniment de tristesse et de stupéfaction que j'ai 
appris — je vous ai écrit hier ou avant-hier à ce sujet — 
que la subvention de fonctionnement versée au éyndicat de 
non département au point de vue de la main-d'œuvre agricole, 
qui est excédentaire des migrants, a été supprimée sous prétexte 
que ce syndicat n'avait pas envoyé suffisamment d'émigrants 
vers la vallée de la Garonne, 

Je crois que c'est là une erreur. Sans doute, une dizaine 
d'émigrants seulement avaient été transférés, l'an dernier, Maïs 
il faut bien dire que jusqu'alors Ja plupart de ces transferts 
s'opéraient par suite de contacts individuels, d'initiatives per- 
sonnelles, que jusqu'alors on n'avait pas généralement recours 
à ces syndicats, qui éont créés depuis peu de temps dans notre 
renion 

On commencait à s'y habituer. Vous les supprimez. Vous 
leur Ôtez les moyens de vivre au moment précis où on commen- 
çait à s'adresser à eux, où js allaient servir à quelque chose. 

Je serais heureux que vous puissiez répondre prochainement 
à ma question. Si vous me le promettez, je retirerai mon 
amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

L'Assemblée voudra sane doute que tous les amendements à 
ce chapitre, ayant le méme objet, soient fondus en un seul ? 
(Assentiment.) 





——_— 


Je meis aux voix l'amendement commun de MM. Gahele, 
Le Cozannet et Mazier, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 46-57, au nouveau chiffre de 
82.009.000 francs résultant de l'amendement qui vient deu 
adopte. 

(Le chapitre 46-57, mis aux voix avec ce chiffre, est adojt:\ 


& partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs, 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non fr.p- 
pées de déchéance (interventions publiques), — (Mémoire 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (intervention: 
publiques). — (Mémoire.) » 

M. le président. L'article 1% demeure réservé. 

M. Hénau:t à déposé un amendement tendant à insérer, apiis 
l'article 1°, le nouvel article suivant: 

« Un crédit de 50 millions sera réservé par priorité sur le 
chapitre 44-28, afin qu'il soit procédé d'urgence à des expk- 
viences de procédés de lutte collective contre la tubercule 
bovine ,et permettre l’homo:ogation des vaccins, sérums où 
toutes thérapeutiques nouvelles dont les résultats euratifs 
auront été reconnus par les services vétérinaires départemen- 
taux 6ous la direction du ministre de l'agriculture. » 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménault. J'ai dénoncé seul, à cette tribune, le scan. 
dale de la publicité faite autour du vacein Thomas, au momeit 
de la fièvre aphteuse et j'ai dit comment on avait abusé les 
éleveurs en leur faisant espérer des miracles, 

Qu'en reste-t-il aujourd'hui ? 

Le Gouvernement avait suivi, sans doute lui-même égaré, 
Nous sommes devant le néant et le souvenir d'une manœæurre 
inadmissible, car, dans le même temps, on rejetait ou on 
ignorait volontairement bon nombre de produits valables. 

Reste le vaccin officiel, dont j'ai beaucoup parlé depuis long- 
temps pour le bien connaître, celui de l’Institut français de À 
fièvre aphteuse, Nous avons, avec plusieurs de nos collègues, 
montré son insuffisance, son prix de revient élevé et sa conser- 
vation limitée, Pouvez-vous nous affirmer que le vacein ne 
serait pas sur le point de « sombrer » ? Que fera-t-on alors ? 

M. Charpentier, rapporteur pour avis de la commission de 
l’agriculture, a très justement cree ce matin le danger 
dont est toujours menacé le cheptel français devant un nouvel 
assaut de Ja fièvre aphteuse. 

J'ose espérer, monsieur le ministre, que vous allez permettre 
à tous ceux que les services officiels veulent ignorer, de faire 
entin des expériences sérieuses et contrèlées, et sans espri 
préconçu. 

Soyez enfin, et nous l’espérons, le ministre de l'agriculture 
qui attachera son nom à Ja lutte contre les épizooties. 

Examinons maintenant les chiffres du chapitre 44-28: 465 mil- 
lions 605.000 francs de crédits en 1953, 364.605.000 francs en 
1954, ramenés en définitive à 278.650.000 francs. 

Voilà bien le plus bel exemple de l’incompréhension du Gou- 
vernement en faveur de l'élevage. Je sais, monsieur le ministre, 
we vous avez subi cette politique et que vous ne l'avez pus 

irigée. 

Cela dit, le fonds d'assainissement de la viande va permettre 
de redresser Ja situation, vous donner Jes crédits nécessaires 
our entreprendre sérieusement la lutte contre la tuberculose 
Jovine notamment, 

Je me permettrai sur ce point une seu'e question. Vous savez 
combien je suis avec attention toutes les expériences, toutes 
les recherches. Nous en avons parlé. Vous avez même hier 
voulu faire effectuer quelques essais limités à un petit nombre 
de fermes dans un ou deux départements ‘sur du bétail tuber- 
culeux. Je vous en remercie, mais à cette cadence, que je ne 
vous reproche pas, car vous n’aviez pes les moyens d'agir 
autrement, vous n'aurez jamais la possibilité de conclure. 

Par contre, demain, vous disposerez de crédits importants 
pour Ja lutte contre les maladies des animaux. Voulez-vous 
m'assurer que des essais sérieux et répartis sur les départe- 
ments plus particulièrement atteints par la tuberculose bovine 
seront effectués sans délai par les soins des services vétérinaires 
départementaux, sous votre direction ? 

Si les résultats sont concluants, les crédits employés 7 
l'auront pas été en vain et, dans un an, nous pourrons déjà 
en parler. 

Dans une heure critique pour notre élevage tout doit être 
fait en faveur du cheptel français lequel pèsera favorablement 
dans la balance de nos exportations, 
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ROME . . 

Encore une question: Le décret d'application de la loi validée 
du 8 février 1942 a paru le 14 février 1952. Le décrel d'applies- 
tion a été publié le 14 août 1953. Tous les textes d application 
de celte loi qui date de onze ans ont maintenant vu le jour. 
juen ne doit plus retarder sa mise en vigueur. Cependant, vos 
gervices disent que cette application ne se fera qu'à une date 
encore indéterminée, Nous pensons qu'après tant d'années d'at- 
tente, il ne faut plus différer un seul instant pour permettre 
de nouvelles thérapeutiques de se faire jour. C'est l'objet de 
on amendement. / 

Je désire être fixé nettement sur ces deux points et d'avanée, 
monsieur. le ministre, je vous en remercie, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. Le chapitre 44-28 vient d'être 
reservé pour la raison essentielle que les crédits destinés à Ja 
Jutte contre la tuberculose bovine seront maintenant fournis 
par le fonds d'assainissement du marché de la viande. 

Je confirme à M. Hénault que les laboratoires vétérinaires 
dépendant de mon département ministériel ne se refusent 
jamais aux essais d’aneun vaccin, sérum ou thérapeutique nou- 
velle. Mais en la matière, et dans l'intérêt même des éleveurs, 
nous devons faire preuve d’une très grande prudence et n’auto- 
siser l'emploi de ces vaccins que si nous sommes sûrs de leur 
eflivacité, 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménault. Monsieur le ministre, je regrette de vous 
le dire, votre réponse n'apporte rien de nouveau. Elle ne fait 
que répéter ce que l’on me dit, depuis cinq ans que j'appartiens 
à cette Assemblée. 

Chaque année nous constatons la mème situation; aucun 
effort valable n'est fait en faveur de la prophylaxie animale, 


M. le président. La parole est à M. Guilton. 


M. Antoine Guitton. Je m'excuse auprès de M. Hénault, mais 
je crois tout de même qu'un eflort à été fait, dans quelques 
départements. 

Je citerai l'exemple de la Vendée. Depuis trois ans, et avec 
des crédits presque insignifiants, nous avons réussi à mettre 
sur pied près de cent groupements communaux. Chaque année 
120,000 bovins sont tuberculinisés et nous en avons éliminé 
déjà plus de 15.000. 

J'espère que grâce au fonds d'assainissement du marché de 
là viande qui a obtenu l'accord unanime de l’Assemblée il sera 
possible de faire, en Vendée et ailleurs, un travail intéressant 
dans ee domaine. (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. le rapporteur. L’amendement de M. Hénault concerne le 
crédit du chapitre 44-28. Ce chapitre élant réservé, je demande 
que l'amendement le soit également. 

M - “vos La réserve, demandée par la commission, 
est de droit. 

En conséquence, l'amendement de M. Hénault est réservé. 


[Article 2.] 


r ra 2 président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
etat B, 
Je donne lecture de l'état B. 


ETAT B 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
ire partie. — Agriculture, 


« Chap. 51-01. — Equipement des services centraux : 

« Autorisation de programme, 5 millions de francs; 

« Crédit de payement, 5 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 51-01. 

(Le chapitre 51-01, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 51-20, — Equipement des services 
Yelérinaires : 

« Autorisation de programme, 105 millions de francs; 

« Crédit de payement, 143.999.000 franes, » 

La parole est à M. Tremouilhe. 


M. Raphaël Trémouilhe. La commission des finances à opéré 
un abattement d'un million de franes sur ce chapitre, qui con- 
cerne la construction de l'école vétérinaire de Toulouse, afin 
d'obtenir du Gouvernement des indications précises sur Je 
toût éventuel de la construction d'une nouvelle école vétéri- 
Daire à Toulouse. 

Je rappelle brièvement Ja situation, 





L'école existante, implantée à proximité de Ja gare de Tou- 
Jlouse et genant le développement des voies indispensables, est 
depuis cinquante ans bientôt condamnée à être déplacée. 

Une nouvelle école fut construite entre 1990 et 193%, Elle étuit 
prète lorsque débuta la guerre. Dans l'élan d'expansion des 
services de l’armée, l’armée de l'air vint s'y élablir et y ins- 
talla l'Office national des recherches aéronautiques, 

Elle en acquit la propriété. Elle est done maintenant installée, 
cserbble-t-il, définitivement, Le ministre de Flair s'engageait à 
construire ailleurs une école vétérinaire en remplacement, 

Dix ans sont passés et rien n’est bâti. La vieille école condam- 
née depuis cinquante ans ne reçoit que l'entretien minimum et 
tombe en décrépitude. Les hâtiments réservés tant à lensel- 
gnement qu'au logement des élèves sont incorfortables, anti- 
hygiéniques, d'aucuns même inutilisables, 

Les travaux de la ville et de la Société nationale des chemins 
äe fer français en compromettent l'accès, La pioche des démo- 
lisseurs l'attaque. I est urgent de décider de son déplacement, 

Mais on ergote sur un emplacement nouveau; on chicane sur 
des chiffres. 

Ne serait-il pas plus normal et plus simple de demander au 
secrétariat d'Etat à l'air la restitution de l'immeuble neuf cons- 
truit aux fins d'école vétérinaire, infiniment mieux adapté à 
cette destination qu'à celle d'un office de recherches aéronau- 
tiques ? Le secrétariat d'Etat à l'air pourrait construire pour 
con propre compte un bätiment neuf, adaplé à ses besoins, sur 
les immenses terrains qu'il s'est réservés. 

Nous serions heureux de connaître Je point de vue du Gou- 
vernement sur ce sujet. 


M. le président. M. Gabelle, an nom de Ja commission des 
finances, a déposé un amendement tendant à réduire de { mil- 
lion de francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 51-20. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur M. Trémouilhe, en défendant son amende. 
ment, a fait remarquer que, précisément, la commission des 
finances avait demandé à avoir des informations précises sur 
le coût de la construction de la nouvelle école vétérinaire de 
Toulouse. Elle appelle l'attention du Gouvernement sur la néces- 
sité de réaliser ce projet dans un esprit d'économie, 

D 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ture 


M. le ministre de l'agriculture. Le ministère de l'agriculture 
a toujours l'intention de reconstruire l’école vétérinaire de 
Toulouse. 

Dans ce but, nous avons inscrit au budget un crédit de 25 mil- 
liuns qui nous permettra de commencer dès cette année, comme 
l'a demandé M, Trémouilhe, i'étude de la construction d’une 
école moderne répondant vraiment aux besoins de l'enseigne: 
ment de l’art vétérinaire. 

Cette étude sera poursuivie avec un souci de striete économie, 

Je ne pense pas, en revanche, qu'il soit possible de revenir 
dans les bâtiments de la première école, utilisés maintenant par 
le ministère de l'air et modifiés de telle facon que leur remise 
en état coûterait plus cher qu'une installation nouvelle, 


M. le président. La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Monsieur le ministre, votre réponse ne 
eaurait nous donner satisfaction. 

Je connais parfaitement la région et je sais dans quelles 
conditions avait été construite Ja nouvelle école vétérinaire et 
l'intérêt que cette école peut présenter pour la profession, 

Cette école, on l’a dit, est occupée maintenant par des ser- 
vices du ministère de l'air. Je suis en mesure d'affirmer que 
l'utilisation qui est faite de ces bâtiments est imparfaite, au 
leger qu'à plusieurs reprises on a envisagé la suppression de 
a partie de l'office national de recherches aéronautiques qui y 
est installée. 

Vous nous dites, monsieur le ministre, que vous envisagez la 
construction d'une:autre école sur un autre terrain, Permettez- 
moi de vous dire que le terrain sur lequel on s'apprête à cons 
iruire Ja nouvelle école est particulièrement mal choisi. 

Il se trouve à côté du terrain d'aviation de Toulouse. Est-il 
recommandé d'installer une école vétérinaire, avec 6es ani 
maux, à proximité d'avions à réaction ? 

Non loin de là se trouve aussi un hôpital; la proximité des: 
animaux de l’école ne pourra que gèner les malades. Enfin, le 
terrain lui-même se trouve à 7 kilomètres de la ville. Qui done 
acceptera d'y conduire des animaux malades, notamment des 
chiens, en consultation ? Les étudiants seront ainsi privés de 
moyens de faire leur apprentissage pratique. 

Vous nous avez dit aussi que le ministère de l'air est main- 
tenant installé et qu'on ne peut l'en faire partir. Je crois, mon- 
sieur le ministre, que cette affaire peut être reconsidérée et 
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qu'on peut envisager de la soumettre à un arbitrage. J'ai 
l'impression que la commission qui avait été appelée à l'étu- 
dier ne l'a peut-être pas fait avec la minutie qui convient. 

Ne pourr'ez-vous demander à votre collègue M. le ministre 
des finances de désigner une commission qui comprendrait des 
techniciens de l'agriculture, des finances et de l'air pour étudier 
à nouvean cette question, quitte à la soumettre ensuite à l’arbi- 
trage de M. le président du conseii ? 

Je suis, en effet, persuadé que la meilleure solution est de 
réaffeeter les bâtiments en question à leur première destination 
d'école vétérinaire, Les frais de remise en état ne dépasseraient 
pas, nous a-t-on dit, 200 à 2350 millions 

Cette solution serait beaucoup moins onéreuse que la cons- 
tructior d'une école neuve, Cquipée selon les conception; 
modernes eu ce domaine, et dout le coût se chiffrerait en mil- 
Lards, 

D'autant plus qu'une question de délais va se poser. La vilie 
de Toulouse est impatiente de démolir les bâtiments de l’école 
Vélérinaire actuelle pour permettre le prolongement de J'allée 
Jean-Jaures. [ici deux ans au plus, elle voudra récupérer ee 
terrain, pour y faire passer Ja grande artère de dégagement 
qu'ele projette, 

Serait-il possible, en deux ans, de construire la nouvelle 
école ? Je ne le pense pas, Je crains que le crédit d'étude de 
20 millions dont vons avez parlé ne soit qu'un trompe-l'ail 
et qu'un jour on vienne nous dire: L'école n'est pas construite, 
ous n'avons pius qu'une chose à faire : supprimer l’école vété- 
rinaire de Toulouse. Car cela a été envisagé déjà deux ou trois 

"is, 

A cet égard, je voudrais, monsieur le ministre, que vous nous 
donniez l'assurance qu'en aucun cas Je Gouvernement n'accep- 
tera de supprimer l'école vétérinaire de Toulouse. 

Cette évole est placée dans une région d'élevage bovin qui 
peus aux élèves de suivre des cours pratiques et d'étudier 
es tualadies et leurs symptômes sur le bétail qui peut être mis 
à leur disposition, alors que dans d'autres écoles, comme celles 
de Lyon ou d'Alfart, on est obligé de faire venir les animaux 
de province. Elle est dans les meilleures conditions pour avoir 
une des plus belles cliniques vétérinaires de France. 

J'Y insiste, monsieur le ministre, je voudrais avoir l'asen- 
rance que l'école ne sera jamais supprimée et qu’en consé- 
quence vous prendrez des dispositions pour construire vite et 
avec le minimum de dépenses des bâtiments nouveaux. Mais, 
croyez-Imoi, la meilleure solution serait la reprise des locaux 
occupés par le ministère de l'air. Celui-ci a toute la plaine de 
l'Hers, à quelques Kilomètres de jà, à sa disposition, Il peut 
largement construire tout ce qu'il voudra, tout près des grands 
magasins de l'intendance de l'air. 11 suffirait de lui accorder 
les crédits nécessaires. 

En conclusion, je vous demande, monsieur le ministre, de 
provoquer la constitution d'une commission pour étudier à 
nouveau cette affaire dans les conditions que j'ai mme 

Je suis persuadé que Ja vraie solution est l'installation de 
l'école vétérinaire dans les Jocanx qui lui étaient destinés. 


M. le président. La parole est à M, le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je puis vous donner l'assn- 
fauce, imonsienr Bayrou, qu'à aucun moment je n'ai eu l’inten- 
tion de supprimer l'école vétérinaire de Toulouse, 

J'ai déja indiqué qu'un crédit assez important a été prévu 
pour étudier l'installation définitive de cette école. 

Je pense à nouveau qu'il s'est révélé impossible d'utiliser 
les bâtiments anciens occupés actuellement par le ministère de 
l'air. Ces bâtiments ont été profondément transformés et leur 
remise en état serait trop onéreuse, 

Par ailleurs, le ministère de l'air tient à conserver ces bâti- 
ments, Nous avions prévu que les dépenses de réinstallation 
de l'école seraient prélevées sur les crédits du ministère de 
l'air, Comme je n'ai pu l'obtenir, c'est avec les ressources du 
budget de l'agriculture que cette école sera reconstruite, 


M. le président. La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Monsieur le ministre, je crois pouvoir 
vous dire qu'il n'y à pas cu de profondes modifications appor- 
tres aux bätiments. Voilà déjà une des conclusions de la com- 
luission qui a étudié cette affaire que je conteste. 

En second lieu, les services de l'air, lorsqu'ils ont occupés 
ces bâtiments, en 1939, s'étaient engagés à les rendre. Plus 
tard ils ont déclaré: si nous les conservons, nous nous enga- 
geons à en construire d'autres de même importance. 

Le ministre de l'air ne tenant pas parole, le contrat tombe, 
et vous êtes parfaitement en droit d'exiger la récupération de 
votre bâtiment. 

Je le répète, c'est la solution Ja moins coûteuse, D'autant 
qu'il est également plus économique pour l'Etat d'accorder 





ne 
au ministère de l'air les crédits nécessaires à la construction q: 
bâtiments construits spécialement pour ce ministère, que (e 
dépenser ces erédits à construire une nouvelle école vétér:. 
naire alors qu'il en existe une qu'il suffit de réaflecter à «à 
destination première. 


M. le président. Monsieur Gabelle, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. le rapporteur. Oui, mousieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gahelle, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 51-20, au nou. 
veau chiffre de 142.999.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Gabelle pour le crédit de payement, et 44 
chiffre de 103 millions de francs pour l'autorisation de pro. 
gramme. 

(Le chapitre 51-920, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté) 

« Chap. 51-22, — Equipement des services des haras: 

« Crédit de payement, 2 millions de francs, » — (Adopté 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


ON pen 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, tiansmis par M. le président Qu 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi fixant les modalités d'élection du Président de la Répuiilique, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
dun 27 novembre 1953, étant devenu définitif, sera transmis «1 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de Joi relalil à 
l'émission d'un emprunt à moyen terme. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
2 décembre 19353, étant devenu définitif, sera transmis 4u 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 7312 relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1954, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis, (Assentiment) 


ne 4 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques une deuxième lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1951. 
(N° 6752-6865-7110-7210.) 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le 
n° 7272, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. (Assentiment.) 


ff je 
L 2 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Laissac et ques de sed 
collègues une proposition de loi tendant à compléter l’article 19 
de Ja loi n° 50-960 du 8 août 1950 instituant diverses mesures 
tendant à apporter une aide financière aux victimes des cala- 
mités agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7362, distri 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Jean Febvay une proposition de loi tendant 
à admettre au bénéfice de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre certains ressortissants étrangers résidant 
en France. “ : F D,  E. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7367, dis{ri- 
puée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée À Ja commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Frank Arnal et plusieurs de ses collègues une 

proposition de loi tendant à compléter la loi n° 49-1097 du 2 août 

nt relative au régime des pensions de certains personnels 
Etat. 

og proposition de loi sera imprimée sous le n° 7368, distribuée 

et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 

pensions, (4ssentiment.) 


J'ai recu de MM. Viatte, Duquesne et Moisan une proposition 
de loi tendant à modifier l'ordonnance du 19 octobre 1945 sur 
la sécurité sociale. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7369, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Solinhac et Cartier une proposition de lai 
tendant à modifier l'article 18 modiiié du décret n° 53-714 du 
9 août 1953 sur la responsabilité des comptables publics en 
vue de sauvegarder les prérogatives des administrateurs locaux 
et d'éviter une nouvelle restriction des libertés locales. + 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7370, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


te À ie 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le | Lan on du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
MM. Maupoil, Pinsard et Varlot et tendant à exonérer du droit 
de licence, institué par l'article 8 de Ja Joi n° 53-611 du 
{41 juillet 1953, les houilleurs de cru dont l'exploitation agricole 
constitue l’activité principale. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le 7371, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvuyée à la commission des 


inances. (Assentiment.) 


ai 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Devemy un rapport, fait au 
nom de la commission des pensions, sur le projet de loi 
établissant un plan quadriennal pour l'application de nouveaux 
taux d'émolument aux anciens combattants et victimes de Ja 
guerre et portant ouverture de crédits prévisionnels sur l’exer- 
cice 1954, (N° 7136.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7361 et distribué. 


J'ai reçu de M. Le Roy Ladurie un deuxième rapport supplé- 
lüentaire, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de la pré- 


sidence du conseil pour l'exercice 1954 ({re partie. — I. — Ser- 
vices civils, — A. — Services généraux). (N° 6763-7118-689t- 
1203.) 


Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 7363 et distribué. 


J'ai recu de M. Benard un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi et la 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 
[ — Travaux publics, transports et tourisme). (N° 6767-7122- 
7162.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7364 et 
distribué. 


J'ai recu de MM. Simonnet et Marcel David un rapport sup- 
piments, fait au nom de la commission des finances, sur 
e projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
_ de l'éducation nationale pour l'exercice 1954. (N° 6754- 
4112-7207.) 

PE or supplémentaire sera imprimé sous k n° 7365 et 
isirDue, 





J'ai recu de M. Dagain un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des finances, su: le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses des bud- 
gets annexes des postes, télégraphes et téléphones, et de la 
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1954 (EL — Dispo- 
sitions concernant ie budget des postes, télégraphes et télé- 
phones). (N° 6773-7241.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7366 et 
distribué. 


aus se 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 4 décembre, à neuf heures et demie, 
première séan‘e publique : 

Vote de la proposition de loi n° 854 de M. Fabre tendant 
à réorganiser l'enseignement agricole (n° 6275-7271. — M. Saint- 
Cyr, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution n° 6681 de M. Billat et 
plus eurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à tout mettre en œuvre pour protéger l'élevage du lapin domes- 
tique et le territoire de Ja chasse au lapin de garenne contre 
la myxomatose et à faciliter le repeuplement du territoire de 
chasse (n° 3078. — M. Lucien Lambert, rapporteur). (Sous 
réserve qu'il n’y uit pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 6161 relatif à la prise de rang dans 
les grades d'officier des anciens élèves de l'école militaire des 
cadets de la France libre (n° 7135. — M. Triboulet, rapporteur). 
{(Suus réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution n° 5231 de M. Rey et 
eee: de <es collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à rappeler à l'activité les officiers et sous-offiviers dégagés des 
cadres des armées de terre, de mer et de l'air qui ont appartenu 
offic.ellement à la Résistance (n° 7252. — M. Capdeville, rap- 
porteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi n° 7128 de M. Rillères tendant 
à modifier la loi du 27 février 1880 relative aux conseils aradé- 
miques (n° 7319. — Mme Lempereur, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 6633 approuvant les comptes déf- 
nitifs: a) du budget général de J'Afrique occ dentale française 
pour les années 1942, 1944, 1945, 1946, 1947 et 1948; b) du 
budget des transports pour les années 1943, 1944 et 1945; c) du 
budget spécial des grands travaux et dépenses sanitaires sur 
fonds d'emprunt (annexe du budget général) pour les années 
1944, 1945 et 1946; d) du budget annexe de la circonscription 
de Dakar et sirop pour les années 1942, 1943, 1944, 1945 
et 1946; e) du budget annexe de l'école africaine de médecine 
et de pharmacie pour les années 1943, 1946 et 1947 (n° 7290. — 
M. Burlot, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 6652 approuvant les comptes définitifs 
du budget de la Côte française des Somalis pour les exercices 
1947, 1948 et 1949 (n° 7291. — M. Burlot, rapporteur). (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 6649 approuvant les comptes déf- 
nitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
pour les exercices 1948. 1949 et 1950 {n° 7292, — M. Burlot, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 66% approuvant les comptes défi- 
nilifs du budget général de l'Afrique équa‘oriale française 
pour les exercices 194%, 1945, 1936, 1947, 1948, 1949 et 1950. 
(N° 7293. — M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 4287 approuvant les comptes déf- 
nitifs du buüget général de Madagascar et dépendances et du 
budget annexe des chemins de fer, pour les exercices 1946, 
1947 et 1948. (N° 5073-7294. — M. Burlot, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 1577 approuvant le compte déf- 
nitif du budget généra! de F'Afrique occidentale francaise 
(Exercice 1913). (N° 7295. M. Burlot, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 1576 approuvant le compte définitif 
du budget local de Madagascar (exercice 1945) et. du budget 
annexe des chemins de fer de Madagascar (exercice 1945). 
(N° 7296. — M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y ait 
pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 1573 tendant à l'approbation des 
comptes définitifs du budget local du Togo (exercice 1917) et 
du budget annexe du echemixa de fer et du wharf (exercice 
1947). (N° 7297. — M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 
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Vote du projet de loi n° 1359 ayant pour objet d'approuver, 
conformément aux dispositions de l'article 7 de ja loi du 
19 août 1920, le compte définitif du budget des fonds d'em- 
prunt du protectorat français en Tunisie pour l'exercice 1941. 
(No 7298. M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote du projet de loi n° 1338 avant pour objet d'approuver, 


conformément aux dispositions de l’article 7 de Ja loi du 


14 août 1920, le compte définitif du budget des fonds. d'em- 
prunt du protectorat français en Tunisie pour l'exercice 1942, 
No 729 M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 


Vote du projet de loi n° 6709 portant ouverture de crédits en 
vue dé i cornmémoration de a presence francaise en Nouvelle- 
Calédonie, (No 7, — M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve 


qu'il n'y ait pa: débat.) 


Suite de la discussion des projets de Joi et des lettres recti- 
fivatives aux projets de loi relatifs an développement des erédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Agriculture (suile) (n° 6752, 6865, 7110, 7201, 7372. — 
M, Gabelle, rapporteur 

Discussion du projet de loi établissant un plan quadriennal 
vour l'application de nouveaux taux d’émolument aux anciens 
combattants et victimes de la guerre et portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 (n°* 7136, 7361. — 
M. Devemy, rapporteur). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n° 6753, 7008, 
7111, 7248. — M. Darou, rapporteur); 

Intérieur (nes 6761, 6931, 7116, 7208, 7258. — M, Francis 
Leenhardt, rapporteur); 

Industrie et commerce (suite) {n° 6760, 6831, 7115, 7288. — 
M. Jules-Julien, rapporteur) ; 

Présidence du conseil (suile) (n° 6763, 6891, 7118, 7203, 7363. 
— M. le Roy Ladurie, rapporteur); 

Travaux publies, transports et tourisme (L — Travaux 
publics, transports et tourisme) (suite) (n°* 6767, 7122, 7162, 
7364. — M, Francois Bénard, rapporteur) ; 

Postes, télégraphes et téléphones (suite) (n°° 6773, 7250, 7366. 
— M. Dagain, rapporteur); 

Caisse nationale d'épargne (n° 6773, 7251, — M. André 
Bardon, rapporteur) ; 

Education nationale (suite) (n° 6754, 7112, 7207, 7328, 7365. 
— M Simonnet, rapporteur [Education nationale] et M. Mar- 
cel David, rapporteur [Enseignement technique, jeunesse et 
sports |) ; 

jadiodiflusion-télévision française (suile) (n° 6774, 7037. 
— M, Jean-Paul Palewski, rapporteur). 

Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des 
dépenses de l'Assemblée nationale et de l'assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1954. 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
fivatives aux projets de loi relatifs au déve.oppement des cré- 
dits aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 


Finances et affaires économiques (1 — Charges communes) 


Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1954 (n° 7312). 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
n°s 6748-7270, — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficativés aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1951: 


Prestations familiales agricoles (n° 6775). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

1. — M. Joseph Dumas demande à M. le président du conseil 
les raisons du retard apporté à la mise en appiication des 
décisions gouvernementales relatives au relèvement des salaires 
anormalement bas à la Société nationale des chemins de fer 
français et dans les mines; et quelles mesures il compte pren- 
dre pour que les engagements pris depuis près de deux mois 
soient respectés (4° appel). 





PT 

2. — M. RBouxom rappe:le à M. le ministre des finances et 4,4 
affaires économiques qu'en vertu de l’article 17 de la loi 4 
finances du 7 février 1953, les sommes mises par les asso 
à la disposition de la société en sus de leur part de can! 
seront, en cas de remboursement et sous certaines condiliu: 
frappées de l'impôt au titre de revenus mobiliers. I lui sig 






ie 
parmi les injustices qui résultent de ces dispositions l'exemp'e 
d'une société sinistrée au capital de 3 millions qui a empru 
à ses associés le montant de ses dommages de guerre fixés pir 


les services à 3 millions. Au moment où la société percait sn 
indemnité de dmmages de guerre, elle rembourse l'emprut 
fait à ses associés et ceux-ci doivent payer un impôt de {8 
pour 100, IL lui demande s’il n'est pas possible, lors de la pré. 
paration du décret d'application, d'introduire un certain notre 
de dispositions apportant les précisions nécessaires pour éviter 
de tels incouvénients (3° appel). 


3. — M. Goudoux expose à M. le ministre de l’agriculture 

la production de noix représente une des principales sourves 
de revenus d'un grand nombre d'exploitations agricoles dits 
cerlaines régions; qu'il y aurait intérêt à ce que les proiur. 
teurs soient rapidement renseignés sur les possibilités de veto, 
et surtout d'exportation, afin d'éviter une épéculation de «: 
lains expéditeurs comme cela s'est produit l’année dernitre, [| 
lui demande quelles sont les mesures qui ont été prises pour 
assurer sur le marché iatérieur et extérieur, à des prix rému- 
uérateurs pour le producteur, l'écotement de la prochure 
récoite de noix (2° appel.) 


4. — M. Rosenblatt demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelles sont les mesures 
envisagées pour pallier les pertes provoquées par la dévaluation 
de la monnaie que supportent les retraités de la Société natio- 
nale des chemins de fer français (ancien réseau A. L — 
Agents F), provenant du refus du payement des rentes d'invi 
lidité et de vieillesse depuis 1945 par la Société nationale des 
chemins de fer français (> appe!). 


5. — M. Minjoz demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques ce qu'il compte faire pour que la Banque 
de France consente enfin à envisager l'application de l'art 
cle 72 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 permettant l'attribu- 
tion des prêts spéciaux du Crédit foncier aux offices pubiies 
d'H.L.M. L'application des dispositions prévues à l’article 72 
complétant l’article 15 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 et 
l’article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 mettrait fin À 
Ja situation suivante: « Une ville ou un département qui e:t 
disposé à accorder son concours pour la construction de loge. 
ments dans le cadre de l'institution des primes à la construc- 
tion et des prèts spéciaux du Crédit foncier ne peut en charger 
son office et doit alors s'adresser à des sociétés immobilières 
privées, sans avoir les mêmes garanties quant à la construc- 
üon, la gestion, l'affectation et la disposition des logements 
édifiés. » (2° appel.) 


6. — M. Bricout demande à M, le ministre de la reconstiuc- 
tion et du logement de lui communiquer la répartition, par 
département, pour les années 1949, 1950, 1951 et 1952, des cié- 
dits affectés aux dommages mobiliers. (2° appel.) 


7. — M. Paquet attire l'attention de M. le ministre des finir 
ces et des affaires économiques sur Ja tragique Situation des 
tisseurs à facon qui représentent 800 entreprises totalisant 
26.000 métiers et employant 15.000 ouvriers. Les frais de mair- 
d'œuvre représentent 75 p. 100 environ de leur chiffre d'affaires 
et ies dépenses entrant dans leur prix de revient sont pour li 
plupart fixées autoritairement: électricité, charbon, transpor!s, 
impôts, etc. Or, les prix de facon offerts par les fabricants. li 
crise du textile aidant, ont baissé dans des proportions const 
dérables et sont souvent inférieures de 40 p. 100 aux tar 
intersyndicaux. 1 lui demande s'il pense pouvoir lier les p! 
de façon aux salaires ou du moins rendre obligatoires k 
conventions collectives qui ont été signées. 


LE 
ÿ 
X 

2) 


8. — M. Paquet attire l'attention de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur la situation tragique de l'i- 
dustrie du textile qui connaissait déjà de grandes difficulté: e! 
les voit s'aggraver brutaleraent à la suite de la dévaluation d2 
la piastre, le marché indochinois, qui représentait encore ur? 
part importante de ces exportations, lui étant désormais ferme. 
Il conviendrait de prendre d'extrême urgence les dispositions 
nécessaires afin de pallier cet état de choses qui risque d'ag- 
graver considérablement le chômage. I1 lui demande s'il envi 
sage de prendre les mesures nécessaires, notamment par un 
aide accrue à l'exportation. 


9. — M. Robert Coutant attire l'attention de M. le ministre de 
l'industrie et du commerce sur les critiques formulées par M. 
sénateur Pellenc, au sujet des marchés passés par les houillires 
nationales pour la construction d'habitations destinées aux 
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“uitiiié 
mineurs, critiques dont la presse s’est fait l'écho. Il lui 
demande toutes explications utiles à ce sujet, afln que l'opinion 
soit exactement informés des conditions dans lesquelles ces 
marchés ont été conclus. 


10. — M. Ramonet demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° s’il est exact qu’en coopération avec la 
mission de liaison franco-américaine siégeant à Châteauroux, 
des fonctionnaires relevant du ministère du travail sont affectés 
au recrutement du personnel français destiné à la base franco- 
américaine de la Martinérie-Déols; 2° dans l’affirmative, quel 
ect leur nombre, leurs titres, leurs attributions et leurs métho- 
des de travail; 3° quelles mesures il compte prendre pour amé- 
jiorer ledit recrutement et des méthodes qui paraissent relever 
de la fantaisie administrative ou de l'esprit partisan. 

suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 
La séance est levée. 
La séance est levée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


@ © &- 





Opposition au vote sans débat du projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier l'avenant à la convention 
générale entre la France et la république fédérale d'Allemagne 
du 10 juillet 1950 sur la sécurité sociale, signé le 3 avril 1952 
(n° 4303, 5677), formulée par M. Rosenblatt. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obser- 
yations à présenter. 





Opposition au vote sans débat du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier l’accord sur l'établissement d’une union 
européenne de payements, signé à Paris le 19 septembre 1950 
et modifié par deux protocoles additionnels en date des 8 août 
1951 et 11 juitlet 1952 (n°° 3364 et annexe, 6132, 5650, 6893, 
6258), formulée par M. Rosenblatt. 


———— 


Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obser- 
yalions à présenter, 





D 4 À 


Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Francis Vals a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 7178) autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention entre la France et l'Espagne, signée à Paris, le 
15 mai 1953, instituant des contrôles nationaux juxtaposés dans 
les gares frontières d'Hendaye et de Cerbère (France), d'Irun 
et de Port-Bou (Espagne). 





AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Jacques Bardoux à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 7168) de M. Jacques Bardoux et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
l'initiative de proposer aux Etats européens d'adopter au lieu et 
place du traité instituant la Communauté européenne de défense 
dans les Etats annexes, une convention organisant la commu- 
hauté des armements défensifs de l'Union européenne. 


M, Schneiter a été nommé rapporteur du projet de loi {n° 7211) 
iendant à autoriser le Président de la République à ratifier l'ac- 
cord signé les 23 juillet et 1* août 1952, à Genève et Paris, entre 
le Gouvernement de la République et l'Organisation mondiale 





de la santé, en vue de déterminer les privilèges et immunités 
dont bénéficient l'organisation et les Etats membres sur les ter- 
ntoires administrés par la France dans la région « Afrique » de 
l'O. MS. 


M. de Beaumont à été nommé rapporteur pour avis da rapport 
(n° 7289) sur le projet de loi (n° 675%) relatif au développement 
des crédits affectés anx dépenses du ministère des affaires étran- 
gères (IL. — Services des affaires allemandes et autrichienne 
pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des finances, 


AGRICULTURE 


M. Boscarry-Monsservin à été nommé rapporteur de la pra- 
osition de loi {n° 7161) de M. Bettencourt tendant à compléter 
l'article 22 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant Ja 
mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des per- 
sonnes non salariées. 


M. Labarbe à été nominé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 7281) de MM. Guy Petit et de Pierrebourg, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer des organismes d'achat direct 
de bétail sur les foires et les marchés. 


BOISSONS 


M. Verneuil est nommé rapporteur pour avis du projet de lot 
{n° 1620) relatif à la fabrication, à l'importation, à la vente et 
à la consommation des boissons alcooliques en Afrique ocei- 
dentale francaise, en Afrique équatoriale française, au Came- 
roun et au Togo, reavoyée pour le fond à la commission des 
territoires d'outre-mer, en remplacement de M. hiénauit, 


M. Verneuil est nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1621) habilitant les chefs des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, autres que l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale francaise, le Camne- 
roun et le Togo, à imposer un contingent d'importation des 
boissons alcooliques et à prohiber l'importation des boissons 
jugées nocives, renvoyée pour le fond à la commission des 
territoires d'outre-mer, en remplacement de M. Hénault. 


M. André Lenormand est nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 7217) de M. Hénault tendant à compléter l'ar- 
ticle 10 du décret n° 53-978 du 30 septembre 193 en vue 
d'améliorer la production des pommes à cidre. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Deboudt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7156) de M. Jean-Paul David tendant à instituer une 
promotion spéciale, au titre de la guerre 1914-1918, dans l'ordre 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire. 


M. Métayer à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7195) de M. Quinson tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux militaires de la gendarmerie nationale 
l'indemnité dite « prime de danger » allouée aux personnels 
des compagnies républicaines de sécurité. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7206) de M. Villon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ne procéder à aucun 
renvoi de personnel à la manufacture nationale d'armes de 
Saint-Etienne et à envisager dans cette manufacture la création 
d'urgence d'un secteur de fabrications civiles. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7275) de M. Chausson et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à inviter le Gouvernement À ne procéder à 
aucun licenciement de personnel à la manufacture d'armes 
de Tulle et à envisager, dans cette manufacture, la création 
d'urgence d'un secteur de fabrications civiles. 


M. de Benouville à été nommé re pour avis de Ja 
roposition de loi (n° 6298) de M. Albert Schmitt et plusieurs 
e ses collègues tendant à modifier l'article 16 de la loi du 

20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 

civiles et militaires, dont l’examen au fond à été renvoyé à 

la commission des pensions. 
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M. Bouret «à été nommé rapporteur pour avis de Ja D gs 
de résolution (n° 7283) de M. Auban et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à modifier l’article 14 du règlement en vue du 
rétablissement de la commission de l'aéronautique, dont l'exa- 
en au fond à été renvoyé à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


a 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mile Marzin à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7058) de M. Gazier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à nativonaliser le collège 
moderne et technique de jeunes filles de la ville de Suresnes. 


M. Faraud à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 7314) 
réglementant la ne d'éducateur physique ou sportif et 
Les écoles ou établissements où s'exerce cette profession, 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Frédet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ue 7196 de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'artic'e 16 de la loi du 21 décembre 1941 afin de don- 
ner compétence aux comimissions administratives dans le choix 
de médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des hôpi- 
taux et hospices, 


te 


FINANCES 


M. Charles Earangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7176) de M. Boscary-Monsservin tendant à compléter 
les dispositions de l'article 52 de la loi de finances du 7 février 
1953, relativement à J'exontration de la taxe à la production, 
de la taxe locale et de la taxe de transaction en faveur des 
salimoniculteurs. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7213) de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues tendant 
à financer un fonds national d'allocation de vieillesse artisanale. 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7240) de M. Boutbien et Seniors de ses collègues por- 
tant extension du bénéfice de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 aux 
vuvriers temporaires des manufactures de tabacs et allumettes. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteue du projet de loi 
(n° 7249) portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices périmés. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7266) de M. Siefridt tendant à exunérer de la surtaxe 
progressive les sommes consacrées à la construction de loge- 
ments, 


M. Gabelle à “t© nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7269) de M. Jean Durand, sénateur, portant création de 
ressources au profit du fonds d'assainissement viticole institué 
par le décret du 30 septembre 1953. 


INTÉRIEUR 


M. Nenon à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(a° 7033) de MM. Paul Aubry et Jean Masson tendant à l'inté- 
gration de tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfee- 
tuies dans le corps des attachés de préfecture, ainsi que de 
tous les commis de préfecture nommés avant le f* janvier 
1949, dans le corps des secrétaires administratifs de préfec- 
ture, 


M. Demusois à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 7140) de M. Cagne et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder au personnel du corps des sapeurs-pompiers de 


France des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à 


pension, 


M. Durroux a été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 7132) de M. Deixonne et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à étendre les dispo- 
sitions du décret n° 53-105 du ff mai 1953 relatif aux marchés 
de l'Etat, aux collectivités et établissements publics. 


eo — 





JUSTICE RT LÉGISLATION 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 7013) de M. Médecin tendant à modifier l’article 44 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif aux baux à usage com. 
mercial, industriel ou artisanal. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de réso. 
lution (n° 7062) de MM. Durbet et Bignon tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger l’article 144 du décret n° 53-X0 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 1oea. 
taires en ce qui concerne le renouveliement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial], industrie! ou 
artisanal, 


M. Grousseaud à été nommé zapportenr de la proposition de 
loi (n° 7146) de M. Isorni tendant à modifier l’article 401 du 
code pénal en matière de flouterie d'aliments et de logement. 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7170) de M, Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 


_. 


à compléter la loi du 5 janvier 1951 relative à l’amnistie, 


M. not à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 7185) de M. Joseph Denais tendant à régler les probèmes 
soulevés par les lois régissant la propriété commerciale et les 
décrets de septembre 1934. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 7186) de Mme Germaine Poinso-Chapuis ten- 
dant à exonérer ies propriélaires sinistrés totaux du prélève. 
memt sur les loyers destiné au financement du fonds nat onal 
de l'amélioration de l'habitat, 


M. Mignot à éié nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7191) de M. Bégonin es à modifier et compléter l'ar- 
ticle 14, deuxième alinéa, du décret n° 53-960 du 20 septembre 
1935 relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeub'es ou 
de Jocaux à usage commercial, industriel on artisanal. 


M, Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7192), de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à compléter Ja loi du {* septembre 1948 afin d'instituer un 
droit de retrait en faveur des locataires et occupants. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Febvay a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 6032) 
rég.ementant l’exercice de la pêche maritime dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion, en remplacement de M. Tirolien. 


M. Louis Michaud 3 été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6321) de Mme Poinso-Chapuis tendant à inviter 
le Gouvernement à faire bénéficier les titulaires de billets de 
congé payé de la même réduction de tarif pour leur vovage 
en Afrique du Nord que celle accordée sur les tarifs de l 
Société nationale des chemins de fer français et sur les lignes 
de navigation qui desservent la Corse. 


M. Cermolacce à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 690) de M. Cermelacce et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire entrer en compte, pour leur pension, les services 
accomplis par les agents du service général à bord avant le 
{er janvier 1930, que le droit à pension se soit ouvert avant où 
après la promulgation de la loj n° 48-1469 du 22 septembre 1918. 


M. Louis Michaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7169) de M. René Schmitt et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier certaines dispositions du régime des 
pensions des marins du commerce et de la pêche. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Barthélemy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3259) de M. Jacques Vendroux et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions en vue d'assurer la prolongat:on du service 
téléphonique dans les bureaux où celui-ci n’est pas réalisé de 
facon permanente, en remplacement de M. Golvan, 
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PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7150) de M. André Mancey et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à reven'r, dans les 
exploitations minières et assimilées, à la durée légale hebdo- 
madaire prévue par la loi du 21 juin 193% et le décret dun 
5 septembre 1936 fixant les nrodalités de la semaine de trente- 
puit heures quarante, au fond, et de quarante heures pour l 
surface, Sans diminution de salaires. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Triboulet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi n° 6748) de finances pour lexervice 1954, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. René Schmitt à éié nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 7164) portant réforme fiscale, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances, 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Juglas à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
7312) relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 


ja, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances, 





L S S . 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 DECEMBRE 1&3 


(Applicalion des articles 91 et 97 du règlement.) 


CONCRE iS ae M mC e DS'u nid Tee Ve TUE Es 


« Les questions doivent élire très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


«Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mais qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y élire publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Vu Viois. » 





QUESTION ORALE 


INDUSTRIE €T COMMERCE 


9974. — 3 décembre 1953. — Mme Laissae expose à M. le minis- 
tre de l'industrie et du commerce que le direcieur des mines de 
l'ürb, à Ceilhes a, le 19 mars 1953, fait une déclaration de fer- 
Melure, celle-ci devant avoir lieu deux mois après, suivant l'ar- 
tile 49 de la loi du 21 avril 1810. Depuis celle date, un four des- 
iné à sulfurer les minerais oxydés à partir du soufre de la pyrite 
contenue düns le minerai a été mis en route, Les résuitats parais- 
faienl Salisfaisants, Cependant, soixante ouvriers environ ont été 
lirenciés, douze ont été mutés aux usines de la Plagne trente ont 
té renvoyés Ja première quinzaine de novembre, dix-huit pen- 
dant Ja deuxième quinzaine. D'autres licenciements seraient pré- 
vus, Elle lui demande quelles mesures il envisage: 1° pour per- 
nellre de continuer l’expériente afin d'éviler la fermeture de ja 
iuine; 2° pour faciliter le réemploi des ouvriers licenciés, 


0 ® 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


9975. — 3 décembre 1953, — M, Qilliot expose à M. le ministre de 
l'agriculture que les lois promulguées à la libération par le Gou- 
Yernement provisoire, précisent que personne ne.peut étre ins- 
‘ril à un syndicat contre son gré ou y étre maintenu, À <et égand, 
Ïl! lui demande si une société d'agriculture, devant la défection mas- 
sive de ses adhérents, a le droit de s'interposer entre les trans- 





formateurs de lait et les producteurs laitiers, pour payer ellé- 
méine à ces derniers les rislunrnes que les transformateurs lear 
doivent et se saisir de ecile occasion pour leur retenir les énofe 
mes cotisations qu'iis devraient à cette Sûciété s'ils en faisaient 
partie. 


———————_—_—_—— 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9976. — * décembre 199, — M. Wolf expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que la réponse fie 


à sa queésiion écrite ne 8321 ne lui donne pas satisfac on. JE lui 
signa'e qu'en dehors des Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans 
Jes formations militaires ou para-militaires allemandes, i} y à notani- 


ment le cas de ceux des: trois départements de L'Est qu sotbeitent 
la qualité de réfractaire à la suite d'une aclion péventiie en vue 
de se soustraire à un ordre d'incorporation ultérieur dans une des 
formations énumérées c'-dessms et dont la silualiun est parlicuère- 
ment digne d'intéréls, eu égard aux risques et péris eh‘ouus par 


eux pour rejoindre la Zone dile non oœcupée. Par ailleurs, au-une 
distinchon n'’élant concevable entre les départements dits « de 
l'intérieur » et ceux dits « de l'Est », il n'y a aucune raison valame 


à ce que les comanissions départementales d'ja mises en pliare dans 
le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle, ne puissent etkelivement 
fonctionner et examiner les dossiers de ces postulants pour les transe- 
metire ensuile pour décision à l'office national des 4 C, V..6. 11 mi 
apparaît superflu d'ajouter que les Alsaciens-Lorrains qui 6e sont 
évadés de leurs provinces dans le but de se soustraire à l'ineorpo- 
ralion de force dans l'une des formations précilées, ce -ont acqni3 
autant de droits à la qualité de mfractaire que ccux qui, pour 
d'verses raisons, n'ont pas pu quitter leur province, sont restés sur 
place et après avoir été incorporés de force dans l'arme allemande, 


ont déserté leur unité. I semble done à la fois équitah'e et logique, 
S } 


que les dossiers oncernant postulant< als en: pPallt nan 
incorporés dans l'armée allemande, soient examinecs dés À pré-ent, 
au même titre que ceux des réfractaires dans les autrs dparte- 


ments, sans, pour cela, atiendre Ja fin des pourpariers en cours 
pour établir de: ïistes ou l'établissement d'une der menltauion à 
cet égard. I! lui demande ce qu'il compte faire en ce sens. 


BUDGET 


9972. — 3 décembre 19:33. — M. Robert Bichet c\p0:° à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'a:lice 23-2e ju code general de: Impols 
précise que l'exclusion édictée au regard de l'exemption temporaire 
de la taxe proportionnel'e prévue par l’article 22-a du méme code à 
l'encontre des immeubles où portions d'immeubles conelruits par e3 
sinistrés de la guerre ou leurs ayants droit au moyen de partieipa- 
tions allouées par l'Etm au titre des dommages de guerre, ne Ss’ap- 
plique qu'en proportion dé la participation financière de l'Elat par 
rapport au coût de la reconstruciion; que des sinistrés ont reçu en 
1èg'ement de leurs imlemnités et en particulier des indemnités 
afférentes à la reconstruction d'immeubles détruits, des litres 6ni3 
en verlu des dispositions de l'article 41 de la loi no 59-1%5 «lu 34 jan- 
vier 195%: que ces titres sont nominatifs et inaliénables et ne peuvent 
tire mobilisés auprès du Crédit national qu'après un certain délai 
‘an an, trois sns ou cinq an<) à moins qu'ils n'aient été dannés en 
nantissement. Il lui demande dans ‘quelle mesure et dans quelles 
“onditiôns ces sinistrés peuvent bénéficier des dispositions de Far- 
ticle 23-2% précité du code général des impôts: et. en partirulier, si 
l'on ne peut considérer par assimilation aux mesures pri-es coneer- 
nant le régime flécal des indemnités régies en titres au regard de 
leur ineo:poration dans le bénéfice imposable (note D. G. 1, 2:12 du 
30 mars 1953), que la taxe proportionnelle sur les revenus fonrièrs 
ne pourrait devenir exigible qu'au moment où les titres arriveront 
à la dale de leur échéance an seront remis en nantissement l'exo- 
nézation bénéficiant au sinistré étant progressivement réduile en 
fonction de la pronortion constatée entre la partirination finawière 
de l'Etat, désormais réaiisée par Ja mobilisaiion ou le nantissement 
des titres, et le coût de la reconstruction. 





9978. — ? décembre 1959. — M. Robert Buron e\n0<e à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le décret ne 38-196 du 9 dévembre 1918 
perlant réforme fiscale a prvu, dans ses arlicles 39 et suivants, 
une nouvelle notion du bénélire distribué dans les sociélés de <api- 
taux ou assimilés. À partir du fer janvier 19:19, supportent la taxe 
proportionnelle, non seulement les bénéfices distribués, mais encore 
toule somme mise à la disposition des actionnaires on associés. 
Cependant, l'article 109 du code général des jmpôts, reprenant l'ar- 
tirie 39 susvisé, indique que les sommes imposables seront déter- 
minées pour chaque période selon les modalités à flxer par décret. 
Un décret du 2 août 1#90 a fourni les précisions nécessaires sur 16 
mode de calcul des hénéfives distribués suivant la nouvelle netion, 
mais sans fixer aucune date d'application. Hans une déclaration de 
M. le ministre du budget parue au Journal officiel dan 26 janvier 
1951, celui-ci confirmait que Je décret du 2 août #Xw n'était pas 
entré en vigueur. ]l asparai<sait done que rien n'élait changé dans 
l'assiette de la laxe proportionnelle sur les revenus distribués jus- 
qu'à la mise en aoplication du décret du 2 août 19%, Or, dans une 
circulaire administrative dn 26 décembre 1952, les commentateurs 
officiels indiquent qu'en attendant la mise en application du décret 
dun 2 août 1950, le texte de l'article 39 snsvisé devait être appliqré 
conformément aux dispositions de ce décret. Une réponse de M. le 
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ministre du büdgct (Journal officiel du ? mai 1933, débats parlemen- 
taires Assemblée nationale, page 24) précisait que le texte de 
l'article 1673 du code général des impôts ne s'appliquait qu'aux 
recouvrements de la taxe proporlionnele et non à l'assiette elle- 
méme, qui devait être, en principe, établie à partir du fer janvier 
1919, conformément aux dispositions da décret du 9 décembre 19% 
et à celles du décret du 2 août 195%, L'adiministration faisait connaitre, 
et seu ement à la dale du 25 décembre 1951, qu'il convenait de 
face une distinction entre le recouvrement et l'assielte de la laxe 
proportinnele sur les revenus distribués, Il lui demande si l'admi- 
niswation est fondée à exizer que la nouvelle notion de revenus 
distribués, teile qu'elle a été précisée dans les décrels du 9 décemn- 
bre 1918 et du NX août 1930, sait mise en application, avec effet 
rétronctif du 1e janvier 1919 alors qu'elle n'a précisé sa position 
que le 26 décembre 1922, position confirmée le 2? mai 195%, et s'il 
ne serait pas plus lozique de décider que les sommes mises à Ja 
disposition des actionnaires où des associés, à partir du 26 décein- 
bre 195%, où du ter janvier 1953, seront désormais à comprendre dans 
les revenus distribués pour limposilion à la taxe proportionnelle, 
dans ies conditions fixées par les décrets du 9 décembre 148 et 
du 5 avût 115%, 





9979. — % décembre 199%. — M. darroston demande à M. te secré- 
taire d'Etat au budget -i un commerçant vendant exclusivement au 
détail et faisant vendre à la commission certaines de ses marchan- 
dises par d'autres commercants au délail — personnes physiques ou 
sociétés à responsabilité limitée — doit être assujetti à la taxe sur 
les transactions et à la taxe locale aux taux majorés, prévus par les 
arlicles 26, 2°, et 1833, dernier alinéa, pour les ventes effectuées 
pour son comple à Ja commission, dans les magasins des commis- 
sionnaires, élant précisé que ces magasins appartiennent à ces der- 
dicrs. 





9980. — ? d'‘cernibre 1933. — M. Montillot demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° si les dispositions des articles à et 6 du 
décret du 18 seplembre 1950 (modifié par celui du 9 mai 195) el de 
l'article 80 de la doi du 7 février 1953, s'appiiquent à sine suciéié ano 
vide con-lituée en 1926, avant pour objet Fexploilation d'un terrain 
apporié à la société, l'édification d'un iinimeuble et <on exploitation, 
au moyen, soil de vente, soit de location, société dissoule en 1911, 
ave iudication, dans Île procès-verbal 
qu'il serait procédé entre les actionnaires au parlage, avec division 
Par appariements, de l'innneuble formant l'aclit de-la société. Etant 
observé que celle société qui n'a pas encore fait l'objet du partage 
en question n'a comme actif qre l'immeuble et n'a pas de passif 
autre que Je capital social et les charges courantes de linminenble; 
2 <j celte société peut, en conséquence, bénéficier des exemptions 
fiscales prévues par les décrets et loi susvisés pour son parlage. 


9981. — 7 décembre 1033. — M. Pradeau expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux dé:é- 
gué, de la fédération des personnels des services publics el des ser 
vices de la <anté :Force ouvrière) qu'il n'y aurait plus de retard 
dans le règlement des questions intéressant les agents des com- 
mune<, établissements hospilaliers et a-<imilés, C'est ainsi que, dans 
le plus bref délai, devait être apportée nolamment une solution à la 
question concernant la revision d'indices pour certaines catégories 
de ces agents. Les revisions_sur lesquelles il x avait accord des mi- 
nistères de l'intérieur et de la santé publiqie ne devaient placer 
aucun des agents intéressés dans une siluation supérieure à celle des 
fonctionnaires de lElat occupant un emploi équivalent, Rien ne 
parail devoir s'opposer par conséquent à l'approbation des proje:s 
d'arrêtés élablis, H lui demande les raisons qui s'opposent à l'appro- 
bation des projets d'arrêtés établis par les ministères de l'intérieur 
et de ia sau'é publique. 





9982. -- ? décembre 1953. — M. Quinson demande à M. le seoré- 
taire d'Etat au budget: 1° si une société à responsabilité limitée dont 
l'objet social consiste uniquement dans l'enseignement de la con- 
duite automobile (auto-école) et dont le gérant, majoritaire appointé, 
assure personnellement la totalité de l'enseignement du code de la 
route el fait fonclion effective de moniteur en pilotant une voilure- 
école (notamimnent poids lourds) ct qui est assisié de deux ou trois 
moniteurs conduisant des véhicules autos différents, est redevable 
de: laxes sur le chiffre d'affaires: prestations de service, transac- 
tions, locale: 2° la réponse serail-elke la même pour un particulier 
exploitant dans les mêmes conditions que la société: mème activité 
personnelle que le gérant; même personnel; même matériel; 
oo d'autre part, l'exploitant serait-il taxable d'après la rédule des 
bénéfices industriels et commerciaux ou d'après celle des bénéfices 
non Commimerciaux, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9983. -- % décembre 1933, — M, Charret expose À M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'une conference d'in- 
formation sur la Communauté européenne de défense à été fuile le 
97 novembre 1953 à l'amphithéâire de l'école de santé militaire de 
Lvon par un membre de son cabinel, Le rapoort de place du 26 no- 
veinbre 1053 a précisé en oulre que les officiers de la garnison de 
Lion-Sathonav et de la Valbonne qui ne seraient pas retenus par de: 
motifs lopérieux de service étaient priés d'asssier à cetle con é- 


d'asscmblée de dissolution, . 





arnison ont été convoqués impérativement à cette conférence, sir 
oule extrémement favorable à la C. E. D. à un moment 6 j'ai 
semblée nationale semble s'être fortement prononcée contre celles] 
lors du débat sur la politique extérieure du Gouvernement; 2 jus 
quelles mesures, si celte supposition était exacte, il envisager; 
pour dissiper toute équivoque et conserver à cette question un carac: 
tère objectif, d'autoriser, devant ces mêmes officiers, des conférer êg 
soutenant un point de vue opposé. 


rence. 1 lui demande: 1° pour quelles raisons les officiers de cet 
3 





9984. — 2 décembre 1957. — M. Guislain demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces a quelles sont les dafe; 
d'incorporalion et de dérnobilisation des classes 1915, 196, 1017 et 


1918. 





EDUCATION NATIONALE 


9985. — ? décernbre 1953. — M, Sourbet se référant à Ta réponse 4y 
11 novembre 1953 donnée à sa question écrile n° 914, dernarie À 
M. le ministre de l'éducation nationale de lui préciser et de ji 
fournir: 1° le nombre et la liste. nosminalive des lycées de ‘ie 
filles où un poste de censeur est pourvu effeclivement par une tit: 
laire ou une déiéguée; 2° lc nombre et la liste nominative des |ycées 
de jeunes files où un poste de censeur a bien élé créé, où autorité, 
mais n'est pas pourvu par une t'tulaire ou une déléguée; 50 les rai. 
sons pour lesquelles les postes créés ou autorisés ne sont pas pouriog 
ct ies mesures envisagées pour les pourvoir; 4° dans les élahisse. 
ments aù les postes existent numériquement el ne sont pas pourri, 
par qui esi assuré le service du censorat; 5e quelies condilions 
dait-on remplir pour @tre inscrit sur la liste d'apttude aux fon ions 
de dame censeur, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9986. — 3 décembre 195%. — M. Deixonne allire l'attention de M, le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la récente cir. 
culaire relalive au remboursement des frais de déménagement des 
fanc'onunaires. Aux termes de celle circulaire, « afin de permettre 
aux ordonnaleurs de s'assurer que l'agent a fait toute diligence pour 
utiliser le mode de transport le plus économique, l'intéressé derr 
fournir, à l'appui de sa demande de remboursement, au minimum 
trois devis émanant d'entreprises de déménagement différentes, dont 
un (si le déménagement est poss'ble) étab'i par la Société nationa'e 
des chemins de fer français ». Ce texte semble appeler les remarques 
suivantes: {o Il est appliqué à titre rétroactif par les inspections 
académiques aux membre< de l'enseignement qui ont été mutés por 
la rentsée d'octobre. Les inléréssés sont donc conduits à solliciter de 
déménageurs dont !1s n'ont pas ulilisés les services la preuve écrite 
qu'ils sont plus chers que 'eurs ’oncurrents. Une telle conséquence 
ne suffileelle pas à témoigner en faveur du principe de la non-rélrou. 
livité des lois ? 2e Même en ce qui regarde l'avenir, la.cireulaire ne 
sera pas applicable dans. les nombreux pays où il n'y a qu'un seul 
déménageur. En outre, dans cette profession, on n’a pas l’habilude 
de faire des dèv's; 3° l’ancienne réglementation suffisait à défendre 
les intérêts de l'Etat, puisque les fonctionnaires mutés n'étaient reme 
boursés qu'à concurrence de 80 p. 100 de leurs frais. Les nouvelles 
mesures risquent d'obtenir l'effet javerse, car la chambre syndical 
des déménageurs ne manquera pas de réagir par l'application stricte 
du tarif un que; 4° comment elle nouvelle paperasserie peut-elle se 
concilier avec le souri de simplification administrative affirmé par le 
Gouvernement ? Celui-ci n'a-t-il pas perdu de vue que, sous les 
auspices du ministre des travaux publ'es et des transports, un accer 
tarifaire est en train de se réaliser entre la Société nationale des 
Chemins de fer français et les transporleurs rouliers ? J1 demande 
quelles mesures le déparlement des finances compte prendre pair 
reméd'er aux inconvénients certains d’une :niliaive malheureuse, 





9987. — ? décembre 1953, — M, doseph Dena's demande à M. Ne 
ministre des finances et des affaires économiques pour quels molifs 
les porteurs d'emprunts Young n'ont pas encore été avisés de 
mise en payement du coupon du {er décembre, alors que l’Al'emagué 
à conslilué, fin seplembre, à l'U, E. P., la provision nécessaire. 


9988. — ? décembre 1953. — M. Dronne demande À M. le ministre 
des finances et des affaires pour quelles raisons ds 
sociétés de crédit différé, autorisées à poursuivre leur activité ou en 
état de liquidation amiable ou judicia’ re, ont pu, unilatéralement et 
maïgré l'intention contraire des souscripteurs, résilier d'office des 
vontrats cons{iluant leur porlefeui'le à la date de la promulgation dés 
décreis d'applisalon de la loi du 24 mars 1952, et dans quelles condi 
tons les remboursements ont été calculés. 





9989. — 3 décembre 1953. — M, Gilliot demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: {° quelles sont les difés 
rentes lis mililaires sur es mises à la retraile et les lois de dégæ 
gement des cadres auxquelles s'applique l'arlicle 433 du code des 
pensions cviles et militaires; 2e si un mililaire retraité proporiion! 
louché parles limiles d'âge en application de là loi du 23 août 19, 
Inscrit en 1939 au tableau des emp'ois réservés, donc antérieurement 
à IA promualgafton de la loi citée en référence, peut considérer que 
l'arlic'e 123 du rode lui est applirable bien que l'affectation à l'en 
Ploi a &ié relardée du fait de la présence de l'intéressé aux armées 
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20. — 3 décembre 1953, — M. de Leotard demande à M. le ministre 
«es finances et des affaires économiques. 1° combien |! existe de 
membres de la commission teehn que des ententes; 2° s’il est prévu 
ponoraires Où rémunérations quelconques pour les membres et pour 
je président de iadite commission, 





. — 3 décembre 1953. — M. Furaud attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques ur là silualion du marché 
es œufs. Une mesure de libéralon des échanges, portée à Ja con- 
missance du publie dans l'avis aux importateurs du 29 septembre 
453 ne peut manquer d'entraîner un affiux mass { d'œufs él'angers 
gur le mar:hé français, affiux qui aura une incidence grave sur les 
débouchés des conserveurs nalionaux et des éevages spécialisés dans 
ja production d'œufs d'hiver, Cet afflux entrainera en outre un effon- 
grement des cours pour le printemps, qui incitera les éleveurs à se 
débarrasser de leurs volaitles. 11 li demande queiles mesures seront 
prises pour sauvegarder les intérêts des productenrs français, sans 
provoquer Une hausse trop onéreuse pour les cousominateurs. 





INTERIEUR 


9992. — 3 décembre 1953. — M. Frédéric-Dupont demande \ M. le 
ministre de l’intérieur de jui indiquer, pour les compagnes répub'i- 
cunes de sécurité le nombre: 19 de brigadiers nommés À la date du 
qer ou 2o de sous-brigadiers nommés à la dale du 1er no- 
vemyre 1949. 





JUSTICE 


D 

993. — 3 décembre 1953. — M. Max Lejeune demande à M. le 
ministre de la justice si pour la définition de la résidence principale, 
au tre de l'occupation des appartements, les inililaires de carrière 
célibataires, affectés à un <orps expéditionnaire, sont considérés 
comme ayant icur résidence principale au domicile de lenrs parents, 
comme le sont les enfants mobilisés ou ies oliviers de marine céli- 
balaires. 





9994. — 3 décembre 1953. — M. Max Lejeune demande à M. le 
ministre de la justice la raison qui à motivé le remalacement des 
deux initiales KR. F. (République française) par les initiales H. P. 
(Honneur et Patrie) sur le nouYeau grand collier de l’ordre national 
de la Légion d'honneur remis le 1er décembre 1952 à M. le President 
de la République, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9995. — 3 décembre 1953. — M. ce Léotard expose à M. le minis- 
tre des postes, et qu'une plaquette de 
21 pazes in 8° sur papier glacé 2 couleurs, agrémentée de nombreuses 
photos et fort bien présentée vient d'être adressée à tous les parle- 
mentaires sous affranchissement de 20 francs, éditée par l’union des 
tlécommmunications, 11, rue Hamelin, à Paris. J1 demande: 1? quel 
a élé le tirage et le coût de cette plaquette; 2° avec quels fonds 
elle a pu être éditée; 3° si l'agrément de la direction générale des 
postes, télégraphes et téléphones a été sollicité ou obtenu; 4e com- 
ment il convient d'accueillir et d'interpréter l’avant-propos inclus 
sur une feuille annexe, lequel semble excuser onu désavouer l'esprit 
de ladite plaquette en termes qui méritent d'être rappelés: « Syn- 
tièse et Choix comportent nécessairement une part, sinon d'arbi- 
taire » du moins de simplification. Il s'est agi de poser le problème 
tl non de descendre dans le détail en respectant toutes les nuances. 
Aussi convient-il d'accueillir. sous le bénéfice. de cette observation 
terlaines images frappanies par exemple celle du poteau télépho- 
lique  hâtivetnent réparé symbolisant, Sur la couverture, les 
‘ isères » toujours subsistantes de nos télécommumications. C’est 
dans le même esprit symbolique que doivent étre accueillies les 
Photographies d'équipements « dormant dans leurs caisses d'expédi- 
tion », etc... 11 demande en outre: 1° à quelle date, dans quelle 
‘ommune, au bord de quel chemin a été photographié ledit poteau 
hälivement réparé et pendant combien de temps il est demeuré 
dans cet état; 20 s'il convient d'incriminer une ahsence de crédit 
où un retard dans la réparation, imputable alors à des agents d’exé- 
lion: 3° s'il n'importe pas d'accueillir avec une extrème réserve 
telle diffusion coûteuse de « symboles » où « l'arbitraire » semble 
Suriout vouloir frapper des esprits simplistes, après des grèves, qui 
4 ont laissé chez les esprits pratiques d’âmers et frappants sou- 
cnrs, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


996. — 3 décembre 1953. — M. dacques Bardoux expose à M. le 
Ministre de la reconstruction et du le ces Suivant: une 
Wciéié financière projette de- faire édifier, sur un terrain dont elle 
ést propriétaire, six pavillons à deux logements. Is seront occupés 
pr ks employés, qui sercnt prôpriétaires de leur logement res- 
peclif. Le lerrain est situé dans une avenue et une rue pourvues 
de canalisations de gaz, d'eau, d'électricité et d'un égout. Pour la 
féhsiilution dés dossiers, le M. R. U. demande à chaque propriétaire 
de fournir trois exemplaires de chaque dossier, soit trenfe-six, com- 
Frenant chacun vingt-six pièces, soit trois cent douze pièces, pour 
douze Jogements strictement identiques. En outre, comme le ter- 
lu se trouve en bordure de deux voies il faudra oblenir, en double 





exemplaire, un arrêté d’alignement, pour chaque rue, soit soixante- 
douze arrèlés, I lui demande s'il ne pense pas que le nombre de 
ces pièces et le temps nécessaire pour les établir, pour les vérifier 
et les approuver ensuite, pourraient étre utilement réduits. 





9997. — 3 décembre 1953. — M. Fontupt-Esperaber :isnale À M. le 
ministre de la reconstruction et du logement là situation de certains 
sinistrés du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, annexés de 
fait par l'autorité allemande, qui ont dû faire, peu avant la Libé- 
ation, à l'économie allemande, en 19%4, des livraisons pour Îles 
quelles ils n'owt jamais élé payés, et qui viennent d'être informés 
par les débiteurs allemands que ces derniers leur avaient, à l'époque, 
versé leur prix par virement à un compte établi au nom de leur 
fournisseur, auprès d'un établissement bancaire allemand, alors 
établi dans un de ces départements, généraleinent la Reichsbank. 
Ces sinistrés qui, jusqu'à présent, n'avaient jarmais été informés de 
ces versements et qui navaient pas pu en disposer Se trouvent 
actuellement crédités de la contrevaleur en francs, au taux de 
15 francs pour 1 Reichsmark. I est évident que ce payeinent ne cor- 
respond plus pratiquement à rien et qu'un préjudice inadmissible est 
ainsi causé aux intéressés. IL lui demande quels sont les droits 
aciuels de ces sinistrés. 





9998. — 3 décembre 1953. — M. Sourbet expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement le cas d'une <ociélé sportive de 
réparation militaire et d'éducation populaire, affiliée aux fédéra- 
juus françaises omnisports (FFA-FFF, elv.) ayant eu son 
terrain réquisilionné par l'administration préfeclorale, en août 19% 
et sur lequel furent construits des baraqnuements pour les réfugiés, 
qui ne peut pas encore en jouir, en novembre 1933, les services de la 
ieconstruction n'ayant pas encore statué sur l'indemnité de remise 
en état, malgré les fréquentes réclamations des dirigeants. Jusqu'à 
ce jour, cetie société à pu, grâce à la municipalité. faire évoluer 
ses membres sur un terrain municipal, qui est destiné, dans peu 
de teinps, à être utilisé pour la construction d'un groupe scolaire, 
d'où difficultés de cette société pour continuer son activité d'édu- 
cation physique populaire. Depuis huit ans, selle affaire est en 
litige et du fait de la carence de l'adiministration cette société ne 
peut disposer de son droit de propriété étant obligée de pratiquer 
des aménagements coûteux sur un terrain ne lui apparlenant pas et 
qui est destiné à lui éire repris pour des raisons d'intérêt général. 
Il lui demande s'il est passible à cette société de commencer les 
travaux d'aménagements indispensables: réfection du sol, cons- 
truction de la clôture, des vestiaires et de la tribune sur le terrain 
dont elle est propriétaire depuis plus de trente ans, sans perdre son 
profit de l'indemnité qui lui est due. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9959. — 3 décernbre 1953. — M, Pelleray expose à M. le ministre 
de ta santé publique et de la population le cas d'une fille qui a été 
abandonnée par son père, alors qu'elle était en has âge — renoncia- 
tion de paternité enregistrée. et confirmation faile, en son temps, 
devant le commissaire de police — et lui demande si cette enfant, 
aujourd'hui mariée, se troure dans l'obligation de participer aux 
dépenses entrainées par l'hospitalisation de son père. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10000. — 3 décembre 195%. — M. Gilbert Cartier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si une femme, employée 
de banque privée en France, mère de trois enfants mineurs à sa 
charge, dont le mari travaille au compte d'une entreprise privée à 
Abidjan, et à laquelle les prestations familiales servent le salaire 
unique, peut s'autoriser de ce versement pour réclamer à la banque 
qui l'emploie les avantages que celle-ci donne à ses employées qui 
ont, à un autre titre, le salaire unique, et qu'elle lui conteste, 





+0001. — 3 décembre 1953. — M. Mocher expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les faits <uivants: 1° selon la 
réponse laite le 19 décembre 192 à la question 5515, certaines 
entreprises de presse d’un département francais doivent « environ 
50 millions » à la sécurité sociale et anx allocations familiales au 
titre de cotisations arriérées:; 2° un journal a remerqué: d’une part, 
qu'au moment où là sécurité sociale tolère imeunément des arric- 
rés de « 50 millions environ », des petits commerçants sont mis en 
faillite pour des arriérés de 17.196,50 francs; d’autre part, que Île 
chef de contentieux de la sécurité sociale était candidat sur la liste 
municipale du président de la société de presse qui se trouvait être 
son plus gros débiteur; 3° le journal en question fut alors poursuivi 
en diffamation par le bureau de la caisse de la sécurité sociale et par 
le chef de contentieux intéressé, lesquels furent déboutés par le 
tribunal et condamnés aux dépens; néanmoins ils assignèrent à 
nouveau en diffamation le même journal pour les mêmes faits. Hi Jui 
demande: {0 si les frais d'actions judiciaires aussi discutables sont 
réglés par les cotisants de la sécurité sociale: 20 s'il est admissible 
que les colisations des salariés où petits cotisants Soient ulilisées 
à poursuivre devant les tribunaux les informateurs objectifs qui 
révèlent l'impunité des gros débiteurs: 3° au noin de quels principes 
«a contentieux » les comptes des petits débiteurs sent automatique- 
ment bloqués, alors que des arriérés de « 50 millions environ » sont 
réservés des mêmes poursuites; 4e si un texte légal on d'adminis- 
ration publique fixe les attributions exartes, les fonctions précises 
et le traitement approximatif des chefs de contentieux des caisses 
de sécurité sociale. 
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40007. —- 3 décembre 1957. — M. Sourbet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociate <i 11n chef de servire d'une caisse 
primaire départementale des assurances sociales (licencié en 193 
pour abus de droit juridiquement reconnu) qui est entré, par la 
suite {19%45), dans une eaïsse d'allocations farmiliokes, est fondé, au 
inotecnt de prendre sa retraite, à dernander Pappliation de la 
décision émanant de la commission paritaire nationale (du ft juil- 
let 1947) disant: « L'ancienneté ect comptée dans la profession, y 
compris les périodes d'interruption, et quel que soit le nombre des 
entreprises dans lesquetles l'agent a snecessivement travaillé, lorsque 
le changement est conslitutif à un renvoi juridiquement reconnu 
(décision prise en application de la convention collective du travail 
se rappertant aux organismes de sécurité sociale); et, dans Falür- 
mative, quels moyens légaux peuvent ètre employés pour que la 
caisse de retraite du personnel des organismes de sécurilé sociale, 
refusant cette appiratien, puisse ètre mise dans l'obligation d'appli- 
quer ceile décision de la commission parilaire mationale. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10003 3 décembre 193. — M. Moynet demande à M. le ministre 
des travaux publics, des et du tourisme s'il est exart 
qu'une enireprise ne pent être adsmise à sourmissionner pour (les 
travaux intéressant l'Elat, les départements o11 une cominnne, que 
dans la mesure où elle peut présenter des altesiations à jour des 
caisses 4e sécurité sociale, d'allocations familiales et de congés 
payés. 





+ © + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIOXS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9592. — M. de Léotard dernarnde à M. le président du conseil Si 
les maitres du corps enseignant doivent bien être considérés conmne 
appartenant À un « service public » indispensable à la vie de la 
nation (Onestion du 4 novembre 1%5.) 

Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil pond 
à l'honorable parlementaire que la loi du 46 juin t88t établissant 
la graltuilé absolue de l'enseignement primaire dans les écoles 
publiques, et 1a lui du 23 mars 1382 rendant l'instruction primaire 
obligatoire pour tous les enfants, constituent Ja charte de l'ensei- 
gneimeut primaire. LL résufe de celte Kzislaton que l'enseignement 
grimaire public constitue un service public essentiel, 


t 





87211. — M. Robert Buron exho:e à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil le cas d'un ancien déporté de Ia Résistance 
rattache actuellement au centre nalionsl de la recherche scienti- 
fique qui, ayant demand# à bénéficier de l'article 8 de Ja loi 
ne 48-1201 du 6 août 1918, mONAIÉ par Ja loi n° 30-729 du 23 juin 195, 
prévoyant des gratifkahons d'anciennelé en fonction du temps de 
déporlution, s'est vu opposer un refus par son organisme employeur, 
refus n'otivé par le fait que Fintéressé n'étant pas titularisé, n'est, 
gar conséquent, pas un nctionnaire tilulaire. Cependant, le per- 
sonnel de cet organisme subit sur son allocation mensnelte les 
retenues correspondant aux cotisations de sécurik sociale et les 
attributions mensuelles sont augmentées en proportion des augmen- 
tations accordées aux fonctionnaires; enfin, les anciens résistants 
bénéficient des bonifications d'anc'enneté prévues ar Ja doi 
no 51-1123 du 26 septembre 4951. L'office national des anciens 
combattants estime qne le personnel du centre national de la 
cherche scientifique doit bénéficier de l'article 8 de la ki du 
6 août 1933, modilié par la loi du 24 juin 190. Il lui dernande quelles 
formaltes l'intéressé doit remplir pour oblenir le bénéfice de ladite 
Ji. (Question du G octobre 1953.) 

Réponse, — La loi du 6 août 1933 modifke par la loi du 2% juin 
4%0 prévoit l'octroi de majoraliuns d'ancienneté en faveur des 
« fonctionnaires ». Toutefois, une circulaire du 29 septembre 1950 

rise sous le double timbre du ministère des finances et du secré- 
ariat d'Etat à la fonction publique a prévu l'application de ce 
régime aux employés auxiliaires de l'Etat soumis aux dispositions 
du décret du 19 avril 1916, A défaut de renseignements précis sur 
la situation de l'intéressé, il est impossible de déterminer s'il peut 
ou nan prétendre à l'octroi de telles mapralions, Seule l'atministra- 
tion dont H dépend e<t qualifiée pour examiner à cet égard sa situa- 
tion. Pur ailleurs, aucune voie de recours spéciale n'ayant été orga- 
nisée cantre les décisions rendues au vu des demandes présentées 
au titre de ladite loi, il appartient aux intére$sés, dans Ja mesure 
où ils esiiment illégale la décision les concernant, d'user des voies 
de recours onlinaires (recours hiérarchique el recours contentieux). 





9552. -- M. Meok demande À M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du comseit si les cotisations syndicales peuvent, à la demande d'une 
organisation, être retenues sur les traitements des fonctionnaires par 
l'intermédiaire des comptables de | adminisiration. (Question du 6 no- 
vembre 1953.) 

Réponse. — Aucune disposition législative on réglementaire n'anto- 
rise les comptables publics à précoupter des cotisations. syndicales 
sur les (raitements des fonctionnaires. En outre un tel sysième de 





. + . ee 
retenue qui permettrait à l'administration de contrôler l'appartenanss 
syndicale des fonctionnaires serait illégat en ce qu'il modibi-rait 1 
apporte entre l’administration et les organisations syndicales défis 
à l'article 6, 2 alinéa, de la loi du 19 octobre 1946, qui soumet Tour 
cice de la liberté symdirale, au simpte dépôt auprès de l'autorité 
hiérarchique, par toute organisation intéressée de ses statuts et 4 
la liste de ses adininisirateurs. lcsidène 





AGRICULTURE 


9278. — M. Simownet expose à M. le ministre de l'agriculture que 
les sociétés coopétatives agricoles (caves, silos à grains, laeriss je 
ont été crêtes entre les années 1920 et 1930, puis eutre Les ares 
990 et 1911, périndes durant lesquelles la valeur du franc est demeu 
rée à peu près stable, que depuis 4945 et jusqu'à ce jour, certaines 
de ces saciéiés ont été amendes à accepler de nouveaux inernbres 
et à effecluer des agrandissemnents ; que ces nouveaux mertnbres t'ont 
acquitté leurs parts sociales qu avec des francs dont la valeur hibe 
ratoire était de dix à trente fois inférieure à la valeur monétaire 
des apports en nuipéraire des anciens adhéreuts et, qu'en outre, 
ceux-ci ont subi des retenues annuelles pour perineltre 1e rembourse. 
ment des einprunts contractés pour la construction et l'équipement 
des locaux coopératifs, que, vu la difficulté de procéder actuellement 
à uue réévalualion générale de l'actif social sur des bases à {à 
fois saines et durables, celte disparité dans Fa valeur réelle des 
parts sociales crée des injustices parmi les adhérents. IE Hui dernarute: 
a) si des textes législatifs ou réglementaires autres pourraient être 
opposés aux conseils d'adininislration de sociétés se trouvant dans 
ce cas et qui procéderaient, après approbalion d'une assemblée 
générale, à une réfvalualion fictive des parts sociales sur la base 

e la valeur comparative des denrées constituant le but social, afin 
de leur attribuer, sur ce nouveau montant, Fintérêt annuel prévu 
par les statuls, étant entendu que cette réévaluation ne saurail ête 
applicable en cas de remboursement desdites parts: sociales: b) 
aucun texte légal ne pourrait être O6pposé au conseil d'administration 
d'une société dont ïes immobilisalions ont été entièrement amortics 
et qui déciderait d'exiger des nouveaux adhérents un droit d'entrée 
dont le produit serait intégralement affecté aux réserves sociales, 
afin de réaliser a posteriori un équilibre de charges entre les anciens 
adhérents el les nouveaux, (Question du 29 octobre 1%.) 

Réponse. — 4} 11 n'est pas possib'e de prévoir pour L'intérèl des 
parts, un aulre régime qu: pour les parts etles-mêrues, Le versement 
effectif &'un intérêt atlaché à des parts réévaluces suppose que le 
Capital social à été, lui aussi, réévalué effectivement. Or, L'article 16, 
dernier alinéa, de la loi no 47-1755 du 10 septembre 1947 portant 
statut juridique de Ja coopération, dispose: « Sont interdites toute 
auginenlalion de capital et toute libération de parts par incorporation 
des ré<erves ». Dans l’état actuel des textes, la revalorisation des 
paris, en fonction de la dépréciation de la monuwaie, n'est donc pas 
autorisée dans les coopératives agricoles, et l'imérêt ne peut cire 
fixé en considération de parts revalorisées sur eette donnée; b) le 
fait d'exiger des nonveaux adhérents wne somme lors de leur admis 
sion n'est pas conforme à la notion de service, base de l'institulion 
coopérative. Cependant, aucun texte ne perinet d'exiger des coopéra- 
tives agricoles qu'elles renoncent à percevoir un droit d'entrée, Tou- 
telois, pour que ce droit suit admissible, it me doit pas être 1ro9 
élevé ni paraitre constituer une pénalité. bans le cas contraire, le 
comilé d'agrément devrait intervenir en tant qu'ersanisme chargé 
de veiller au fonctionnement régulier des coopératives agrirole et, 
suivant le cas, donner avis défavorable à l'agrément sollicité ou 
saisir le prélet cn vue du retrait d'agrément, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9306. — M. jean Meunier cxpoce à M. le ministre de la d°fenss 
nationale et des forces armées qu: la loi n° 53-89 du 7 février 15°, 
tendant à la réparation des ices de carrière subis par certains 
fonelionnaires prévoyait en son article 2 ce qui suit: Fintéressé 
pourra préalablement (à la préentation d’un nouveau recours) 
obleuir la communication de son dossier. La communication devra 
êlre assurée dans les deux mois qui suivront cette demande ({pro- 
duite dans le mois qui suivra la publication de la présente loi!. 
D'autre part, la circulaire n° 19 2/6 et no 254 FP du 24 avril 19% 
(Journal ofjiciel du 29 avril 183} confirme en son article ? lez délais 
impératifs de communication des dossiers. Gr, par circulaire n° 18h? 
S. F. G/CAB/K au 20 mai 1953 (Bulletin ojficiel ne 25 du 2 juin 
p. 2048) le secrélaire d'Etat à la guerre prescrit que « toutes les 
deiandes formulées à l'effet d'obtenir la communication de dos- 
sier prévue par l'article 2 de Ia loi du 7 février 1953 devront, pour 
être recevables, entrer dans le champ d'application de Ja loi. En 
conséquence, un examen préalable de ces requêtes s'impose. Les 
demandes de communication de dossier seront donc renvoyées &1 
commandement au fur ef à mesure qu'il aura élé statué sur leur 
recevabilité. De la circulaire n°. 45847, il ressort qu'aucune Corn” 
nication de dossier ne sera faite sans l’exomen préalable, ce qui es 
contraire à la loi du 7 février 19%, article ?, laquelle prévoit impé- 
rativement la communication dans les deux mois qui suivront là 
demande de l'intéressé, délai obligatoirement dépas r l'examen 
préatable. D'autre part, la loi du 7 février 4953 ordonnait la commu- 
nicalion du dossier à l'effet de permettre le recours prévu à l'arti- 
cle 3 afin, sans aucun doute, d'assurer la meilleure défense du requé- 
rant. Or, la passation de la demande de communication du dossier 
devant une commission de reclassement préalable, laquelle 1 
d'ailleurs aucune constitution légale (la loi du 7 février 493 prévoil, 
en eflet, en son article 3, que commission de reclassement n e5 
destinée qu’à donner un avis au sujet du recours el non de 
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demande de communication de dossier), ne peut qu'être contraire même des assemblées territoriales, sont astreints à une politique 
: droits de l'homme et du ciloyen quant à la légalité et à l’'équiié d'économie qui les met dans la névessité de réduire autant que 
hr procédure qui peut permeitre tous les abus de pouvoir et possible le nombre de contractuels et, par voie de conséquence, de 
2 "A les lenteurs préjudiciables au requérant el au Trésor public. renoncer au renouvellement des contrats les plus ontreux. Bien 
1 demande pourquoi: {° la communication des dossiers des deman- entendu, l’origine des intéressés ne saurait élire en cause, En ce 
de rs n'a pas été faite comme prévu par la loi du 7 février et dans qui concerne les fonctionnaires, l'accès des cadres généraux, pé- 
1e délais impartis par cette loi; 2° par ja circulaire n° 15547 S. E. G. rieurs el locaux est ouvert, sans distinction é'orizine, à tous Îles 
CAB/K du 20 mai 1953, le secrétaire d'Etat à la guerre (modalités candidats, citoyens français, dès l'instant ou ils réuni-sent les litres 
pratiques de la communication des dossiers) interdit de prendre des et diplômes exigés par les statuts particuliers de ces cadres pour 
touies ou des extraits des pièces communiquées; cette procédure ne se présenter aux divers examens @u concours de recrutement; rien 
perine tant pas, en toute équité, l'analyse du recours appuyé sur ne s oppose done à ce que les candidats antillai \ s des litres 
des faits précis, surtout s'il S'agil d'un dossier volumineux. (Ques- voulus, se présentent auxdits concours ou examens. 
tion du 20 octobre 1953.) a — 

Réponse. — 1° Les articles fer et 2 de la loi no 53-89 du 7 février 

1952 prévoient que, dans le cadre de l'application de cette lai, les JUSTICE 
personnels visés par l'ordonnance du 29 novembre 1944, c'est-à-dire 
susceptibles d'avoir subi un préjudice de carrière dù à un acte arbi- 94*5. — M. de Léotard expose à M. le ministre de la justice qu'en 
traire du gouvernement de fait dit de ;'Elat français, doivent étre 1954 el 1935 notamment, des mesures de grâce ont élé prises par 
autorisés à prendre communication de leur dossier. Afin d'éviter les M. le chef du Gouvernement où par M. le Président de la République 
abus poss bles, il importe que les dernandes de communication de en faveur de personnes avant été condamnées par les tribunaux de 
dossier émanant de personnes non vistes par l'ordonnance précitée la République pour faits de collaboration avec Fennerni, de sabotage, 
soient rejetées; l'exainen préalahle de ces demandes par tune eon- d'atteinte portée au moral de l'armée, ou môme de trahison. I fut 
mission dont le rûie est purement consultatif, bien q ie n'étant pas demande: 1° le nombre de ces mesures de grâce: 2 le nom de 
expressément prevu par la loi, ne parait donc pas contraire à son chaque bénéficiaire. (Question du 29 octobre 195: 
esurit, Au surplus, le ministre a toujours la faculté de recueillir un Ré 1 + D HMétée EPP 

avis avant de prendre une décision. Les légers retards que peut j cponse. n'existe pa de rensegnements statistiques « r 
- ce point; 2° les décisions prises en mmaiière de gr ] soit pas 


entrainer cet eXamen ne nuiront pas aux intéressés qui sont dans 
{ous les cas informés qu'ils disposent pour former leur recours du 
délui de trois mois fixé par l'article 2, alinéa 3, de la loi du 7 février 
4953 à compter soit du jour de la communication du dossier, soit 
de la date de notification du refus de communication; 2e les règles 
constamment suivies en matière de communication de dossiers, rap- 
pelées par la circulaire n° 15817 SEG/CAB/K du 20 mai 1953, et 
d'ailleurs conformes à la jurisprudence du conseil d'Etat, s'opposent 
à ce que les personne!s fhitressés soient mis en possession de cop.es 
ou d'extraits de pièces; cetle communication, telle qu'elle est cou- 
ranment effectuée, permet d'ailleurs d'étayer suffisamment un 
recours puisque l'administration et le conseil d'Etat le cas échéant, 
qui peuvent consulter l'ensemble du dossier, sont en mesure de <6 
rélérer aux pièces citées par les requérants, 





9138. — M. Billat expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que, le 1° octobre dernier, dans une formation 
de la re région militaire, deux soldaïs punis de prison pour s'être 
enivrés ont eu à subir des sévices corporels en cellule, dont ils por- 
taient les marques sur leur visage lorsque leurs camarades les ont 
vu accomplir, comme punition supplémentaire, des tours de Cour 
en sabots avec un sac de sahie sur le dos, Il Ini demande si de tels 
faits sont maintenant tolérés dans l’armée française. (Question du 
30 octobre 1953.) 

Réponse. — Réponse néga!ive. Pour permettre qu'une enquête soit 
eflectuée sur les incidents qu'il rapporte, l'auteur de la question est 
invité à fournir toutes précisions utiles au secrétariat d’'Elat aux 
furces armées (guerre) — cabinet — en se référant à la présen'e 
7: 


lise, 


1 





EDUCATION NATIONALE 


9470. -- M. Cogniot demande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale combien de jeunes filles candidates à une place d'élève au cen- 
tre d'apprentissage féminin de la métallurgie du 2% arrondissement 
{ancien centre de Puteaux) n'ont pu trouver plare dans cet étahlis- 
sement à la rentrée de l’année scolaire 1953-1954 et depuis. (Question 
du novembre 1953.) 

Réponse. — Au 13 septembre 1953, 1%5 places ont été mises an 
concours de {re année audit centre d’apprentissage. Sur 220 candi- 
dates inscrites, 188 élèves ont composé et 134 ont été déclarées 
admissibles — douze élèves ayant fait défection le jour de la ren- 
lrée, le nombre des élèves admises à donc été de 122. Au 15 sep- 
lernbre 1953, il restait, ainsi, trois places disponibles dont deux ont 
élé pourvues entre la rentrée et le 30 octobre. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9031. — M. Valentino expose à M. le ministre de la France d'’outre- 
mer qu'un Antillais, ancien mililaire de carrière, ancien combattant 
de la guerre 4939-1945, décoré de la Croix de guerre avec étoile 
d'argent et de la médaille militaire, pour preuves de courage, pen- 
dant la guerre 1939-1945, chevalier de l’ordre de l'Etoile noire, agent 
tontractuel des services des postes et télécommunications en Côte 
d'Ivoire, s’est vu refuser le renouvellement de son contrat parce que, 
* Élant né à la Martinique, l'administration n'a aucun intérêt à 
Sallacher les services d'un agent originaire d’un département éloi- 
£né, étant données les dépenses élevées que le budget aurait à 
Supporter ». I lui demande s'il doit être admis que les Antillais ne 
serviront désormais que dans leur pays d'origine. (Question du 
8 octobre 1953.) 1 


Réponse. — Le contrat faisant la loi des parties, l'employeur 
conserve la liberté de procéder ou non au renouvellement d’un 
fontrat, sous la seule réserve que soient respectées les clauses spé- 
Clales dudit contrat qui peuvent prévoir l'attribution d’une indem- 
nité en cas de non-renouvellement: en fait, chaque cas est un cas 
d'espère. En raison de la conjoncture budgétaire actuelle dans les 
lerriloires d'outre-mer, les chefs de ces territoires, à la demande 





publiées. 





8902. -- M. Jules-Julien expose à M. le ministre de la justice qu® 
la loi du 30 mai 19:35 se contente de tixer les peines correctionnelles 
encourues par le bailleur en matière de majoration illicite des loyers 
sans donner d'indication sur le délai de prescription, H Jui demande 
s'il n'y à pas lieu d'admettre que ce délai est de cinq ans, tant 
pour l'action publique que civile, lorsqu'on a recours à cette loi, le 
délai de trois ans des délits ordinaires non en conrordance avec 
celui de la loi du 23 février 1911 consliluant une anomalie. 


8903. — M. Jules-Julien expose à M. le ministre de la justice que 
l'action publique ou pénale est inséparable de l'action civile et que 
le principe de solidarité de ces deux actions exige que la preseriplion 
et les causes de la suspension où de l'interruption de la prescription 
soient les mêmes, qu'étant donné, de plus, que l'action civile qui 
résulle d'une infraction pénale se prescrit par le même délai que 
l'action publique, aussi bien quand elle est exercée accessoirement 
à celle action, que lorsqu'elle est portée directement devant les tri 
bunaux civils: et lui demande si on ne doit pas, dans le cas où on 
à recours à l’article 7 de la loi du 28 février 1951, par suile de Ja 
coexistence des articles 3 et 7, en inférer que le délai de prescription 
applicable à l’action publique ou pénale est de cinq ans et que ce 
délai doit être admis par le parquet. (Questions du 6 octobre 1934.) 

Réponses. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
concernent des difficultés qui ne peuvent être soulevées que pour 
les infractions qui ont été commises antérieurement à la publieation 
de la loi du 1e septembre 191$. En effet, d'une part l'arl'ele 82, 20 et 
se de celte loi a expresément constalé la nullité de l'acte dit loi 
du 23 février 1941 relatif à la majoration abusive des lovers, et de 
l'acte dit loi du 20 mai 1953, réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation, d'autre part l'article 86 précise que 
les actes punissables en vertu des dispositions des textes annutés 
ou abrogés et qui ont été commis antérieurement à la publication 
de la loi du 1 septembre 1918 « continueront à étre poursuivis, 
instruits et jugés conformément aux dispositions des textes en 
vigueur au moment où ils ont été commis ». Par ailleurs l’article 68 
dispose que « les actions en nullité et les actions en répétition pré- 
vues au présent chapitre (chapitre VI des sanctions) se prescrivent 
par trois ans », délai de la prescription de l’action publique s'il s'agit 
d'un délit de nature à être puni correctionnellement. Sous cette 
réserve, en ce qui concerne le délai de prescription applicable aux 
délits visés à l'article 2 de la loi du 30 mai 1943 (question écriie 
ne 8902) il y a lieu d'admettre, sou: réserve de l'appréciation sou- 
veraine des cours et des tribunaux que, à défaut de dispositions 
spéciales contraires, le délai de prescriplion applicable est celui de 
droit commun, soit trois ans, élant obseryé par ailleurs que l'objec- 
tion tirée de la non-concordance de ce délai avec celui de cinq ans, 
de par la loi du 28 février 1941, ne peut être relenue, les deux 
ois n'ayant pas le même champ d'application et visant des mfrac- 
tions différentes, Quant au délai de prescription applicable aux délits 
réprimés par l’arlicle 7 de la loi du 28 février 1941 (question écrite 
no 8903), il semble qu’à défaut de dispositions contraires il soit 
également de trois ans. Sans doute l'article 3 de ladite loi dispose 
que l'action en répétition des sommes indûment perçues se preserit 
par cinq ans. Mais la non-concordance de ces deux délais ne peut 
ètre interprétée comme portant alleinte au principe de solidarité 
liant l'action pénale et l'action en dommages-intéréts qui a sa source 
dans l'infraction, l'action en répétition dont s'agit avant une nature 
différente de celle de celte dernière action et obéissant comme telle 
aux règles du droit civil si un texte spécial n’en dispo<e autrement. 





9447. — M. dules-Julien expose à M. le ministre de la justice le 
cas d’un conseller de cour d'appel des départements, ayant exercé 
ces fonctions depuis plus de dix ans, qui a été admis à la retraite 
d'ancienneté en janvier 1918, avec l'indice 523, maximum attribué 
à son grade à cette époque (300 à 525;, Le décret de réorganisation 
judiciaire du 16 octobre 1953 a, pour la méme durée décennale 
d'ancienneté, élevé l'indice maximum de ce grade à 600 par la 
création de cinq échelons d'ancienneté de deux ans chacun. Or, la 
loj du 20 septembre 1918 réformant le régime des retraites, fait 
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entrer en ligne de comple pour la liquidation des pensions les 
modifications survenues dans lé c'assement des grades et catégories. 
En conséquence, l'intéressé qui justifie d'une anciennelé dans son 
grade équivalente, en durée, aux cinq nouveaux échelons, n'est-il 
pas en droit d'obtenir la revision de son indice antérieur à 52 et 
de bénéficier de célui de 600, accordé à sa calégorie par la nouvelle 
pégleanentalion, (Question Cu 20 octobre 1955.) 


Réponse, — Compte tenu des mesures provisoires prévues par les 
articles 5 et 6 du décret n° 53-1018 du 16 octobre 145% enodiflant le 
décret du 21 juillet 1927 portant règlement d'administration publique 
sur l'avancement des magistrats, et du nouvel échelonnement indi- 
Ciaire applicable, en vertu de l'arrêté du 16 octobre 1955, aux caté- 
gories de magistrats de l'ordre judiciaire, l'indice sur la base duquel 
seinble pouvoir être envisagce Ta revision de la pension de l'inté- 
ressé, correspondrait à celui d'un magistral du 5e grade au 5° éche- 
Jon, soil 550, étant entendu que celui qui a atteint l'échelon le plus 
élesé dau: son ancien degré ne conserve l’anciennelé acquise dans 
cel échelon que jusqu'à concurrence de deux ans, Toutefois, il ne 
pourra élre procédé à le revision de la pension en cause qu'après 
l'intervention d'un décret portant assimilation des emplois anciens 
aux eunplois nouveaux créés par les décrets du 16 octobre 1953 et 
que la chancellerie se propose d'élaborer, à bref délai. 





9704. M. Tourné cxpoe à M. le ministre de la justice qu'en 
vertu de Ja loi no 553-681 portant amnistie des patriotes actuellement 
emprisonnés pour actes de résistance demaudent à bénéficier des 
disposilions de cetle loi, €!, pour cela, sont obligés de communiquer 
avec leur avocat, ce qui est légilime au regard du droit pénal fran- 
Çais; que des directeurs de anaisons centrales où de prisons où sont 
détenus des patrioles, notimment à celle de Nimes, tentent de les 
crnpêcher de prendre contact avec leurs défenseurs. 1 lui demande : 
1° ce qu'il pense de cette situation inadmissible ; 2° ce qu'il corapte 
faire pour permettre aux patrioles détenus pour faits de résistance 
dans les prisons en centrales: a) de prendre connaissance des dis- 
posilions de la loi d'amnistie les concernant; b) de prendre contact 


! 


avec ieur avocal sans difficuité. (Question du 17 novembre 1953.) 


Réponse, — Le texte de la loi du 6 août 1933 portant amnistie 
est, dans Shaque prison, à la disposition des détenus intéressés à le 
connaitre, Ceux d'entre eux" qui s'eslimeraicut susceptibles d'en 
bénéfleier sont autorisés à correspondre avec leur défenseur, ét à 
recevoir, S'il v 4 lieu, la visite de ce dernier. Des instructions ont 
d'ailleurs été envoyées pour rappeler les règles ci-dessus aux direc- 
leurs des élablissements pénitentiaires. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8940. — M. Metlier de Boislamhert allire l'allention de M. te 
ministre de !a reconstruction et du logement sur les restrictions 
#pporlées par les services du ministère de la reconstruct on et de 
l'urbanisme dans l'applicalion de la loi n° 50-651 du 2 juin 19% 
relative au développeme:t des dépenses d'inveslissements pour 
l'exercice 194 (réparalions des dommages de guerre). Cette loi doit 
permellre aux groupements de reconstruction (A. S. R. et coopéra- 
lives) d'acquérir des indemnités de dommages de guerre et de 
les fraclionner et transférer au profit de ceux de leurs adhérents 
qui en onu besoin pour terminer leur reconstruction. Les seules 
restrictions qui peraisseat être apportées visent l'importance de ces 
reconstructions et la néressité de ne pas dépasser 15 p. 100 de l’en- 
semble des dommages gérés par le groupement, Cetie loi interve- 
nait à un moment où ces groupements éprouva'ent de graves dit- 
ficullés pour équilibrer les dépenses de nombreuses reconstructions, 
qu se trouvaient aggravies par les exigences de l'urbanisme et la 
ifficutté d'oblenir des indemnités pour fondation: spéc ales ou 
ordonnances d'architecture, pendant que les imdemn tés étaient con- 
sidérablement et souveni tardivement réduites, pur les abatiemeats 
de vélusté et la suppression de cerlains puits, fosses et ouvrages 
divers. Mais les instructions d'application se faisant attendre, ceux-ci 
ont cherché à s'assurer plusieurs dommages et à lancer des 
demandes d'autorisations, Malheureusement, les instruclions, lo:- 
gues dès le début, n'ont cessé de se compl'quer par la suile, entra- 
vant ainsi toute solution rapide. Certains travaux lancés ont pu 
êire terminés et les entreprises être régulièremeat payées, mais les 
décisions qui leur parviennent tardivement rejeltent successivement 
de très nombreuses demanues, et il en résulle des insuffisances 
de financement qu'il n'est pas possible de compen:er. Il lui demande 
quelles mesures il envisage de prendre, dans un avenir très pro- 
chain afin que soit respecié l'esprit de la loi du 2 juin 1950. (Ques- 
tion du G octobre 1955.) 


Réponse. —- Lorsque la loi du 2 juin 1950 a été publiée, la légis- 
lalon sur les dommages de guerre ne permetllait pas la cession 
fraclionnée des iademniltés L'article 16 de ce texte avait donc 
essentiellement pour objet de permellre aux groupements d'acquérir, 
avec les ressources propres des futurs attribulaires, une indemnité 
qui devail étre répare entre ces derniers dans cerla nes limites el 
sous cerlaines conditions, en vue de compléter ue indemnilé d'ori- 

ine insuffisante, La possibilité accordée au ministre de la recons- 
ruclion et du logement par l'article 36 de la loi du 24 mai 1951. 
qui à complété l'article 32 de la loi du 2% octobre 1946, d'autori:er 
les cessions fractionnées d'indemnilés de dommages de guerre à 
eaxlevé toute portée pratique à ce texte. Les groupeinents de recons- 
truction peuvent, néanmoins, c'ils estiment cette solution plus com- 
mode, demander à bénéficier de la faculté prévue à l'article 16 pré- 
cité. pour se rendre acquéreurs en leur nom, au moyen des fonds 
préalablement versés par leurs adhérents, d'une indemnilé qui sera 
léparlie entre les intéressés dans la proportion fixée par l'autorisa- 





— 
tion de mutation. Fn ce qui concerne le financement en egesss 
des indemailés ainsi acquises, les instructions en vigueur en pr, 
voient le règlement dans les mêmes condilions que pour ls idem. 
nités acquises directement par les sinistrés eux-mêmes, Ce ii 
uniquement lorsqu'il s'agit de la reconstruction de Jocaux d'hibiu 
tion: 4) en ce qui concerne le logement destiné à devenir là res, 
dence principale du sinistré et de sa famille, à concurrence du com 

lément d'indermnité nécessaire pour Jui procuter un loger 
écent; b\ en ce qui concerne les autres logements, à concurrercs 
du complément d'indemnilté nécessaire pour éviler la réducl 01 dy 
bien détruit, dans la triple limite, pour chacun des Jogemert, con. 
sidérés. du montant de l'abattement de vélusté, du pourceslige de 
15 p. 100 de l'indemnité d'origine, el des normes « auslérilé ». Durs 
les autres hypothèses (et noiamment en cas de recon:t liliurx 
industrielles où commerciales), les compléments d'indeniutés dot 
l'acquisition, soit par les groupements au titre de l'article 15 oi 
directement par les sinistrés (ou leurs mandataires) à élé autorise 
ne peuvent être financés qu'en titres. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8369. — M. de Léotard-exnose à M. le ministre du travail et de 19 
sécurité soviale qu'ua syndicat des chauffeurs de taxi s'oppose à 
la mise en circulation d’un taxi Renault 4 CV, parce que, consome. 
imant moins, il pourrait permettre de praliquer des prix moins éle 
vés, en harmonie avec la politique de baisse du Gouvernernent, 
li demande: 1° sur quelles raisons légales peut s'appuyer ledit syn- 
dical pour empêcher la m'se en cwculation d'un tel modele de 
taxi: 20 dans quelles mesures la liberté du travail serait respectée 
avec de tels procédés; 3e s'il ne convient pas, au moment où [à 
circulation de voitures particulières devient de plus en plus difticile, 
de prévo'r de: moyens de locomotion peu encombrants et relative. 
inent peu coûteux, au lieu de s'en tenir à des méthodes où à des 
modèles, familiers cerles à tous les Parisiens, mais qui risquent 
d'être dépassés avec le Llemps. (Question du 6 octobre 1%55.) 


Réponse. — Les dimensions et caractéristiques des voitures 
admises comme voitures de place telles qu'elles résultent de l'ordon. 
nance de M, le préfet de police en date du 16 juillet 495%, permet. 
tent la mise en circulation de taxis 4 CV Renault dans le départe- 
ment de la Seine. Je crois cependant utile de vous faire contraire 
qu'en l'état actuel de la réglementation, le tarif de location appl- 
cable pour ces taxis ne pourrait être jaférieur à celui déterminé 
par l'arrêté du 29 janvier 1992 fixant les tarifs applicables aux vor. 
lures automobiles de place parisiennes de 2e classe autorisées à 
circuler et à stationner à Par s el dans le département de la Seine 
En effet, en application de la loi du 13 mars 4937 ayant pour objet 
V'organisation de l’industrie du taxi (7. O. du 14 mars 1935), le laril 
de location des voitures par la chentèle (fixé soit par le préfet de 
la Seine, soit par le ministre du travail, suivant qu'un accord el 
ou non intervenu à ce sujet entre les syndicals de loueurs de voi 
lures publiques et les syndicats de conaucteurs de telles voitures, 
constitue à la fois un maximum et un minimum. 





9155. — M. Paquet exp0°e à M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale que ie versements effectués par les ouvriers el paris 
voulant se constituer une pelile rente de relraile ouvrière el fpay- 
sanne étaient de l'ordre de 12 francs @r de 1909 à 1919 et que cetiains 
ont continué de verser jusqu'en 1935 et au delà. IH demande: {° à 
quet coefficient de revalorisation est effeclué le rachat forfailaire des 
rentes ouvrières et paysannes; 20 s'il est exact que pour des verse 
ments s’échelonnant de 1909 à 1930 le forfait soit de l'ordre de 1.10 
francs; So s'il n'y aurait pas lieu, dans un esprit de protection et de 
restauraiion de l'épargne, d'accorder dans ces opérations de rachal la 
priorité aux crédirentiers les plus âgés et dont les titres sont le: plus 
anciens, ainsi que de prévoir un Coefficient valable, aligné sur les 
trai'ements des conseillers d'Elai, par exemple. (Question du 1 oclo- 
tre 1955.) 

Réponse. — L'article 15 de la loi no 48-1906 du 23 août 1918 4 
révu le rachat des rentes acquises au 4 juillet 1948, au titre de la 
égis'ation des retraites ouvrières et paysannes notamment, dont le 
montant annuel est inférieur à une cerlaine somme fixée par arrete, 
Selon l'arrêté du 13 décembre 1%38, ce rechat intervient lorsque le 
montant annuel de la rente susceplible d'être servie est inférieur à 
1.000 francs et sous réserve que le titulaire n'ait pas droit à l'a! 

cation aux vieux travailleurs Salariés; l'assuré oblient alors le rem- 
boursement de la somme définie au paragraphe 4 de l'arlicle 113 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, c'est-à-dire une somme 
minimum de 1.000 franes ou, éventuellement, lorsque les sommes 
inscrites au compte individuel au 1er juillet 1990 excèdent ce chiffre, 
lesdites sommes arrondies au multiple de 200 francs imimédialernent 
supérieur. H convient d'observer que, dans la quasi-totalité des cas, 
le remboursement sur les bases susvisées correspond à une revalorr 
salion très sensible des colisations re sous le régime de là 
loi du 5 avril 1910, Depuis le ter juitlet 19:8, les droits des anis 
assurés de la loi du 3 avril 1910 sont définis à l'article 415 de l'ordon 
nanre du 19 octobre 1955 modifiée, Ainsi les assurés des relrailes 
ouvrières et paysannes justifiant de plus de quinze années de vert 
ments au titre de l'assurance obligaloire des retraites ouvrières * 
paysannes obiiennent, à soixante ans, conformément au paragraphe 3 
de l’article 115 susvisé, une pension de 3.000 francs (actuellement 
revalorisée par application du coefficient 2,35). Cette pension c°t rem 
lacée à soitante-cinq ans (ou à parlir de soixante ans en ras d inapl 
ude au travail} À mag y d'un montant égal à l'allocation Au 
vieux travailleurs salariés des villes de plus de 3.000 habitants 
(02.500 francs) à laquelle s'ajoulent une rente forfailaire de 1.000 
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francs actuellement revalorisée par application du coefficient 2,35) 
‘je cas échéant, les à antages complémentaires prévus en matière 
l'nocation aux vieux travailleurs salariés: soit, aliocation comp'é- 
ps “nlaire de Ja région parisienne (3.400 francs), bonification de 
+ {on pour enfants, majoration pour conjoint à charge (5.000 francs 
A 1000 francs selon l'âge du conjoint). Les assurés des retraites 
rncres et paysannes qui ne réunissent pas les condilians de verse- 


iel 


Vis susvisées, Mais qui peuvent prélendre à une pension ou 
= 4 d'assurance sociale, ont droit, en application du paragraphe 2 
: irlicle 113 susvisé, au titre des retraites ouvrières et pres 
rente torfaitaire de 1.000 francs (revalorisée par application du 


welti ent 2%) qui s'ajoute à la rente ou pension d'assurance 
la. si la rente provenant de la eapitalisa.ion des sommes ins- 
etes au compte individuel au {+ juillet 19% excède 1.009 francs, 
n moutant est arrondi au multiple de AN francs irnmédialement 
ur. selon les dispositions du paragraphe à dudit arlirle 115, 
ie acurés qui ne remplissent pas les conditions de versements 
œuvrant droit à la pension de 3.000 francs des retraites ouvrières et 

nes et ne sont pas susceptibles de prétendre à une renle ou 
+ \ des assurances sociales, obtiennent, au titre des relrailes 
. rires et paysannes, et sous réserve qu'ils n'aient pas droit à 
l 
« 


PT pet 


rt 


a\all 


“ tion aux vieux travailleurs salariés, le remboursement d'une 
“ue minioum de 1.000 francs ou, éveniuellement, le montant des 
sommes inscrites au comple individuel au {er juillet 1930 arrondi au 
nalipie de 200 francs immédiatement supérieur. L'article 114, para- 
rauhe », du ‘décret du 29 décembre 194» modifié, pris pour l'appli- 
“ion de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, prévise que les 
ogtions des paragraphes 2 et 4 de l'arlicle 115 de ladite ordon- 
nee sont applicables aux assurés des retraiies ouvrières et pay- 
es ayant eotisé au titre de l'assurance facultative, 





9331. — M. Paquet «xp0<e à M. le ministre du travail et de la sécu. 

rité sociale que ses services réclament actuellement des redevanees 
oui eralent dues depuis plus de huit ans concernant la main-d'œuvre 
conslituce par les prisonniers de guerre allemands employés par 
les exploitants agricoles. I demande s'il n'apparlient pas à ses ser- 
vies de faire la preuve que tontes les redevances n'ont pas élé 
pavée<. Question du 23 octobre 1953.) 

Réponse. — Il incombe à tout débileur qui prétend s'être libéré 
en leinps opportun de faire la preuve de ses versements, en vertu 
de l'aruvle 1315 du code civil, qui stipule nolamment: « celui qui 
slame l'exécution d'une obligation doit la prouver. Réciproque- 
ment, celui qui se prétend libéré doit justifier le payement ou le fait 
qui a produit l'extinction de son obligation ». En conséquence, il 
«pparlient aux ex-employeurs de prisonniers de guerre à qui le ver- 
sement des redevances impayées est séclamé, de produire les jusli- 
{rations des sommes qui auraient été versées el qui, pour des raisons 
d'ordre divers, n'auraient pas été prises en charge dans les écri- 
tres centrales de l'ex-æégie de recelies: récépissés de mandals pos- 
taux, numéro de chèques ou, à défaut, indication du bureau de postes 
émetteur, nom et adresse de l'expédileur, dale approximalive de 
l'envoi, désignalion précise du service deslinalaire onu de l'organisme 
“uquel les fonds auraient élé transmis, En vue de dissiper tou!: 
éduivoque sur les modalités adoplées par le ministère du travail, 
chargé de poursuivre le recouvrement des indemnités compensalrices 
dues par les ex-utilisateurs de pæisonniers de guerre allemands, il 
convient de rappeler: 1° qu'un fichier central, soigneusement tenu 
à jour depuis l’origine, permet de vérifier pour chacun des comptes 
« employeurs » le montant exact des fonds pereus au fur et à 
mesure de leur encaissement, au litre de l'indemnité compensalrice 
sl, par suite, de dégager le montant des redevances non acquittées; 
% que des bordereaux liquidatifs étaient périodiquement adressés 
au bénéficiaire de l’appoint de main-d'œuvre fourni par les prison- 
liers de guerre. Si des « avis de versement » analogues aux averlis- 
sements délivrés en matière de contributions directes ont élé récem- 
ment notiflées à un certain nombre d'ex-employeurs, c'est que 
l'administration avait épuisé à leur égard tous les moyens de conel- 
lation à l'amiable, d’incontestables facilités de règlement leur ayant 
holamiment été consenties. L'importance des délais qui se sont 
écoulés entre le départ des prisonniers de guerre el la date de 
reception des « mises en demeure » par pli recommandé, est unique- 
ment imputable au fait que les intéressés ont essayé par tous 
moyens de se soustraire à leurs obligations nettement définies par 
le contrat librement souserit (absence de réponse, refus ou incapa- 
cité de fournir la preuve de versements prétendus, recours à de 
nulliples contestations), Indépendamment du problème évoqué par 
fhonorable parlementaire en ce qui concerne le point de savoir à 
Qui incombe en dernière analyse,la charge de la preuve, il convient 
de rappeler que « l'indemnilé compensatrice » constitue d'abord, 
su: l'angle budgétaire, une recelte en cours de recouvrement prévue 
dans la loi de finances, Sa suppression devrait s'accompagner en 
Conlre-partie de la création de ressources nouvelles d'un montant 
ésal. C'est ainsi que: 1° la loi de finances no 52-404 du 14 avril 1952 
Journal officiel des 14 et 15 avril 1952) a prévu à la ligne ne 115: 
« Versements des employeurs pour emploi de prisonniers de guerre » 
des rentrées de fonds évaluées à 480 millions de francs: 2° la loi de 
finances n° 53-73 du 7 février 1953 (Journal officiel du 8 février 19531 
a prévu à la ligne ne 114: « Versements des employeurs pour emploi 
de nrisonniers de guerre », des rentrées de fonds évalués à 4%0 mil- 
lions de francs, A cet égard, la cour des comptes s'est préoccupée 
de la continuité des opérations de recouvrement. continuité à laquelle 
Sallarhe un intérêt tout particulier, en raison de l'importance des 
Térelles constatées, 11 serait d'autre part regrettable qu'une mino- 
ni16 d'employenrs retardataires ou sécoieltrents puissent se sonstraire 
à leurs obligations an détriment des redevables de bonne foi qui 
O0! scrupuleusement tenu leur engagement et ont ainsi fait preuve 
“E civisme en s’interdisant toute manœuvre dilatoire. 
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ANNEXES AU PROCES:VERBAL 
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3° séance du jeudi 3 décembre 1953. 


Nomibre des volants 
Majorité absolue 
FOOD ossi ssésseiese . 210 


Pour 
Contre 


SCAUTIN (N° 


Sur l'amendement de M 
du budget de l'agriculture 


2086) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {d”} 
Auban (Achille), 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 

Serne-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 
Béchard (Paul), 
Bèche (Einile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant, 

Boutbien 

Brahimi (A). 

Brault. 

Briflod 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 


Pierre Cot. 
Coulant (Robert), 
Cristotol. 
Dagain. 
Darou 
Dessonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defférre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 





Ont voté pour : 


Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme puvernois. 
Mine Estacny. 
Lstradère. 
Frrard. 
Fajon 
Faraud, 


(Etienne). 


Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabric!-Péri. 
Mine Galicier. 
Gaulier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieurc. 

Guyot (Raymond). 
Henneguelle 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste. 

Mme Laïissae, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 
mps 


Lamps. 
Lapie carbu: 
1 


Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Rober!)}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 


Alcide Benoit au chapitre 1:21 
Vulgarisation). 


Maton. 

Maurellet. 

Mayer (bDanicl,, Seine 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand) 

Mercier :André), Oise 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midot 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Monter (Eugène), 
flaute-Garonne, 

Mora 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel}, 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy}, 

Mme Prin. eus} 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénsrd. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeek}, 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 

Sauver 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Si,vandre. 

sien. 

Sissoko (Fily-Dabo}. 

Mme £rorlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 





Tillon (Charles). 
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Titeux. Valentino. Mine Vermeersch. Mallez. Ou Kabah Saint-Cyr. 
Tourné. Vallon (Louis), Véry (Emmanuel), Mamadou Konaté. {Abdelmadjid). Saivre (de). 
Tourtaud. Vals Francis). Villon (Pierre). Manceau Bernard), Palewski. (Gaston), Sallias du Rivaut, 
Tricart. Védrines. Wagner. Maine-el-Loire. Seine ge Samson. 
diiee Vaillant- Verdier, Yacine (Diallo). Marcellin. Palewski (Jean-Paul),|anogo £Sekou, 
Couturier, Vergès, Zunino. Marie (André). Seine-el-Oise. Sauvajon. 
Martel (Louis,, Pantaloni, Savale. 
mine : Paquet. schaff. 
: 1 Martinaud-Dépiat. aterno Schmitt {Aibert) 
Ont voté contre : Masson Jean) ag t Bes-Ahis , 
Massot (Marcel). Pebellier (Eugène).  |[Schmittlein 
MM. Clostermann. Georges (Maurice). Maurice-Bokanowsk!, Pelleray. Schuman (Robert), 
Abelin. Cochart. Giltiot Mayer (René), Peltre L Moselle. 
Ait Ali (Ath med), Coirre. Golvan. Constantine, Penoy £chumann (Mauri:2) 
André (Adrien), Colin (André), Gosset. Mazel. Perrin, Nord. 
Vienne. Finistère. Goubert, Meck. Petit (Eugène- Secrétain, 
André (Pierre), Colin Croosh, Aisne. Grouia at ni) Médecin. 7 à suenn. 
Meurthe-et-Moselle. | Commentry. 3rimau enri). ai je. dpi êS esmaisons (de), 
Condat-Mahaman. DIshRgnerte Petit (Guy), Basses- ) 


Authon:ioz, 
Anlier, 

Apilhy. 

Aubin (4ean1), 
Aubry (Paul}, 
Auineran, 

babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 

Bapet. ; 
Bararsé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Birrès. 

Barrier. 

Barrot. 


haudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Rayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir S0w. 
Becquet. 

Begouin 

Rérard (François). 
Bendjelioul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Rergasse. 


Bernard, 

Bessac. 
jettencourt. 
B'chet (Robert). 


Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Billicmaz, 

Billotlie 

Blachette. 

Boganda 

Boi-dé (Ravmond). 

Fdouurd Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès Maunoury. 

Bouvier O'Collereait. 
Bouxom., 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Caltoire. 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chaban-De mas. 

Chabenat. 

Chamant, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques), 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin, 





Cormiglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Sseine-et-Oise. 


Deboudt .Lucien). 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (Andre), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœut 

Deverny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

biethelm. 

Dixm'er. 

Dorey 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph, 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet, 

Ppuveau. 

Elsin 

Estèbe 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félx-Tehicaya. 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet 

Fouques-Dupare, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Picrre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Geuton, 


Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 
Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 

Heltier de Boislambert. 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Ilugues (André), 
Seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
fhuel. 

{sorni 

Jacquet pose), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 
Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuchn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (tllenri). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Lelourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 


Yonne. 





Malbrant, 





Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monteli (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Arnar, 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Otmi. 





Oopa Pouvanaa, 
Ouid Cadi. 


Pyrénées. 
Peytel. 
Pflhimlin. 
Pierrebourg ‘de). 
Pinaw. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 


Puy. 
Quauil'e (Henri), 
Quilici 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Kkarmonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Rei:le-Soutt. 
Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselat. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohammed Cheikh 





Seynat, 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Suncnnet, 
Smaïl. 
Solinhac. 
sou 
souquès (Pierre), 
Sourbet, 
soustelle, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve de), 
Maurice Viollette, 
Wacmer, 
Wolf. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 

Ben Aly Cherif, 
Conombo. 
Douala, 


Grunitzky. 

Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice). 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


Nazi-Boni 

Ouedraoga Mamadou 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Dommergue, La Chambre (Guy) et Mone 


tillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Godin, qui prôsidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue...... 


Pour l'adoption.......... 
Contre ........ 


nn nn nn 


RER Er ue .. 206 


....... 209 


+ 619 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
ment à la lisie de scrutin ci-dessus. 


fe. 1 de. 
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Anti 
Ant 
Apitl 
Arbe 
ArnA 
A:tie 
Auhi 
Aubk 
Aubi 
AUDT 
AUde 
Aujo 
Aum 
babe 
Bedi 
Balla 
Sei 
Paps 
Bora 
Ma 
Parb 
Bard 
Bard: 
Parri 
Barri 
Rarrc 
Bartt 
Bart 
Baud 
Baur 
Bayle 
Bayr 
Beau 
Béch 
Bèch 
Bech 
Pecq 
Peso 
Bena 
Benb 
Rend 
Béné 
Beng 
Beno 
sei 
Beno 
Ma 
Beno 
em | 
ergi 
Rerna 
Berth 
Bessa 
Lesce 
Bette 
Biche 
Bigno 
Billat 
Billèr 
Billie: 
Billot 
Billo 
Binot 
Bissol 
pe 
0gar 
Fdou 
Bonte 
Bosca 
Bouh 
Bourd 
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gur le renvoi à la commission des finances du chapitre 1 es = 1 fonte (Lucien). Moch (Jules). 
du budget de l'agriculture ([Calarnités agricoles). Frugier. Lamps. Moisan. 
Furaud. Lancet (Joseph-Pierrer | Molinatti 
j k 6.0 Gabelle. Seine. Mollet (üuy). 
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Garnier. Lecœur. ône. 
Gau Lecourt. Montgolfier (8e). 
Gaubert. Le Coutatler. Montjou (de]. 
Ont voté pour : Gaulle (Pierre de). Le Cazannet. Mora. 
Gaument. Lecnhardt {Franeis. |Morève. 
Gautier. Mine Lefebvre {Fran | Morice 
MM. PBouret Henri). Dagain. Gazier. cine), Seine. Moro Gaterr (de). 
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Anthonioz. Brahäri {Ai Seine-et-Oise. Golvan, Mine Lempereur. Naegelen (Marcel), 
Anlier. Brault. David (Marcel), Gosnat. Lenormand {Andrér. |Narouu Amar, 
apithy. Bricout. Landes. \ Gosset. Lenormand (Maurice) | Na2i-Boni. 
Arbeltier. Briflod. Deboudt {Lucien), Goubert. Léolard (de). Nenon, 
arnal Briot Befterre. Goudoux. Le Roy Ladurie, Nigay. 
À: puée La Vigerie (d”). | prusset (Max) Pefas du Rau. Gouin :Félix). Le Sciellour, Ninine. 
Aube &: nf a Deyoulte. Gourdon. Le Sénéchal. Nisse. 
at “Achille). Barlot Mine Degrond. Guzard (Gilles). Leleurneau. Nocher. 
Aubin (Jean). BR * Deixonne. Gracia ‘de). Le Troquer {André}. |Noe (de la). 
aupry (Paul). 2 Mt Dejean. Mine Grappe Levacher Noël (Léon, Yonne. 
Audegnil. eue -g (Marcel. chenal. Gravoille. Levindrey. se -7 gaie Aube. 
aujoulat. “aillav Belbez. Grenier (Fernand). Liautey ‘(AI ’ Notebart. 
Aumeran. er sé Detbes (Yvon). Grimaud (Henri). Linet. ans Oopa Pouvanaa. 
abet (Raphaël). aillet (Francis). Deicos. Grirnaud (Maurice), Mme de Lipkowski. |Ouedraogo Mamadou. 
Hadie re mu À | pahunses Deljaune. Loire-Inférieure. Liquard. Ouid Cadi. 
Pallauger (Robert), mp 4 LL Delmotle. Grousseaud. : lurelte. Ou Rabah .Abdelmad- 
Seine-et-Oise. in hi ville. Demusois. Gronilzky. Loustau. jid). 
Papst Le (Gilbert) Depais Fin mu Uuuérard. Loustaunau-Lécau. de  —« (Gaston), 
rangé (Charles , Denis (Alphonse) A G se, c Seine 
n —* taie, le Seine-et4ise. Houto- Vienne. è Dee CRC ren Les Palewski {Jean-Paul}, 


Barbier, 

Pardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrès. 

Barrier. 

Rarrot 

Barthélemy. 
Bartolini. 


Baud:y d’Asson (de). 


Baurens. 

baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

hé hard (Peul). 
Biche (Emule). 
Bechir Sow. 
Peequet, 

Pegouin. 

lenard (François). 


> 1bahmed (Mos‘efa). 


Rendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard, 

Berthet, 

Bessae, 

lessel. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bignon. 

Billat. 

Billères, 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnetous. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsserv in. 

Bouhey (Jean). 

Bourdéllès, 


Cartier {Marcel}, 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charrentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevalier 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Cofin. 
Cogniot. 
Coirre. 
Colin oué 
Finistè 
Colin Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


(Jacques). 


Pierre 

Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 





Crouzier. 


Costes Es, Seine. 


Denis ‘André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Beshors. 

Desson. 

Detœut. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 


Dicko tHamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Diethekm. 
Dixmnier. 
Dorex. 
Douala. 
Doutrellôt. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Duxlos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannès). 
Dupuy {Marc). 
Duquesne. 

et. 
Durroux, 
Duveau. 
red Duvernois. 


me Es stachy. 


Eolradère. 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianeili. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Febvay. 

Félice ‘de). 
Félix-Tchicaya 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Du 





Fourcade (Ja acquen). 


Flandin (Jean-Michel). 





Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guition (Jean), 
inférieure. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthrmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Ha!bout. 

Halleguen. 

Haumeser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

— ‘ché Boiguy. 
Hue 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 

Hutin-Decgrées, 

Hhuel 


Loire- 


Isorni. 
Jacquet (Michel), 
Loire 


Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yenne. 

Joinville (Alfred- 
Malleret), 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kauffmann. 

kir. 

kKlock. 

Kænig 

Kricgel- -Valrimont. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 


Lacoste. 





Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Va:nadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Münccau {Robert}, 
Sarthe. 

Mance ndré), 
Pas-de- —— 4 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nurd 

Martel (Louis), dance 
Savoie. 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer (René}, Cons 
tantine. 
Mazel. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 


Meck. 

Médecin. 
Méhaignerle, 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oise, 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Métayer, 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michand (Louis), 
Vendée 


Midol 


Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
piquet. 
Paternot. 
Patinaud. 
Patria. 
Paut (Gabriel). 
Pebellier (Eugène). 
Fetteray. 
Peitre. 
Penoy. 
Perrin. 
N - (Eugène - Clau- 


ius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pevytel. 
Pfhmlin. 
Pierrard. 
bierrebourg (de), 
Pinay. 
Pineau. 
Pmwidic. 
P'antevin. 


Basses- 


Ph let 
Mme Poinso-Chanuls, 
l'rache. 

rrateau. 


Prélot. 
Prigent (Tanguy), 
me Prin, 


Tx 


Pronleau, 
Pret 


Provo. 

Pupat. 

Puy. 

= 
Quilicr. 
yuinson. 
Mme Rabaté, 
Rabier 
Raffarin 
Raingeard. 
Romunet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 





Reille-Soult. 
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Renard (Adrien), Secrétain. pes, l 
Aisne Segelie. ourtaud. cusés absents congé : 
Renaud dos), ri Tracol. di Ex pen par é: 
Saône-et-Loire. Serafini Trermouilhe. M. Cadi (Abd-el-Kader), Dommergue, La Chambre (Guy) et 
Kévillon (Tony). Sesmaisons (de). Tiiboulet. Qc CO PTT ne (Guy) et Mone 
+ À Seynat lie 3 « 
KRibère (Marcel), Alger. | Sibué. urines. , 
Rincent Sid-Cara. Mme Vaillant. N'ont pas pris part au vois ! 
mg ah a s Mokhtar. val réeus M. Fdouard Herriot,. président de l'Assemblée nalionsle, eg 
ne a. SICFPIOX, valabrè À * ï : PE " 
Rochet (Waldeck). | Signor Vatentino. M. Godin, qui présidait la séance. 
Rolland. Silvandre, Valle (Jules). 
Rosenblatt. Simonnet. Vallon (Louis), 
Rouçaute (Gabriel). Sion Vals (Francis). 


Rousseau. 

lousselat. 

Salah (Menouar!). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauver 

Sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Schaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt René), 
Manche 

Schmittlein. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle, 


(Robert), 


MM. 

Bacon 
Barrachin 
Ridauit (Gcorges). 
Buisds (Ravmond). 
Chastellain 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Devinat 
Faure (Edgar), Jura. 
Ferri {Pierre). 


M. Ben Aly Cherit, 








Sissoko (Fily-Dabo), 

Srmañïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès 

Sourbet. 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teraple. 

Tharmier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Titlon (Charles). 

Tinguy (de), 

Firsicn, 

Titeux 

Toublane, 


(Pierre). 


Ont voté contre : 


Gavini. 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Juiv. 

Lafay (Bernard). 

Laniel (Joseph). 

Lemaire. 

Louvel. 

Marie (André). 

Mariinaud-Déplat. 








Vassor. 

Védrines, 
Velonjara. 
Verdroux. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

Véry Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier, 

Villard. 
Vilicneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maunce Viollétte, 
Wagner. 

Wasmer. 

Wolff 

Yacine (Diallo), 
Zndi iküia, 
Zunino. 


Mutter (André). 
Olmi. 
rleven (René) 
Queuille (Henri). 
Ramarony. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Schumann 
Nord 
Teitgen ‘Pierre-Ilenri) 
Thibault, 
Ulver, 


(Maurice), 


pas pris part au vote : 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la % séance du 24 norembre 199, 
(Journal ofliciel du 2% novembre 1953.) 


Dans le scrutin (n° 2037) sur l'amendement de MM. Linct et Lou 
caute aux propositions de la conférence des présidents (inscrire à 
l'ordre du jour du mardi 1er décembre le rapport sur le salaire 
interprofessionnel garanti) : 


M. Mondon, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 9%6 novembre 1953, 


(Journal ofliciel du 27 novembre 1953.) 





Dans le scrutin (n° 2055) sur la demande de M. Dronne tendant & 
réserver le chapitre 8101 du budget des affaires économiques jus 
qu'après le vote de l'amendement fixant le taux de la taxe d'en 
couragement à la production textile à 1 p. 100: 

M. Lalle, porté « n’ayaht pas pris part au vote », déclare avoir 
voulu voler « pour ». 

M. Halbout, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulg 
voler « contre ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3e séance du 2 décembre 1153, 
Journal officiel du 3 décembre 1953.) 


Dans le scrutin (no 2080) sur la demande de disjonction de l'artk 
cle 23 du budget de la reconstruction, formulée par M. Triboulet: 


M. Penoy, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir vouly 
voler « DOUT » 











{re séance: page 5897. — 2° séance: page 5918. — 3° séance: page 5943. 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du jeudi 3 décembre 1953. 




















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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